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GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PERIODIQUE, 

CoMTEMANT les HOuvelles des Tribunaux j la Notice 
des Caufts civiles & crjiiiiiielles ; des Mémoires 
8c Plaidoyers incérélTans ^ de ce qui fait Loi ou 
k Rcglement dans le Royaume j des Livres de Langue , 

^^ft de Dioii & de Jutifpiudettce ; enfin de leuc ce qui 
^^V' t rapport à la Magidrature , i l'Ëlot^ueuce & au 
^H*" Barreau , &c. &c 



W M, MARS, Avocar au Parlement i ci-devant 
avocat aux Confeils du Roi, & Confeiller au Conjeïl 
Souverain de feu S. A. Mgr. le Duc de Bouillon. 



LiifTe tomber beaucoup A'éph , 
Pour qu'elle en gLine davantage. 

Moî{P>!i. Favart. 
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) fourcrit à toure forée d'époque , pour cette Caiette, | 
l*itris, chei lAuiRUR. 

Le prix ell de ij' livres pour Paris Se la Frovim 
voir , pendant un an , J'Onvnge franc de port, 

ïl fera fourni, tous les jeudis, une l-^-uille i/i-of?iii'o de feiz* 
psges, &: une Table des Maticresttius les fix mois. 

Un trouvera cheï l'Auteur, les XXI. Volumes formant II' 
Colledion de cet Ouvrage , ilbpuis le mois de Déuembre 177;, 
qu'il a commence. 

tes M:.giftra[s, les/uritonfultes, les PrjiiJens, les Gens do 
Leiires, les Libraires, &c. qui voujront fjire itifcrer, dans cel 
Feuilles, quelques Notices, Queftions, Réponlés, Remarquer, 
Mémoires, Critiques, Extraits, Conlultations , Livres, Prof- 
peClus , Sec. , aui'oni la boiui; de les aJrcU'er , francs de port , 
divL clément à M. MARS, Avocat au pAKLtMENr, en fi 
demeure rbe de la Harpk. 

Laftraochiflenient eft li neceCiire , qiie , fans cette précau- 
tion , les lettres & paquets lêroient mis au rebm à la Poils 
mêiiie : & les perlbnnes qui feroieiii à l'Auteur l'nonneur de lu] 
écrire, ou de lui adreflVr ciuelqaes' Ou.rages, fe irouveroient 
privées de voir dans lés Feuille:; leurs avis ou leurs produâions. 

Il croit devoir propoler Tes excufei relaiivement aux Lettret 
qu'il reçoit, & qu^il eft foulent obligé deUKTcr làns rôponre» , 
attendu leur muliiplicité: il ne le» perd pas néanmoins de vue, 
& on peut Être afluré que ce qu'elles contiennent d'intéreflint 
pour l'objet que l'Auteur s'eft propofe , trouve toujours plac« 
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eil. 




Les perlbnnes dont !'alio:inement e'î expîr; , font priées de la 
faire renouvel 1er fans différer, pour éviter la ce'''at ion de l'en- 
voi , ainli qu'il cfl: d'ulàgs , pour ceux qui ne prennent pas Ix 
prccaution de faire payer. 

Nous avons promis de Tenfermcr les articles <j'upions Se 
r<pnn/M dans l'efpace d'environ trois piiges & demie- nous lien- 
" ["uleufement notre parole: en conl'siuen^e nous réité- 
rons la prière :fue nous avonsd^jà faite, de nepBj nous adrelTer 
des répoii:L'i & des queilions ;rop étendues, ce qui nous eau* 
ferjit le delagrcment ùe ks om.itre. 



La Taiie du Tome JlXl paroUra instjfamminc. 
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«ARLEMENT D E-^A R I â> 

G B. A N d'C h a m B R Ei 

i'VS'E tmre Us Médecins d'Auxene &* le Sieur 
GUIKAULT DëSCREAUX* 
'Oppvlliion ées Mfdtciits d'une Ville k là rifcsprion d'un Sujet. 

^^ u E L i E foi doit-on ajouter i des Lettres de Bac-* 
talaureat & de Licence, tapponces par Un Candidat 
qui ne paroit pas s'èttc abrencc un feul jour de Ix 
ville où il fait fa réfidencc, ville diftanVe de l'Univer- 
{ité dont il tappone les Letcres, déplus de itîo lieues t 
quel parti doit-on prendre fur roppotîtion du Collège 
de Médecirie dans let^uel 11 demande i êtte admis * 
Et lorfque les Médecine j fans s'infcrire en fau:t con* 
Itc les Lettres & les Certificats d'étude , rapp^rrent 
la preuve qite l'Afpirant a confia mm etic demeuré danï 
la ville de fon domicile j qu'ils établilTent ce fait par 
des a£tes de difFétentcs dates fignés de lui , pendaijc 
'«^«Ve des Tribunaux. Tomt XXJlAy^S. A 
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4 G A 2 E T TE,ffr; 

les trois années de Ton cours d'étude î il femble qu 
pouiroit faire dépendre fa rcceprion d'un nouvel exi- 
racn, parMcdecim dcnntcreûcs.qui donneroient enfuie* 
leur avis fur fa capacité: c'eft ce que la Cour a décidé, 
dans la caufe aâuelle , dont voici tes ci rcon (lances. 

Le lîeiir GuinauU Defcreaux , d'abotd Avocat, en- 
fuite Commis des Feimes , a compofc & diftribué 
pendant plulîeuis années dans la ville d'Auxerre , Une 
liqueur à laquelle il donnoic le nom A'Ànie minérale. Il 
ptélentaen 17Î1 ,des Mémoires à In Société Royale de 
Jvlédecine pour la faire approuver. Voici quel fut le 
icfultat du rapport des CominilTiires qui examinèrent 
ce Remède. 

" Les tpintures que préparent le fieur GuinauU Dep- 
» creaux font au nombre de cinq. La première qui faû 
M la bafe de toutes les autres , & dont te lîcui Def- 
K creaux s'ell téleivé le fecrec > ell une teinture dani 
M la compofKion de laquelle, i en juger par la def- 
ti cription , il entre de la pyrhte martiale que le fieur 
I» Defcreaux paroît ne pas coin oître, puifqu'il a donné 
M pour échantillon de la ga/ffffe OU 'lune de plomb mini- 
y ralifée par /e fouffre , moyen irés-dungereux ^ fi foft '' 
u dijfolvant étoii capable dt !a d/Jfoudre, 

« La féconde teinturt qu'il appelle apéntive , eft 
it extraire de deux plantes qui n'ont pas ceice propriété. 

» La iroifieme eft une teinture_y?omûeA/^of , compo- 
M fée de dtogues connues, plus ulitces en Allemagn» 
H qu'en France , & dont la venu très-éch.iufFanie , 
i> peut rendre ce remède nuijîkle dans une infinité dc 

M La quatrième qu'il appelle fon calmant, eft ex- 
traite d'une feule plante à laquelle on ne connaît pas 
de vertu féJativc. 

» La ciuquieme enfin qu'il regarde comme artii- 
fcorbuti^M t Si c{\x'i\ admitiiftrc dam touiet lescoor 
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D E s T R I B U N A U X. y 

it Talcfcences , eft la tjuintejjence d'un feul ftuit y Jeton 
w lui a très-nfcaûhiiranr. 

» Toutes les fiibftaiices qtii entrenr dans la compo- 
» lîtion de ces leiniutes , fonc altérées àias leur prépa- 
•t laiion. 

u hes CommifTaires ellitnent que b préparation des 
» teintures du Jieur Vefcreaux cR défeétueufc , &qiie 
«a la Sociélé Royale de Médecine ne peut lui donner 
» fon approbation u. 

D'après ce rapport, la Société » a juge' les prépa- 
H retioBs du fieur Defçrcaux défeciueujes , & a requis 
m qu'il donnât la compcfition de ce qu'il appelle fon 
» Ame minérûle , pour la mettre à porrée de pronon- 
w cet fur cet objet, par un Jugement plus poJîtif Se 
•• plus alTuré ». 

Le fieur Defcreeux s'eft bien gatdc de donner les 
^clairciiTeinens qu'on lui demandoit^ & en attendant 
il vendoic ii liv. fa liqueur à' Ame minérale [eiifer^ 
■née dans une petite bouteille appelles j^d^ji^^ ; celle 
^alkali minéral, 6 liv. ^ celle àiie ^omachîqut , fi liv. 
Il en recommandoic l'ufage fréquent , & la cure ne pou- 
voir erre complette qu'en prenant alternativement des 
unes & des autres: )! prefcrivoil au malade d'obfer- 
Tcr pendant un quart-d'heure, l'effet que produirotc 
)îj4me minerait , & U vifcere quelle powroit battre. 

Cependant, pour donner plus de crédit à fon re- 
mède , le fieur Defereaux imagina de fe faite recevoir 
Médecin \ Se tout-à-coup , fans s'être abfenté de la Ville 
d'Auxetre, il s'eft annoncé comme ayant des Lettres 

de Licence de la Faculté de Médecine d' , & 

des certtlîcais d'afllduiié aux cours d'£tude pendant 
trois ans; il a préfente fa Requtie au Lieuienant de 
Police d'Auxerre, à l'effet d'obtenir U permiiEon d'exer- 
cer la Médecine dans cette Ville. 

Les Médecins d'Auxerre fe font tendus Oppofams i 
A 1 
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« GAZETTE 

Il demands du (leur Dtfcreaux , & une Sentence iA 
Maire de U Ville ayant été favorable an Gcut Daf- 
creaux f ils en ont interjette appel au Bailliage qui > 
avant faire droit , a ordoané •• que le fleur Defcreaux 
n remeitroit daus trois mois des Extraits en forme p to- 
it bame , Ggnés du Secrétaire ou Greffier de la Faculté 

M de Médecine ^d' des douze infcriptions qit'it 

» difoii avoir piifes de fa main fur les regillices de cette 
u Faculté , pendant le cours de fes études des années 
V 17^1, 178 j Se 1784, pour être flufuîie ftaïuc 11. 

Le fieur Defcreaux a interjette appel de cette Sen- 
tence en la Cour : M. IJarJouia- de la Heynerie , (an 
Dcfenfeur, a fait unMérnoire& une Confultaiion, & 
M. de Bannière JiMii Précis pour les Médecins ^ Auxerre. 

La Loi fur cette matière , eft un Rcgleoieni donne 
en 1707 par Louis XIV , qui a eu en vue de réformer 
les abus fans nombre qui s'étoieut gliiïés dans 'l'exei- 
cicc de la Médecine, que nombre de ^ens, fans titre 
ni capacité , s'ingéroienc de faire, U Tuâica d'eu rap- 
porter quelques difpàfîiions. 

L'Edit fixe à trois ans le tems des Etudes. » 11 veut 
M que les Ecadians (oufcrîvent de leur main , fur les 
ti Regiftres de i'Univeriicé; que ces Regiftres foieiit 
11 paraphés pat les Lieiitenans Généraux des Siégesj 
w qu'il n'y ait d'admis aux Etudes de Médecine que 
» ceux qui prouveront avoir étudié eu Phiiofophie, 
M deux ans dans une Uiiiv(;tnté ; que les TKcfcs de 
M Baccalauréat , de Licence & Zïot/orûf ,foient pièce- 
» cédées d'un examen de deux , [rois ou quatre heu- 
» ces fur la Matière médicale ; fait défenfes aux Pra- 
u felïëurs de donner des antidations d'études, qui ne 
M foient véritables j à freine de piivation de leuis 
u Chaices ; & contre ceux qui fe fervitont de ces fop- 
M lesde difpenfes^ d'être déchus de leurs dégrés j dô- 
« fend aux Juges de permeEtre l'exercice de la Mcde< 
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DES TRIBUNAUX. 7 

cîne à d'autre? qu'à ceux*qui jiiftîfierorn avoir ob- 
tenu des degrés luîvanl les formes prefcrites ». 
• Les Médecins d'Auxcrre fou[eiioient que le fieur 
Jpefcnaux n'avoit fatisfait à aucune des dilpolltibns de 

,iet Edii ; qu'il étoit faux qu'il fût allé à pouc 

'fe faire infcrire en 17S1 ; qu'il y ait paru douze fois à 
cet effet j qj'il ait fuivi les exercices pendant trois ans ; 
^a'il ait fuivi les examens d'ufage avant ladmilfion au 
Maccalaweaty à U Licence & au Doilorat. Pour preuve 
^ye cette alFertion , le&Aledecins rnpportoient difFcrenr 
Lettres du fieur Dejcnaux écrites & (ignées de 
lui , datées d'Auxcrre, dans diiFcrens mois des années 
oh. il piétendoii avoir pus Tes infcrii^tiotis; des coitful- 
tations de lui données à Auxerre dans ces mêmes an- 
nées ; des Mémoires pat lui envoyés dans ce même 
temps à U Société Royale de Médecine , fervoient de 
preuve de fa rcfi^ience continuelle à Auxerre , & con- 
Icquemment de la fauireté d(;s atteftations qui lui 
avoient été données. 

Le lïeur Dejcreaux rcpondoît cjue la foi efl due 
ftux Rcgiftces autlieu'.iqucs d'uae UnîVerlîié , tant qu'ils 
ne fonr pas attaqués m détruits par une infcripiion ds 
faux, n foiitenoit d'ailleurs que l'Edir de 1707 ne fair 
pas loi pour les Etudians de l'UMiverlîré d'.,., ; qus dès- 
lois on ne pouvoir lui oppoTer l'înfraûïoo aux dilpolî- 
tions Jk cet Eilir, 

Les Médecins lui réponcîoient qu'en ce cas il avoir 
irt d'invoquer les difpoficions de l'article î) de cet 
idu , pour prétendre exercer la Médecine d.iijj la 
ille d'Auxerre , fur une iTmpte permiili'on du Juge , 
lès qu'il rejeiroir d'autres difpolliions à rexéciLtion 
^fqucllej il prétenduit avoir eu droit de fe fouf- 
^raue. Au furpliis, ajoutoiewt-ils , cet Edit, Bilani Rè- 
glement , doit avoir force de loi fur tous les Sujets de 
U doQuiiatioii da Souverain dpni il eJl émané. 
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« GAZETTE 

Sur Mtte défenfe rerpeflive, Arrêt eft intervenu !e 
41 Juillet 178a, conforme lux Concluions de M; 
l'Avocat General Joly de Flcury , qui avant faire droit , 
a ordonné que le (îeur Defcreaux feroic examiné pac 

Quatre Médecins de In Fa^culté de Paris , pour juget 
e fes talens & capacité , & donner leur avis pour, 
îcelui rapporté , cire ftatué ce qu'il apparttenaroit : 
dépens tefervés. 
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CHATELET DE PARIS, 

Procès entre les enfans & hériùers du Sieur C^^l 
ancien Marchand Orfèvre ; 

J^t le nomme' Thibauiot & fa, femme. 

J^ 00s allons préfenter le tableau d'une que(ïÏ9a 
afTez lingiiliete cjui a clé pUidce au Parc civil da 
Châcelei par MM. Picard & VUUiïeu. Les Juges ayant 
cru devoir la fouitietire à une plus ample difcuHIon^ 
çiu prononcé nn appointcment : voici les faits. 

Le (leur C. ancien marchand Orfèvre à Paris, 
homiDe infirme ficplus qu'ortogenaice, dans la vue de 
récompenfer les fervices d'une anciL-ntie domeftique , 
plaça en 178} , dans l'emprunt public ouvert en vertu 
de l'Edil de 1781, un capital de j^jj liv, à rent* 
viagère, tant fur fa tête que fiv celle A&laJîlU Ronjfe/ ^ 
fa domeftîque, pour en jouir par eux, conformément 
à l'Edit i & au contrat de conjlitution qui firoit pa_^ 
en cor^féquence : Ce font les termes de la quittance 
(Je Finaace délivrée pat le Garde du Tréfor Roval. 

\.i contrat de conltitution palTé au profit du fieuç 
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:. & de la Jt/!e Roujfei , porte que la rente fera 
lyce audit JïtUT C... àf ayanf-caufcs. 
Quelque jours apiès ce placement^ le Heur C; 
lit un teftament, par lequel il lègue à \a. fille Rouffely 
a reconnoidànce des foins quelle avoic pris de lui , 
'ic de ceux qu'il efpere qu'elle lui continuera, joo liv, 
^e renie viagère qui commenceront à courir du jour 
de Ton décès; &c pour le fervice axadl de cette rente, 
il veut qu'il lui foii fait tous tranfports S<. délégation 
de la rente viagère fur le Roi, fans aucune efpèce do 
garantie ; il lui donne en outre la fomme de 100 liv. 
une fois payée , pour porter fon deuil. 

Après le décès du fieur C- ... qui lailToit une fuc- 
ïfllon de plus 80000 liv. \a fille RouJJel , aujourd'hui 
^efnme Thlbaulot , pria fes enfans de lui remettre 
u greffe du contrat de jOO liv. de rente viagère conP- 
tittice fur fa tcie , Si 6i lui payer en même-temps 
les 100 liv. que le défunt lui avoit léguées pour porter 
fon deuil, Les enfans du fîeur C. ... l'amuferent fut 
des prétextes frivoles pendant environ un an j ell» 
fut obligée de les traduire en juftice. Ce fut alors 
qu'ils mirent au jour le fyftême que voici : 

" La fuccelïîon de notre père , ont-ils dit, eft com- 
j> pofee de biens paitimoniaus fitucs fous l'empire de 
» iaCôucume d'Artois , & de meubles & acquêts régis 
» par la Coutume de Paris, où il eft décédé domi- 
u cilié. Il eft de principe qu'il y a autant de fuccef- 
n fions que de (latuts qui gouvernent les biens. Apre» 
M avoir pris les propres (imés en Artois en qualité 
M d'héritiers purs & umptes de notre père j nous avons 
» renoncé à fa fucceffion , quant aux meubles 8c 
M acquêts régis par la Coutume de Paris, Nous avons 
»i enfuite fait créer un curateur à cette demie fucccf- 
M fioD vacante , lequel nous a abandonné ces mêmes 
V meubles & acquêts , pour nous remplir de différ 
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* reiiMs créances que nous avions i exerrtt cortir* 
■• noite père. La tente viagère de îoo liv. étanc in 
•> i,in/s ae fa (uccelTion , nous l'avons fait compren- 
» dre dans cet abandonnemem. Tout le mobilier Se. 
" Icî acquctt fe trouvent abforbis par nos créances \.. 
•* il ne relie in^mâ pis dan^ la fticcelTion de quoi voiiS 
» p.iver votre legs de i o liv. Cette oprraiion a poiV 
■• b.ire la Coatiitne d'Artois qui , en affranchlfTani les 
» bi.ns propre) du paiement des dette?, en cliarge tout 
»• le mobilier, D'ailleurs nous réunifions à la qualité 
M d'héritiers celle de créanciers , tandis que vous n'êtes 
M qu'ujie fîmple Légataire. Vous ne devez pas ignorai 
» que les lej;s ne vont j^iTuis qu'après les dettes. Le~ 
p gala non deh^ncur t n'ifi trc deduHa aliéna , aliqui.^ 
** fuperjlt. Adreffcz vous au Curateur pour obtenir U 
j» délivrance & le paieuienr de vos legs ; quant i 
.»» nous , nous ne vous devojis tien •- vous Êtes ribif 
_« tecevable à nous aflionneï h. | 

M. Viltedicu , dcfenfeui de la filtt Rou^d , a mtîii- 
ttc que ce fyftême étrange croit le comble de IVga- 
temeiit Si de ril'utîon : il a divifé fâs moyens en deux 
patries. Il a établi jufqu'il'j-^îdîtice , d'un côté , que U 
rente viigere conftituée fut le Roi , appartenoit àce'tc» 
domeftique , & de l'autre que fes adveifaices ne pou-' 
voient pas fe difpenfer de lui payer le legs de ioq liv, 
à elle fait par le délfaiit > pour fon deuil. 

Sur la premurt quejlioa. Il a commencé par rappef- 
lec les leimes de U quittance de Finance qui poire: 
Pour jouir par Icdiljitur C... & la fille Rouffel de Iw 
due nnte. Il a enfuite invoqué les principes de la 
matTere. 

Tout le monde fait que c'eft par ta quittance de Fi- 
nance que fe forme irrévocablement la tonvt-ntion avec 
le Roi : la conftiiunon ell parfaite & confommée pac 
U [ladiuon réelle des deniers: le contcat u'âfl. dans 
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cette maiiere qu'une pure formalité. Si le Notaire qui 
a pafTé le conirat de conftituiion, au lieu d'avoir fait 
iifage des mcmes expreflious énonccas en la quinance 
de Finance j s'eft fervi de celles-ci: Pour jouir par le 
Jitur C... & ayans canjes , cela n'a pu donner la plus 
légère acceince au droitacquis à Xifilîe HouJJe/ pa.t U 
<]ui[unce de finance. Dailleurs le içr'me A' ayjns-cau~ 
Jts , s'applique pariiculiéremenc à toutes fortes de 
fucceiTeurs à titre fingulier. Quand je ne ftipute que 
pour mes ayans-caufesj je ne fuis pas ccnlé avoir étendu 
ma ftipulation i mes héiitiecs , Se vice versa. Or quel 

eft ici l' ayant-eau fe du lieue C j c'eft fans ronttedit 

\i. fille Roujjel t puifque la quittance de Finance ren- 
ferme à fon profit une donation de fuivie de la tente 
en queflion, 

Mais , oiU objecté les enfans du fieur C... , la pteuve 
<]ue notre perc a confidérc cette renie viagère comme 
devant faire partie des biens de fa fucccflïon , c'eft qu'il 
vous l'a léguée par fon teftamenti ce n'ell pas une rai- 
fou. Le lîeur C...,. a fait te 'legs vraifemblablemcAc 
-pour faire concourir enfemble, deux difpofîtions pour 
Je même objet; c'eft peut-être une précaution qu'il a 
prife dans U vue d'en afTurer mieux la joiiiflànce à fa 
domeltiqiie : au relie lc legs eft illufoire. Le fieur C... 
ne pouvoir p.is donjier par fon teftiincnt à la fiUe 
Roujfd une tenté viagère qui lui ap^arienoit déjà en 
venu de la quittance de Finance : Quod meum e/?, 
no/i poufi afjipliùs fîeri mtum : donc cette rente n'efl: 
pas in bonis de la fuccelliop du fieut C..,. 

La tournure que fes héiiriers ont prife pont s'ap- 
proprier cette lente viagère , ell: neuve lans doute : 
mais en même temps elli.' fronde tous Us principes; 
elle bleffe à la io\% la juftice & le vœu de l'auteur de 
.la libérable.^ 

Ap.èf s'être pçr^cs hétifiers purs £c fimples du iïeuc 
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C... dans la Couiutne d'Arrois, ils renoncent ï fa Aie* 
cefTion relativement aux meubles 9c acquêts régis pat 
la Comume de Paris. Ils font enfuite créer à certe 
demi-fucccffion vacante un Curateur qui leur aban- 
donne la tente viagère en déduction de leurs prciea- 
dues créances. 

Mais d'abord , l'hérédité e(l un droit incorporel , 
conféquemment indiviftbie de fa naïuie. La qualité 
d'héritier ell un titre indélébile, univerfel , qui cmoralTo 
tous les biens de la fucceflîon , en quelques lieux 
qu'ils foiem fitués. On ne peut ni l'accepter ni l'ab* 
aiquer en partie : litreduas pro parte adiri mm potefi. 
Les enfans du fîeur C. ■. n'ont donc pas pu dïrifet leur 

■qualiié d'héritiers. 

En fécond lieu, en les fuppofant créanciers de leuc 

' pete ; comme ils n'ont pas pris de lettres de bénéfice 
d'inventaire , leurs créances fe feroient éteintes pat l». 
confusion-, aînii nul droit de leur patt, pour s'empa* 
rer de la rente viagère en qtieftîon , au préjudice de 
la fille Roiiffel. D'un côté , a.i moment m&me de l«ut 
«ddition d'hérédité^ ils ont eelTé d'être créanciers do 
leur père ; de rautre, la rente n'a jamais fait partie des 
biens de la fucceflion du fieur C. ...Elle appartient i 
la fille RotiJJl , en vertu de la donation de la furvie 
conrei.ue eu la quittance de Finance dont il s'agit. 
Sur le féconde queflion , voici le raîfonnement qu'» 

-fait M. FilUdïeu ; leficut C... eft décédé \ Paris oà 
il avoir Ton domicile. Tout fon mobilier, même celui 
étani fous l'empire de la Coutume d'Artois, eft régi 

■ par la Coutume de Paris : Mohilia fequuntur perfonam \ 
les enfans font héritiers dans les deux Coutumes ; leue 
qualité eft indivifible. Or , dans la Coutume de Paris , 
les héritiers purs & fimples font tenus d'aeqiiiiter tons 
les legs particuliers. Ils ont cependant la faculté d» 
«'snaifranchiren abaudonnantaui Légataires paUkur 
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tiers, les biens dirponibles. Ces Légataires fucccdan^ 
par ce moyen i une univerfalité de biens , font 
tenut de conitibuer tux deiies à laifon de leuc 
cmolument. Alors la créance de i'héciiier qui étoic 
éteinte par la confulîon , leprend , pour ainfi dice, dans 
cwte occafîon une nouvelle exigence; elle entre en con- 
iiibuiion avec les autres deues du défunt. Les-béjiciers 

du lîeur C ne peuvent donc fe dirpenfer de payée 

i \ifiUc Roujfel le legs de loo liv. qn'il lui a fait 
pouc porter fon deuil , quVn lui faifant l'abandon àet 
biens de libre difpontion , dans la forme prefciite par la 
Coutume. 

Ces moyeni ont été couronnés du fuccès pat Sen- 
tence tendue en la Chambre du Confeil du Cliâcelet, 
au rapport de AI. Pelletier , Coiifciller , le premier 
Août I78S, les hérî[ietv du (ieur C... ont été con- 
<Iamnés à remettre à \i_fiIU Roujfd, )§ contrat de conf- 
litution de jeo 1. de rente dont il s^agît , pour par elle 
en jouir à compter du jour du décès du (ieur C... -i lui 
payer en outre le legs de 100 liv. avec les intérêts du 
îeuT de la demande , S£- en tous les dépens. 

M. yillcdieu X fait imprimer un Mémoire* 
M*. -Dutyon, Procureur de la. ^ile RouJJel. 
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III. 

QUESTION. 



' N Particulier vend un immeuble au-delTous de Ton 
jufte pris , Se (lipule la faculté de Réméré , poUé- 
rteuiement à la vente \ il le détîfte de la tacutié de 
rentrer dans l'objet vendu , moyennanc uJie fomme qui 
fotme ic^uivalenc du julte ptix. Le Vendeur fubtoge 
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en m&me temps fon AcqutSreur eh tous fes droits TS*^^ 






en m&me temps fon AcqutSreur eh tous fes (droits i 
fulcans de ia hciilcc de Rcméré pour Ici enercet en ca< 
d'c^iftion : après cela l'Acquéreur obtient des Leitcel 
de raiiâcacioti rccllces, avec oppoiuions. 

On deinHiide s'il fi:ra tenu de lappotier aux créanciers 
le prix payé au Veiîdeur pour obtenir le défiftement de 
l'aâion de Réméré ? 

On croie que la folution dépend de deux qUeftioDS. 

1°. Une fimple ai5tion , quoiqu'îmmotilliaire , parce 
qu'elle tendi recouvrer un loiiiieuble, eft-elle fufcep- 
tible d'hypothéqué ? 

i". Eii regardant l'aâion immobilîaire comme fuP* 
ceptibie d'hypothéqué ; ce n'eft toujours qu'un im- 
meuble fictif. Son extinftion par le défiftemcnt , 1* 
confulïon ou le remboucfemenr, ne fait-il pas évanouit 
ïouies les hyporhéques ? Telle eft l'exrinilion ou le rem- 
bourfenienc de ^ rence contlituée i en un mot ■ 
l'anéanti (Te ment de l'immeuble , quel qu'il foit , qui 
fait évanouir toute hypothèque. 

Dans le cas de fur-enchere , (i l'Acquéreur dcUirte, 
6e qu'enfuiie il exerce l'adion de Réméré qui lui a 
été valablement cédée par fon vendeur , les créan- 
ciers aiiroiem-ils quelque aàlon contre Kii? Ne fctJ-i-il 
pas fuiidc i oppofcr qu'ils n'ont plus d'hypotéque 
fur l'immeuble retiré j puifqu'il y a des Lettres de. 
raiificition fceltées ? L'atl:ion immobiliaire, en la fup-. 
pofant fufceptibie d'hypotéque , étant éteinte par la, 
confufion & leicicice du Réméré , peut-il tefter <jueU. 

r"i» Iivnoré''' 
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^'Ar J-ûWïJt à la Queflicn de Bannallté inférét 
page }66 du tomt X X h 



D. 



'EPUis les Sentences du Prci'îdial de Poitiers & 
de la SénéchauiTée de Bauge , citées par M. Poifuei de 
Livoniere , fur l'arcicle i j de la Couiucne d'Anjou , il 
en a été rendu une autre i la même Séiiéchluirée de 
Baugé , le 14 Août i7;9,qui3 été continuée par Ai- 
têt du Patlemeiudu i{ Juillet 1740. 

Le fait qui a donné lieu à l'Arrêt , étoit que dans U 
ville de Baugé, du Domaine Royal , iiiurs polTéuié à 
titre d'engagement pat M. le Duc de la Roch. Fou- 
cault qui , dans Ta qualité d^Engagine , failoit continuel 
l'cxetcicc de la Baniialiic de four appaicenante auRot, 
il y a pludeurs hefs particuliers dont li; pini-iipiil ap- 
pattieni au Roi \ mus il tH feulement Seigneur domi- 
naju des autres iîcts : ! un de ces Hefs particuliers dé- 
pend du Prieuré du Valboyer , Membre dépendant de 
l'Abliaye de Fonicviault , ôc il s'é;end fur une partie 
des Miifons de la ville & des fiuxbonrgs de B.ugé. 
M"" l'AbbelTe de Fonteviault , dans l'année 17^9 , 
voulut faire exercer un four baiin.il dans fa feigneutie 
du Valboyer, M. le Duc de la Roi-hefoucauli s'y op- 
pofa, & ht aflipner les veuves Coliot & Guitliard , fer- 
inieret de la feigneutie du Valboyer , & il obtint con- 
tt'cUes en la ScjiéchautTce de Baugé , la Sentence du 14 
Aoùc I7J9 t *î"' ^ maintenu ledit Seigneur Engagifte 
dans le droit de faire escrcer feul , à l'cxclulion de tojE 
Seigneurs de fiefs , dar\ l'éienriue rie la ville & faux- 

Ïtitouigs de Bauge 3 les druits de fiantialité de fout j &c 
^ur l'afpel interjeac pai M'"' 1 AubëfTë , ptenaot le 
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Lit & caufe des fermicccs de fa foigneorie, eft inteïK 
venu rAirêt du ij Juillet 1740 , qui a confirmé II 
Sentence , & a condaimié M "" i'Abbeiïe en l'amende 5C 
aux dépens ; cet Airci a «te rendu pir défaut , nais 
fur la fignification qui en a été faite à M"« l'Abbcfîej 
elle y a acquiefcc & payé les dépens. 

Par M, Brbtonniau, Receveur des Domaines 
à Baugé. 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Déclaration du Roi , donnée à VerfaiUes le 1 ) 
Juillet l/SS ,regijîrée en Parlement le premier Août 
fuivant, qui ordonne la continuation de la perception 
des jo fols par muid de vin entrant dans la ville & 
^uxbourgs de Fatis , pendant Hx années, à comme» 
cet du premier Janvier 1787 j en faveur de l'Hôiel* 
Dieu & de l'Hôpital-GénécaL 

Déclaration du Rot donnée à VtrfadUs /*: i j Juillet 
Jaivant , regifirée en Parlement le premier Août 1786, 
portant prorogation, pendant itols années, des droit» 
d'oéttois accordés à l'Hôpital - Générât & à celui des 
Eiifans-Ttouvés de la Ville de Paris. 

Arrii de la Cour de Parlement , du zi Juillet 1 78^ ,' 
^ui ordonne IVxécution d'une Ordonnance rendue par 
les Odî'Jers de la Juftice de RKétel* Mazaiin , qui 
défend à tous Caltivateurs & autres demeurans dans 
rétendue de ladite Jufïice , de labourer les terrei, JSC 
-de rien faire qui puillè opérer la fuppreflîon ou l'enle- 

jtei; Bai du cliuune« ftvaot ie- 1 j Sep tembic d« chai^ao 
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'des tribunaux. 

tARLEMENT DE PARIS. 
L" G ». A N d'C h a m B R E. 

ppqfition au mariage éune Mineure par fou Tuieur, 

f .F. Tuteur (l'une Mineure de vingt ans peut-il, pac 
une.fimple oppofî[ion , & avec le fuffrage de quel- 
ques parens , retarder le ma.riage de la pupille juf-* 
qu'à l'âge de vingt-cinq ans , fans donner aucun motif 
«e fon oppofïcîon , fur-touc lorfque de quinze parens, 
{ix confcnteiit formellement au mariage ; que dans ce 
nombre fe trouve l'ayeul maternel ; que l'âge, l'état, 
la fortune des Parties font partaicemenc égaux? 

Les contraftans croient la Demoifelle ia Grunche » 
Elle mineure d'un Huiflîer, & le lîeur Zef, Huilfiec- 
Audiencier au Bailliage de Dora. 

L'Arrêt du j Août 1785 , cfinforme aux concju- 
fions de M. l'A.ocat Général Si-guier^ a jugé la néga- 
tive) a fait main-levée de l'oppofition du Tuteur, a 

Ca\ene des Tribunaux, Tome XXiî, ij$6. B 
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rtmis de pafTer outre A la publication des baiis 8Ç 
la célébration du mariage. 

M. Rimben j Avocat du Tuteur. 

M. Gauthier , Avocac de la Demoifelle la Granchei 
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Cause entre les Sieur & Dame B.... AuhergiJleà 
au B 

Et le Sieur de. .• . LaBoweur à 

L'inexécution d'une promeiïe de mariage fe rcfout 
ordinairement en dommages & intcccts envers cella 
des Parties qui en eft la viâimej la Juftice en ar- 
bitre la quotité , fuivanc que l'injure eft plus ou 

moins grave, & félon l'état & la fortune des Parties,' j 

Le roct qui refaite de l'inexécution d'une pareille j 

promelTc , croît en proportion de la pub'icité. Cette ] 

Cauf» préfente un exemple de ce ^eiire d'infulte , ainfî | 

que de la févéritc des Juges d^ns la fixation des dédom- , 

iragemens. j 

Le fieut de V.... veuf avec cinq eiifansj défiroît J 

néanmoins époufer la fille aînée des fieut & Dame 1 

B. ... Aprci avoir pris des informations fur la famille j 

Jt Iw mœurs de la future , il avoir cliargé un oncle j 

de celle-ci de la demander en mariage à fes père &c \ 

mère. Le fieut de V.... fut accepté _, le coïKraC fuc .] 

pa0e devant Notaire i Paris le 7 Janvier 178J, les < 

bans furent publiés, & le jour du mariage fixé au ^ 
11 du même mois. 
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Les pareris & amis étoient raffemblés chez la future 
pour aller à TEgliie, lorfque le,..fieur Ae K.... envoya 
prévcAiir fa famille ** de rimfwîSbilitc uù il difMC 
être de s'y tendre, à 'caufe d'une fièvre qui lui croit 
furvenue. 

Le 1 j Février , les père & mère de la Demoifelle 
de J?. ,.. firent fommer le fieur de /^. .•• de décla- 
rer le jour & riieure qu'il fixoit pour recevoir la 
bcncdi(àion nuptiale. Celui-ci répondit alors qu'il n'é- 
toit plus dans l'intention de fe marier; il obferva 
.même dans fa réponfe , que, malgré la vertu qu'il 
reconnoiflbit dans la Demoifelle de -B. ••• il craignoit 
de ne pas trouver en elle la douceur de caraétera 
qu'il déiîroit , & qui étoic fi nécefTaife^ fur-tout pour 
fes enfans du premier lit, que cette feule confidé- 
ration Tavoit déterminé à fe rctradter. 

L'événement a prouvé qu'il moit un autre tnotif 
pour rompre fon engagement* 

Le fieur de V.* .. avoir chez lui une fervante groflè 
de fix mois , qu'il a époufée dejJhis ; .d'où on devoit 
conclure qu'en >cherchant à fe marier avec la Demoi- 
felle j5. . , . il fe propofoit de rendre fâ femme vie- * 
time d'une paflîon étrangère. 

Les père & mère de la Demoifelle B. ., inftruîts juri- 
diquement des fentimens du fieur dep^,., le firent afli- 
gner au Châtelet en condamnation de loooo liv. de 
dommages-intérêts enver§ leur fille , pour raîTon de 
l'inexécution de la promeffe de ftiariage , &c deman- 
dèrent auflî I200 liv. pour rinffflte qqi leur avoit été 
faite. 

Le fieur de V.... a défendu à -cette demande, 
& on prétend qu'il a ajouté dans fa défenfe Tou- 
crage de la diffamation ; qu'il s'eft répandu en in- 
jures contre le caraftere & les mcciirs de la 
Demoifelle JB.... On prétend même qu'il a atta- 
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E fieur f.... ayant porté en Juftice une plainte 
contre fa femme , fur laquelle il fit prendre piufieurs 
inFormacions , le (îeiu Abbé -^ s'y trouva impli- 

3ué par les dcpolîtîons des témoins . & fut décrété 
'afljgné pont erre OUI, ainfi que plufieurs autres par- 
ticuliers. La SénéchaulTée de légla le procès i 

l'extraordinaire , Se Sentence intervint le ii Aoùc 
I77S , qui, après avoir prononcé contre la femme 
des condamnations féveies , "déclara TAbbé A., 



que l'honneur 8c la probité des père & me« 
Dimoifelle Jï. ... fur des motifs démontrés faux, 

Une Sentence par défaut, furprife par U fieur i/e 
K.-.au mois de Mars 1784,3 mis les Parties hors 
de Cour , dépens çompenfés. 1 

Mais fur l'appel interjeté à la Cour par les fieut Sc 
D.imc B — ^rrëc eft intervcnîi le ji Août 1785 j | 
crnforme aux concluiîons de M. l'Avocat Général J 
Siguier , qui a mis l'appellation Se ce au néant; 
émendant , a condamné le licur y..., en jooo liv. 1 
,de dommages inrércts envers la Demoife B..., ôc 
en tous les dépens. 

M. Boft]uii!on , Avocat de la Demoifclle B..., l 
flic un Mémoire à confuher. 

M. de la Croix ^ été l'Avocat du fieur de V..,1 



TROISIEME Cfl AMBRE DES ENQUÊTES. 
Entrt h Sieur V. . . . Buralifie de la Loterie Royale à.... 
Et le Sieur A. . , . Clerc lonfuré du Diocefe de.... 
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'f* coupable d'avoir ahiifé de fa qualité à'inftîtuteuc 
» des enfiiis du fieur K. ... en leur doiinaiu de mau- 
•• vais «XcnipIcS ; le condamna a être admimtfU dani 
» la Chambre du Coifcii, in loo îiv. de dommages 
t> £* intéiêis , fi" «K.v deptns du profès > fol'.aairement 
ji jlj'fc /ti ^emme du JîiuT V.. .• •> 

Appel de cerce SenittivC en la Cour par l'Abbé ^..., 
M. tiohin ae Mo\as y Ion Défenfeur, a foutenu dans 
deux Mémoires imprimés , que iei premiers Juges 
tvoienc dofiné trop d'imporiance aux rêveries d'un 
mari qui paroilToiE ccre tourinenté ou démon de la 
jatouHe , & avoir pris l'oiubte pour le corps. Il a 
relevé contre l'inllruélioii de la procédure trois moyens 
de nullité, tirés i". de ce qu'il n'y avoit point eu de 
plaintes djrefles contre l'Abbé ^. ...de forte que le 
Lieutenant Criminel avoir entendu les témoins fans 
qu'il y eût une pbinte préalable, ce qui paroifloic 
condamné par l'Ordonnance Se par la difpolîlion do 
plufieurs Arrêts; x°. de ce que s'agiifant d'un Ecclc- 
iijltiquc & d'un délit privilégié , l'Official auroit 
dil être appelé, fuîvalu le texte des Ordonnances, 
ce qui avoit été négligé; -j'^. de ce qu'il ne patoif- 
foii pas que le procès ciic été réglé à l'extraotdinjire 
Tis-à-vis de l'Abbé À.... n'y ayant eu qu'une Sen- 
tence rendue fut un incident élevé entre d'autres accu- 
fcs , qui avoit feulement déclaré cownï/ni; avec lut une 
précédente Sentence qui régloic le procès à l'extraordi- 
naire contre la femme V., ., Scd^atuces accnfés, ce qui 
eft condamné par un Arrêt de règlement de la Cour, 

On conduoii de-là qu'il falloir d'abord tout an- 
nuller, 

Paflant à l'eXamen du fond, M. Roti/i de Mo\aS'i 
difcutc les preuves invoquées par l'accufateur , pour 
éublir qu'il ne réfultoit de l'inftruâion aucune preuve 
légale de liaifoni fufpeéles avec la femme du Heur Vt... 
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ni des abus reproches â TAbbc Â.... dans fa fonc- 
tion d-Indituteur de leurs enfans ; d'où il a conclu que 
]a peine de V admonition , celle des dommages-intérêts ^ 
& la condamnation Jolidaire aux dépens du pcocès ^ 
étoienc aucanc de prononciations qui ne pouvoient fe 
fou tenir. 

M. le Roy de Montcly y Défenfeur du fiear /^.è.. 
a combattu ceç moyens clans deux Mémoires imprimés. 
Par rapport aux nullités , il a foutenu i^. que la 
plainte ayant été dirigée contre la femme du plai- 
gnant , fes fauteurs , complices &, adhértns , cela 1 uffi- 
foit pour autorifer le Juge à recueillir les déportions 
des témoins fur les faits qui frappoient contre l'Abbé 
u^, . . • ; 1®. que cet accufé n'ayant pas réclamé le pri- 
vilège eccléfiaftique , le Juge n'avoic pas dû, & nulle 
Loi ne Ta voit obligé d'appeler le Juge d'Eglife , 
parce qu'il eft libre à l'Eccléiiaftiquè de ne point 
ufer de fon privilège j 3^. qu'on interprécoit mal le 
Règlement de la Cour , en. l'appliquant a la Sentence 
qui declaroit le Règlement à l'extraordinaire commun 
avec l'Abbé A.... 

Au fond , M. le Roy de Montcly foutenoit que la 
preuve des fnits qui avoient motivé la condamnation 
de l'accufé, étoit fi complète, qu'il étoit étonnant 
qu'on ofât la combattre , & que dans l'état de la con- 
teftation j rien ne lenoit plus au cœur du fieur Z^,... 
qued'obtenir.la fuppreffîbn des Mémoires de l'Abbé^... 
cette fatibfadion lui devenant indifpenfable pour ré- 
parer fon honneur que cet accufé y avoit attaqué j 
enfin que dans aucun cas le fieur ^. *•. ne pouvoit 
être condamné en A^% dommages & intérêts, parce 
qu'il n'avoir jamais ni porté plainte ^ ni requis aucun 
décret contre l'accufé , le Juge^eul ayant trouvé à pro^ 
pos de lancer un décret fur la foi des témoins. entendus 
dans les informations. 
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Arrêt le 6 Septembre 178 j ^ au. rapporc de M« 
Mcffon de P^ernon, qui confirme la Sentence pat rap- 

foct à la femme /-'.... Se aux autres accufés ; mats 
infirme vis-à-vis de VAbbc A.... émandant, le mec 
hors de Cour, & le condamne en la mojcic des 
dépens le concernant ; & fur les autres demandes , 
dus 8: conclufîons des Parties , les met hoES de Coac 
Se de procès. . 
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PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Grand' Chambre. 

Oppqfiùon d'un père au mariage de fon fils, 

J^E Sieut de CapicAÏne au Régiment de 

n*avoit que vingt anSj lorfqu'en I770 il pallà en 
Amérique avec fou Corps ; fon pcre , Chevalier de 
St. Louis , retiré du fervîce , & dont il étoit l'unique 
enfant, lui, donna à cette cpoque une procuration en 
blanc devant deux Notaires de Verfailtes, pour con- 
feniir au mariage quM pourroît faire. 

Le fieut de fils revint en France fur la fin 

de l'année 1774, ^ ^^ rendit auprès de fon père, 
qui avoit fixa fa réfidence à Beziers. C'eft dans cette 
ville où il fit connoiffimce avec ta Demoifella P.... 
née de parens honnêtes, mais peu aifés. 

Ayant voulu accomplir avec cette Demoifelle un 
mariage , donc le! loix de l'honneur , fes promelfes 
téitérées, lui faifoient un devoir, il demanda à fon 
'ftK [oa confentemeut , ce qui lui fut refufé« 
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Il fit alors trois foiniiiations refpcûueufes , 8c 3k 
trois jours diffécens, à fon pete, qui garda un pro- 
fond nience. 

11 obtint de M. l'Evcqiie de Beziers la dïfpenfii 

de la publication de deux bans; on alloit publier le 

troifieme, lotfque le Cure reçue une oppolilion à Is 

Liequcte du fieur de. ... . qui prétendoit que fon 

■;£ls écoic dcja marié au Port au Prince avec la Demoi- 

rfelle de M.... 

Le fieur de.... fils s'adrelTa au Sénéchal, & lui 
demanda que , fans s'arrêter i l'oppolition , il fût per- 
mis au Curé de pzffec outre à la célébration de fon 
mariage avec la Demoifelle P.... & que l'ordon- 
nance qui interviendroic fcroic provi foi renient exécutée. 

La requête ayant été lenvoyée en jugement , il 
intervint à l'audience un appoinremenc conforme aux 
conclufions du fieur de.... Son père en appela aufll- 
lôt en la Cour ^ où il donna requête , tendante à c« 
que , par provifion , il fût furfis à l'exécution de l'ap- 
pointemeni du Sénéchal , &: il demanda qu'il lui 
fût accordé un délai pour rapporter la preuve fuifi- 
fante du mariage de fon fils. 

Celui-ci demanda de fon côte l'exécution provi- 
foire de l'appomteinent ci-deiïus. 

Arrêt qui renvoya les Pacties à l'audience, 

M. 5i3/?où/A, Avocat du père, expofa l'intérêt fen- 
fîble de fa Partie , de s'oppofcr au mariage que vou- 
loir coniraéter fon fils , qu'il fouienoit être mariô 
au-delà des mers; il infilloit fur-tout fur la flctriflure 
qu'un crime femblable d celui de la bigamie , & U 
condamnation qui pourroit en être la fuite , impri- 
meroîent fut un brave vieillard , ilfu d'ayeux nobles 
& fans tache, & qui porte k fa boutonnière le témoi- 
gnage diftiné^tif des bleifures honorables qu'il a reçues 
au feivrce de fon Prince Se de fa patrie. 
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M, Befaucele , Défenfeur du fieur de.... fits , fou" 
tenoïc que fon ^étendu mariage avec la Demoïfdle 
de M. ... habitante du Port an Prince , n'étoit qu'une 
chimère, dont fon père vouloit colorer fon oppoG- 
tion j fiute d'autre moyen ; &r. pour 11 faire évanouir, 
il empioyoït la procuration qui lui avoit éré donnée 
par fon père en 1770, pour confcniir au mariage qu'il 
pourroit faire dans les Colonies oii il alloir fe ren- 
dre : cette procuration ctoit encore en blancj certait* 
remeni fi le fieur de.... fils eut époufc la Demoifclle 
de M.... il eût été oblige de faire ufage de la pro- 
curation , qui non -feulement eût été rempile, mais 
ciît demeuré dans un dépôt public. 

Arrêt du zi Mai 178^ , qui a débouté la Partie 
de M*. Bii/7o(i/A de fon appel, avec amende, dépens 
compenfù. 
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III. 

QUESTION. 



J.Vlarguerite Fauxqueux déccdce en Ma! lyStf, a 
fait en «779 fon [eflameiit , par lequel elle a légué 
aux enfans de Je3n~Bapn(le Pelletier , en récompejife 
des fervices que lui avoir rendus leur père , tout fon 
mobilier , y compris fes dettes actives , à la charge , 
a-t-elle dit, de payer aux enfans de Marte Tavernier^ 
j4nne Tavtrnier & Louis Tavernier , une fomme de 
900 \iv. faij'ant pour chacun, a-i-elle dit encore ^ une 
fomme de joo lîv. 

Il exiftoit , lorfqiie Marguerite Fauxqueux a ain(î 
dirpofé , cinq entans d'Anne Tavernier , quatre 
de Marie Tavernier , & un fcul de Louis Tavernier, 
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Ce dernier enfant eft venu depuis k mourir avant 
teClairice , & en confequence la part qu'il auroit [ 
prendre dans les 900 liv, elt devenue caduque; mai» 
au profit de qui des eiifans de Jean-Baptifle Pelletier ^ 
eu de ceux de Mark & d'Anne Pelletier doit- elle 
accroître? On demande fur ce point de Droit l'avis 
des Jnrifconfuices. 



IV. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

'A/iJtfOIRE à confulter & Confultacion de MM. 
LA Cretblle (& Godard, pour le Baron a 1 
Waloner, Mejire de Camp à' Infanterie y Chevet- 
lier de V Ordre du Mérite Militaire de France ^ 
Citoyen ty Membre de plufieurs Villes £■ Képubti- 
ques SuiJfeSi grand yajfal de i'Evêcké de Bajle i 
Contre la Dame M v it c t ^ veuve du Comte d» 
Waloner Grand' Croix de l'Ordre du Mérite 
Militaire, Lieutenant Général dti Arméa du Roi ^ 
Colonel d'un Régiment Suijfe de foa nom 3 au ferv 
vice de Sa Majeflé. 

Sur les Privilèges des Suifles en France. 

Xj' OBJET de la Confultation eft: de prouver qa» 
les Suifles fecvant en France , ne font point fournis 
aux Tribunaux François ; mais qu'ils ont dans ce 
Royaume une Jutifdidion particulière dont ils dépen- 
dent. 

On le prouve d'abord par des Réflexions fur la 
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Barare de l'Alliance que ces deux Nations onr con- 
tradée enfemble ; & enfuire parles Traîccs intervenus 
entre elles, par les Capitulations, les Réglemcns , 
les Arrêts du Confeii, & les Lettres particulières de 
nos Rois. 

Après avoir développé les principes fur les allian- 
ces en général» après avoir prouvé qu'un Peuple qui 
va au fecDurs d'un autre, n'y va que fous l'infpec- 
tion de fon Souverain j auquel il refte toujours atta- 
ché, 5: qu'il jr doit conferver fes ufages, fa religion, 
fes luix , fa fufUce, parce qjc ce font là autant de 
priiprictés nationales, & qu'appartenant toujours a la 
Nation daiii le fein de laquelle il les a reçues, on _ 
n'a pas le droit de la lui enlever , MM. 'la Cretdle 
Se Godard s'expriment ainfi : 

« Voilà des principes d'une vérité fi contante , 
» qu'ils n'ont pas dû attendre la perfection des Socié- 
» tés pour recevoir leur fanCtion , Se qu'ils ont dii 
»> naître avec elles. 

» Mais il femble qij'en les appliquant à la Siiifle, 
» ils acquièrent une plus grande force encore. Cette 
» N.ition guerrière, à qui le courage tient lieu de 
» licheflès j qui a toujours fait des prodiges de valeur 
j> pour fecouet le joug de la tyrannie , qui , pour 
i> défendre fes privilèges qu'iui Empereur avoic refufé 
n de ratifier, leva, contre fes propres intérêts l'éten- 
jî dard de la révolte (*),& détruiiit avec ijoshom- 
»i mes une armée de icooo Autrichiens (**); qui, 
» une autrefois j avec J50 Glarenois , renforcés de jo 
>» h.ibitans de Sihwitz, mit en pièces une armée 
de i^cco hommes (***); cette Nation enfin qui 
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» rrouve ther elle une liberté entière , l'cremptioa 
s> totale des taxes srbinaircs , te bonlieur aiiaché i 
n l'ordre, i la iranquillîtéj à l'iiarmoiiit , fouffriroïc 
m difficilement des formes, des rcglemens, des images 
» contraires à fa conftitution , & elle aimeroit mieuï 
w fe facrifier elle-même , que de perdre une portion 
» de fa libené. 

» Les Hiftorîens nous apprennent eue , dans le 
m temps où la plus grande pitiie de \'Helvtcie appit- 
n tenoir à l'Empire , les Habiians d'(7ri , de SchwU^ 
» & de l'Underwat , jouilToient de privilèges très- 
si importans, & en particulier, de celui d'être gou- 
I M vernés par leurs propres Mjgiilrats. 

« Or, (x la Siiifle, même lorfqu*elle écoit foumîfe 
» à un Prince étranger , avoit confervé fon indépen* 
» dance dans un point aufll circntiel;^n alors elle 
M jouilToit du droit d'éire gouvernée par des Magif- 
M irats qu'elle fe choifinoit elle - même , & quelle 
j) prenoit dans fun fein j elle n'a jamais dû fouffrir 
M que lorfque (ss Habicans venaient en France ta 
» qualité d'alliés , on les y irai[â[ comme fiijets ; elle 
» a dû ftipuler exprelTémcnt pour eux le droit d'être 
M gouvernés par leurs propres Juges, par des Juges 
» de leur Nation; & aujourd'hui que plufîeurs fiecles 
u d'une liberté abfolue n'ont fctvi qu'à accroître en 
>i elle ce vif amour de l'indépenJancc, elle fouffrira 
» moins que jatnais les atteintes qu'on voudroic y 
I porter. 
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V. 
LIVRE NOUVEAU. 

X^icîioiinaîrt Un'tverfel de Police ^ contenant forigina 
& les progrès de cette partie importante de Cadmh' 
nifiration civile en France ; les Loixy Règlement 
& Arrêts qui y ont rapport; les droits y privilèges 
& fonclions des Magiftrats & Officiers qui exercent 
la Police ; enfin un Tableau hifiorique de la manière 
dont £lte fe fait che^ les principales Nadons dt 
tEufope. 

Par M. Deskssarts, Avocat^ Mtmbre de plujiew* 
Académies. 

Tome premier. A Paris ^ cA«j Moutard j Impri- 
meur- Libraire de U Reini, de Madaue & de 
Madame ComteJJe d'A a t o i s ^ rut des Matkiu 
rins t Hôtel de Cluni, 

Il fëroit difficile de donner la notice exaâe d'un 
Dictionnaire, fur-cour de la nature de celui dont il 
s'agit ici , qui doit être nccefîai rement fort étendu, 
va rimmcnficc des matières qu'on y tnice. Nous pou* 
vons néanmoins obferver que l'ouvrage de M. De/eJ^ 
farts nous a paru d'une utlluc nidifpenfable pout la, 
majeure parue des Ciioyens d'une grande Ville , qui 
ont coniinuellenicnt des fappor[s entre eux Se *vec 
les MagifVrats. Il contient beaucoup d'anecdotes curieu- 
fes , & qui n'étoient pas jiFcz connues ', on doit mÈm« 
f'écoQoei que ce livie nuus ait manqué aulH long* 
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Ârrh de la Cour des Monnaies , du ly Août 1781?, 
^ui ordonne que les Ecus de lîx livres, an diftérent de 
la Moniioie de Perpignan , au niillélîme de 1 786 , por- 
tant dans la légende , |du côté de l'effigie , ces uiqlsj 
•Lud.XI, TeroiiC & demeureront fupprimés ; fait dé- 
fenfcs 1 toutes perfonnes de les recevoir en paicinenci 
enjoint aux propriétaires de les rapporter aux Bureaux 
«]u Change, où la valeur leur en fera payée comptant» 
& pièce pour pièce, jufqu'au i". Janvier 17S7 , après 
lequel temps ifs ne pourront être re^us comme matiè- 
res , & payés fuivanr le tarif. 

[ Fautes à corriger dans le N". i& du tome XXI. 

Page 406, ligne li, de fuccejftons ,^Çez,fommci. 

Même page, ligne n yStntenrn. lifez. SainU, 

,^-à ^ 

NOUVELLE DEMEURE DE L'AUTEUR, 
lR.ae de la Harpe, vis-à-vis la rue Serpente, N**. 10. 

CAZETTE DES TRIBUNAUX, franche df port , lï Uv. 
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MM. lesSousc;«.iPTEUB.sde Juillet font priés' de 
vouloir bien faire renouvellec leur abonnement, s'ili 
veulent que l'on continue de leur faire palTer U Gazette. 
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DES TRIBUN A'UX' 
I. 

parlement.de paris. 

G 1. X N d'C h a m B R fi. 

ÙJÙS£ encre tHâcel-Dieu de Vîerfon , Us Sieurs 

Cousin, M*. Lair, Nocaire; 
Et le Sieur BeaugearDj Tréforier Général des 

Etais de Bretagne, 
Nouire, garant & refponfable Sa fait de Tes Glér». 

«L'ETT! vérité qu'il împorce de maintenir pour I« 
foutien de la confiance & de U tranquillité publi- 
que, vient d'cCre confirmée dans cette Cauft. 

La faille de Vierfon , propriétaire d'un coiiirat de 
conilitiition de rente de ijoo liv. au ptincrpal de 
30000 liv, fur les Etats de Bretagne, qui totnboit 
«n rembourfement , a cliargé le fieur Coujin d'une 
procuration pour recevoir cette fooime. Celui-ci em 
recours à M=. Lair , Notaire , pour rédiger 3c fignec 
^- Ûaiectt des Tribunaux. Tome XXll. 17^6, ^ 
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li" q^ltri'oçe ^cçfTaire pour [oucher les joooo liv." [ 
\.e fieurB.,.. alors fçcpiviCle|:c<ie M*, i^/r, dtefRi! ^ 
j^ quiicance, U fit figner au Notaiiç, & fe préfcuci j 
ail Bureau dts Etats je Bretagne pour rsmetire a^ ' 
ïtffeÎH ta Sy"^'3DÇ? ^ Jt5 pioces jultificativei d* h 
propriété de celui au nom duquel éioit faite cet» 1 
quiitaiice.'-- • 4 

Perfonn« n'iguore qii'ît eft S'iifage de laitTer pen- | 
djnc pjuiîeurs j_oiirs, fans récépi0é , aux chefs de ' 
c^, ^uisôii)[ , I9S titres de propriété en vena def- ■ 
quels ou s'y prcfente, 'pour être examinés. Le fieur 
B.,.. reinit efFe£tivemeiit en Février 1785 la quit- ' 
tance Se les titres dout il s'agit j & fut la certitude . 
qije-lcrefnbÉfcurfeinenc feifoii opéra le li Mari, i\ 
ftiit en uf^ge pendant ccf intervalle toutes les précau- 
tions qu'il avoit préméditées pour abu(GC de la con- ,1 
fiance de M^ X^/r." ' " " "J 

D.à le ^o Mars il l'avoir pjévcnii qu'ayant trguvc yn« ■ 
^tacô'a^âriiâgcufe auprès d'un Seigneur écf:inf;er qm \ 
alloii paitit a la'Rn du mois, il voulait aller à Mont- t 
motency yoir fa faœiille. p<ux jour? ap^ès, il çetfà ^1 ] 
{jefcendre ^ l'étude , s'occupaiit iiniquemeiU dc^ mé- ii 
paratif* de fon voyage. 

l,f ^1 Mars il tit (es adieux au Notaire ÔC aux 
Cleics , fit enlever fes malles & al!j louer un chev^ 
ppui: W l6[,xd«.maiji , donnant pQur nnnir' au loueur <!• 
tt\ÇX^y'^' "" voyage djC lEois jeyts À Montmorency oà 
réiideC?. fij^ri,iillc, » , 

L9 f^.^l fç pcéfçtita au Eur^^u des Etats de Bre- ' 
Mg'^Ç ^'^W* '^ même h^bit qu'il ppttyit toutes les foi$ | 
flft '^1 y- ptP'^'^'lc négocier te rembautlement tn qnef-^ 1 
(iqp ; aiiilÇ, co^nnu p.ir le Tréfonec &c le C»UIîei 
Dpi^i; Iç Çiçrç ds M^ Z^ir^ il touplia Lqs )Qa>^o Uv^ 
&■ p,^*4, ep psys (;t.rapgeri. 

^el^ii^, jpufs ^p[c?, le loueur cjaÇ^ey^^un flç yst^iot 
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(i«i revenir fan cheval, s'eft allé infouner à Tciuda 
ci« M*, jtdir , où il a appris Iz forcie du (îeur £. . .. 
il s'cft enruice adcelTé à ia païens i Mon[morency qui 
n'ont pu lui donnée aucunes nouvelles de ce jeune 
homme. 

Peu de jours après , le fleur Cûujîn vînt chez M*, 
iiiir s'informer du rembourfemenc, & ce ne fut qu* 
de ce moment qu'on fut inftruii que le remboutfc- 

ment avoit été fait au lîeur B te ii Mars. Alors 

plainte tendue, tant par le IJcur Cou^fcn vol les 
joooo liv. que par le Igueut de Chevaux en vol de 
î^on cheval. 

La rUie de Vicrfon & Ip fleur Ctufin formèrent 
enfuire contre M*. Lair une demande eo garantie. 
Ce Notaire s'cioit d'abord pcopofé de défendre à cette 
demande, fat le fondemeiK que le fîeur Coujln ne 
l'avoii prié que de dreflet ac ligner la quittance poac 
louiher le rembourfement \ qu'il s'éloit enfnite adrelTé 
i l'étude , & avoit charge le neur B, ... nommément, 
<le toutes les démarches qui reHoient ï faire \ que 
dc<>-lors le fieur Coufin ne devolt accufet que lui feul 
de n'avoir pas retiré fes pièces immédiatement apcéi 
Ja fignature du Notaire, & furveiHé lui-même à toit- 
les les opérations qui dévoient précéder la rembout- 
fement. 

Lefleut Co/j^ï'/iafoutenuau.contraite, qu'unNotairf 

étoit refponfaBle du fatr de fes Clercs & de tout te 

qui fe palToit dans fon étude , comme de Ton fait 

pctfonnel j que la confiance , la fureté 6c la traiiqtiil- 

lilé pnblique l'exigeoient ainfi. 

M*. Lair if ant reconnu Is vérité de ces principes, 

' demanda qu'il lui fût donne at9:c de ce qu'il prenuit 

le fait & caufe de VUôpual de Fîerfon , Se du fieuf 

Çoujîn , & confentoit à payer la fonime de jcnoo li\. 

epiporice pat fon CUtcj $C de c« qu'il dénon^oic U 

C i 
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demande contre lui formée, au Tréforier général du ^ 
£iais de Bretagne, & coneluoii contre lui à ce qu'il 
fût lena de le garantir &i indemnifer de la rcpéiition" 
des joooo livi capital de la rente de ijoo liv. appar- 
teiiatiie d I Hôpital de Vicrfon , remboiitrée au noinmi 
£.... ijiii avoit ceffc d'être for» Clccc pluûeutf 
jours avant le renibourfcmcnr. 

Le Tréfcrar des Ecdts de Bretagne foiitint ait 
contraire qu'il ne pouvoir être condamné à payer une 
Ceconde fois uwe fumme dont il avoit une quilCance 
en forme ; dont le paiement écoit «econria & avoué 
par M*. Lair lui-même , avoir été fait i un de fes 
Clercs , chargé , félon l'ufage qui fe pratique chez 
tous les Notaires , de tecevoir les .rcmboutfemens j 
qu'il éioit conttadiéloirc de la pan Àp. tA'. Lair de 
(c reconiioîrte pat un même afte débiteur & garant 
du fait de fon Clerc, &i tfe vouloir tendre tefpon- 
fable du délit de ce Clerc le débiteur nanti d'une quit- 
tance bien en règle. 

Le Mémoire du Tréforttr des Etats de Britagne 
contient dei détails audî curieux qu'intérelTans fur la 
manière dont s'opèrent les remboutfemcjis dans les 
CailTes publiques , & qai prouvent qu'il n'en ell ja- 
mais rëfulté aucun inconvénient pour le public. 

M. l'Avocat Général Ségtùer avoit conclu à ce 
qu'avant faire droit , le procès fût fait ^ parfait â B.... 
jufqu'aii jugemeiit définitif, lauf l'appel en la Cour', 
pour y être llatué fut les demandes refpeftives , néan- 
moins à ce que dès à préfciit M'. Lair 8c les Etats 
de Bretagne fuffent condamnes folidatrement à four- 
nir chacun pour moitié les foJids nécelTaires pouc^ 
reconfticuet X la FiUe de Vttrfon une rente perpétuelle 
de I joo Ht. fut lefdits Etats , fauf le recours en défi- 
niiif de l'un contre l'autre, ou contre qui il appartien- 
droit nptès le jugement du procès cciminci i inietve^ 
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Tenir. M. l'Avocat Général avoit en oiiire requis l'exé- 
curioii de la partie de l'Arrci rendu en la Tournel'e 
su mois de Mars 1784, coiure PiUo:, Clerc de M'. 
Perron, Notaire , qui ordoimoii aux Syndics des 
Notaires Je remettre i-nceffamment à M. le PtoCureuc 
Général un projet de règlement pour parer aux abus 
de confiance dont le public pouvoir être la vidt.îme, 
foit par la faute des Notaires,, foit par celle de leurs 
Clercs -y & qu'en confcquenca il fût enjoini aux Notai- 
res de remettre fous quinzaine ledit projet à M. le 
Procureur Général, pour être pat lui requis & pat 
la Cour (latué ce qu'il apparticndroir ; enfin pour parec 
à l'avenir aux abus quî pourtoient tcfuher de la remife 
qu'on fait aux caiiTes publiques , de^ quîtrances 5c ti- 
tres de propriété, fans en exiger des récép'lTcs; il 
avoit conclu à ce que faifant droit fur fes conciufîonî , 
il fût ordonné que tous Caifli^irs de Cailles puWiques 
fuirent tenus de donner des récépifics de la reuiife de 
la quittance & titres de propriété j récépifiés que l'on 
feroit oblige de leur repréfcnicr brs du rembourfe- 
nient efFeâtif j ce qui a0'ureroit au payeur la validité 
de fon paiement, &' fervîroit aiiilî a tcaiiquiilifer le 
créancier. Enfin il avoit conclu à ce que ceue par- 
tie de l'Arrêt rendu en forme de Règlement, fût 
imprimée , publiée & afKctiée , & figiiifiée <i tous 
!«i Notaires & Payeurs à,zs Caiflès publiques.' 
■ Après un délibéré d'une heure , Jrrêt dit pmr.icr 
Septtmhre 178; , qui donne aifte à M^. Lair de ce 
qu'il déclare prendre le fnic J'.c caufe du fieur Coufin 
Se de l' Hôtel-Dieu de Vicrfoit , & confent A leur piyec 
la fomme de joooo liv provenante du renibourfe-- 
ment du capital de la rente appanenanie audit Hitel- 

Dieu, fait à B ci-devant fon Ciecc , & par lui 

emportée : fans s'arrêter nî avoir égard à la demande 
«n garaniie foitnce pat M,. Zair cgmre le Tréfancr 
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des Etats de Bretagne , l'y déclare notl-receVâbli 
inal fonde. Si le condamne aux dépens envers tout«« 
les Partie». Faifanc droit fur les concluions de M. 1« 
Procureur Général , ordonne que le procès ^mmencé 
tu Châcelet fur la plainte en vol de U fumme de 
joooo liv. contre le nommé B..., fer» continué 
j«fqii'à jugement définitif, faufl'appeî en U CoHt 
En état de décret de prife de Corps. 

M. de Bannières , Avocat de M*, taîr, 
M. Duveyrier , Avocat des Stacs de Bretagne^ 
M. fiardoin , Avocat du fieut Coajîn. 
Tsi^Martineau, Avocat de VHôcel-Diia deVUrJhii 



h. 



PREMIERE CHAMBRE Z)£SÉK(iÛÊTES, 

Quejlion Sadoptian dant f Hôpital de la Charité da 
Lyûrt, 

V oiCB l'estorde d'un Mémoire de M. Roh'm lU 
Mo'^a» dans l'araire ifiie nous annonçonsi 

n La queftion qui fe préfenta à juger eft vtai- 
f> ment digne de iîxer l'anE^ntion des Magiflracs. La 
M Ville- dfr Lyon renferme dans (on hxn un écablif- 
I» fement qui honore rhuiiranité; c'eft l'Hôpital de 
M l.ï Cttacicé ; mais cet Hôpital a-t-il le dioit de coa- 
» firquer j pour ainâ dire, les Cîloreiis de cette 
it jurande ville Se leur fortune, ou, ce qui efV I4 
9* môme cliofs, de prendre on a.doptio)] lei enfana 
u qui ont 1« malhettc d'être privés de leurs psre Se 
u merc , d'acquérir fur eux tous les. droits de U puif« 
1» faiîce paternelle , awcc les avantages qui f ionh 
» accachcs dans* les 'Ç*J& d^ Dipit-Scctl j de difoot 
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* fer de leur pairimome , fe difpcnfef de leur Tert- 
io dic ciimpie de h gelliion , Ht leur fuccéddr ? Eh. 
» 1111 mot , peut-il s'appruprier les perfonnes ft les 

» biKns , eu àdopiaiu, non - feulement 11 l'irtfu des 
» p^iieiis . mais même contre le gré des père & niere, 
» courrc It^jc volonté conlîgnéc «dms leur leftamenr. 
» Cetie idcc générale fah connoître tDut4 l'iinfoc- 
M taïKc de b qiieAion. » 

Dans le fait , on difoit qae fur U fimple déclara- 
tion d'une étiangert, Maric-Jnne ^ Jean Léger Se 
Jûcques MuMt'ier avoieiit été préfen[és qtiaranift-Kiiit 
Iitriires après les fancrailles de leur mefe , Veuve dé 
^^ran^ois Mu/iicicr km père» & par procèj-vcib.il da 
2 Juin 171*. fait par leS Adiiiiiiiftrateurs dfe t'Hôi- 
pic-1 de 1.1 Chanté, « avpient é:é iit\xs-adeptifs di 
M dite rnaifoii ,p.ir tiélûi/firmenc de f>:i'rcnii eft-il dit, 
m enfuite de l'information qui a été faite par deux 
,»» dfii Rei5teiirs qui les ont trouvés de ta (Qualité tequife; 
» CUudc MuiaùtT leiK. frère . ayant paiÇ l'âge d'Être 
i> adupic. ti 

Ces trois enfans furent aîiiG renfermés dans l'Hôpi- 
tal; peu de mois après, les deUx frètes en fortirent 
pour È:rc placés ailleurs En appren[ifrage ^ & la fce^ir 
«n fut retirée p*r une de fes parentes :qâi l'élei'i 
■uprès d'elle ju''qu'eii 1740 ,, époqiie où elle fut 
niariée au fielir Chevalitr-. L'Hôpit.il lui remit alors 
une maifon qui dépeiidoit de riiéréditè de fci psrè 
& iTl-::re, attendu qu'elle et oit feule Kériiiera ^ pir le 
jjrédétès de fes frétés^ 

En 1745, elle forma i cortjoiutemeDt avec le (îeiir 
Chevalier i (ow mari, ulie demande contre l'Hôpitat 
on rfcddi[i&n,d« compte de J'adfniniftraiiofi qi.i'il avoic 
eue delà fucceflîô)! : ce compte fut rendu de U rtaniere ] 
fc en la fo'cnje que t'Hôpiial prétftnd , c'Xt- eti droit 1 

4e 1^ fbndce aux orphoiiiis qu^tJ: ■* adoptés , qui e£b 
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de compter d'après fes livres &regi(lres, de s'atcrî- 
buec 1.1 jouitTance & les revenus de tous les bien^ 
£c de fucccder communément 3c par poiiions ég3l<:s , 
avec Tenfant adopic , à tout ce qui peut écli^oir d 
celui-ci , foit du chef de fes frères Si fœurs ^ (on 
<iu chef des étrangers. 

Après le décès de la D<ime Chevalier , fon mari 
& leurs cnfans reprirent les p lurfuites contre l'Hôpi- 
tal , foutinrent que l'adoption ctoit nulle . & demati- 
detent en cojiféquence la lel^itution de tous les effècs 
héréditaires , & Un compte de tntele de la parc de 
ï'Adminifttation, 

La S;nience de Lyon condamna leurs prétentions 
en déclarant l'adoption valable. 

Ils en appellerent en la Cour , où M. Roh'tn de 
Mo^aSf leur Défenfeur , 'expliqua ce que c'étoit qii« 
l'adoption connue dans le Droit Romiin , fit voir par 
l'analyfe des Loîx , que Tadoptinnn'étoit tolérée qu'a- 
près avoir approfondi l'eut ie la fiircun': du pupille , 
pour connotl'e Ji t adoption lui etou avanta^eufe y Sf 
fur-tout après avoir p'ii l'avis & le cnn/emcnent des 
parens , fins q!ioi radojnioii étoit abfolumeni nulle i 
un mineur qui ne peut aliéner la plus mince por- 
tion de fon patrimoine , ne pouvant i plus forte raN 
fon s'aliéner lui- mtinej & ceux qtlî avalent la tutel^ 
de ces «nfanf ^ ne pouvant ron plus les adopter ni 
les donner à d'autres en adoption. 

On concluoit delà que l'adoption , abolie depuis 
long-temps en France, fi elle étoit tolérée par un pri- 
vilège particulier aittibué par nos Rois aux Hôpitaux 
de Lyon , devoit du moins eue fjite conformément 
aux difpofitions dts Loîx Romaines , qui femblent 
avoir fcrvi de modèle 34ix LenresP-itentes obrcnnes 
à cet égard en 1^71, par les Hôpitaux de Lydn, & 
tenouveliées en ij^-^'t qui leur peimettem à'adoptcr 
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Jfs enfans orphtlins des pauvres Habitans de la FiU& 
de Lyon , depuis l'âge de fepi ans jufqu'i celui de 
quatoizc , leur confèrent tous les- droits de la pulf- 
lance mieinelle , celui d'ufufiuit de leurs biens , le 
dioiE de fucceflîon , &c. 

On foutenoit , en analyranC' ces Leccres-Patentes ; 
que l'adopiion éioic nulle , puifque les enfans n'avaient 
pat été prêfeniés à l'Hôpital par leurs parens pater- 
neL/ ou maternels ^ qui au lieu de les dépdfer dans 
cène maifot^, les auroienc retirés auprès d'eux; qu'on 
ii'avoit pas même daigné les confuUet, quoiqu'il y 
en cùc un grand nombre da.ns la famille, donc l'un 
enrr'auttes , Intendant d'un grand Seigneur , ccoit moïC 
depuis , lailTant une fortune immen(e \ qu'au furplus 
le droit d'adoption ne frappoit que fur les perfonues 
comprifes ftriâement dans la clalTe des pauvres, ce 
qui n'était point applicable aux enfans J^u/ar/'ef, fui- 
vant le tableau qu'on rapporioii de l'état de leur foc- 
tune. 

On ajouroii que leur mère avoît inftituc l'aîné pour 
héritier , conjointement avec Marie-Anne, avec fubfti- 
fution des uns aux autres à défatit d'enfans ; &: elle 
AVDtt nommé les AdminiAEsieuts, de l'HôpiuI pour 
îii exécuteurs teftameniaices 3 les priant de vouloir bien 
prendre la charge de fes enfans , & leur faifaiit pouc 
cet effet un legs. Or, ce teftsment, difoic-on , excluoit 
toute adoption, parce qu'elle ne peut avoir lieu con- 
%e la Tolonté des père 8c mère , & que l'Hôpital 
'ayant accepté & reçu le legs, c'étoit viobr le tef- 
timént, que de pairer ^ l.i voie de l'adoption, An 
, "lîeu de fe renfermer dans les bornes d'une lioiple 
^'exécution teft.imentaire. A la vérité l'Hôpital foutenoit 
'avoir été de bonne foi , & avo'r , au moment de 
'l'adoption , ignore ce teftnment ; tnals on répondoit 
"iqae la preuve du contraire cîoit établie. 
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* Le premiet de (es devoirs (de l'H&pital) eft de j 

*» faire cjile toute ■iii[iiftice foît Éldignét de cfee cri- i 

•I blifTeihant oharitabic. La p\éié l'a forrtiéj la piété 

» doic le fourenir. Qu'il foit l'jllle de l'indigence; \ 

j» qu'il continue d'être 'Ouvert aiit malheatëut rtrohs- ] 

» lins que lés r.itTtilles lui portecdnt en addpiiôn^ miit i 

,, » qu'il n'»dop[e pas à l'infii des parerfî , qu'il I 

^H^ *• n'addjite paï concre leUf gfé ; Tur-cbut qu'il ceC» | 

^^fe K pi-dte des lËftainens qui vEÎileht à la èdhferva- < 

^^P «I tion d'un pairj'liiiiiie. Il â des p^ivile^es, tiiaît tek 

is privilcjîss otu lies règles & des borner, an-déli | 

jB defqiiellcs ils ceiTeroitiit d'être prérieux i?;"f*l'itai- i 

» res : quand lé privilégié les tnécontioît fie veut les '' 

M étendtc , U Jufticû eft U qiiï veille pour Ici cittjycns ,. H 

)» & tnarque da nouveau les limitts n, 1 

M. PefgraàgeSy qui défendait l'Hèpîtdl, publi». 
auflî un Mémoire ihiprimé , dauî lequel îl ToUtlriE 
au fond que l'adoption *voic été utile & mêipe n^cef- 

faire niix cnfàn-i Muldùer , pdirqu'elle àvdit tdnfervc ( 
i k' Damii Chevalier une modique fucdellîbft , que 



les frais de Juftice , nécelTaires par rapport à leur m 
rite , auroient entictçinenc abrùtbéî ; & qu'éll U forme- 
il exilloit plufieius a^-les apptotiiuifs paf lefqilals on ne 
I pouvoir plus s'élever après Un (î Idnj^efpace dfttemp*. 
Sur ces moyens refpeftifs prérentés, avec beaucoup 
de force & d'intérêt , il y em partage en 11 Bremier» 
Chambre des Enquêtes , au rapport de M. Èoitrctvim- 
tic St. Morr'n, qui cfoic d'avïs d infirmer la Sentence , 
* de déclarer l'adoption nulle » éc d'adjuger les deman- 
des des Appellans, avec dépens. M. Broçkant de 
tnilifs, Compsttkeur , ctoic d'avis de confirmer la 
' Sentence, fir de£onilainner les Anpelans aux dépens, 
"Ce pâitaja vuidé en la féconde Chambre des £nq^ 
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nt, Arict le.... lyli), qui jpgç j:$}nfoTm|9iient^k 
l'àviï de M. le Cômpartitenr.- - 

Les aftes appcobacifs faicG pâc les adoptes ^ empoi-^ 
terenr U balance. 



I r. '• 

QUESTION. 

'•« Jr ISRRX fait Jonaiîon entre-vifs à Xouîy,-?iic^utf* 
M fc François, fes neveux, qui aeceptenc^our ekx , 
» /farj hoirs ou ayans cau/es , de pluficurs immea- 
*• blés, pour pat eux, leurs hoirs ou ayaits caujes , 
» en'joùir en pleine propriété du [aur de I2 dqna- 
tj lion. & à Compter du jour du dctès du donateur, 
» qiiis'en réferve rufufruit; en piTcevoir les revenus,,,, 
u chacun pour fa ponton • fous la condition que la por- 
t> lion revenante à chacun des donaïaires dans les biens 
» "donnés, accra't'a a^ truites donataires , par I4 
« décès d'aucuns d eux lans enfjns , ou par fingrefliort 
w de quelques-uns dans ['état Monaiî.ïque. » 

Cette condïcioD eft-elle vah»ble? Si peut-elle ôtet 
a chaque donataire, la fjicuiré de vendre ou difpofer ? 
On obferre , 1*. qu'elle pflroît contraire à la natuce 
des donations entre-vifs, c[ui par l'aceeptacton & la 
tradition , cranfmçctent à l'inftanc aux donataires la 
propriété libre & irrévocable des biens donnés; 1°. que 
fi elle entraîne la pfohïbïtiofl d'aliéner & de difpofer, 
«Uc opère l'effiït d'une fubn:îCucicJn>'Or_« fsivdnt l'Or- 
donnance de i74^gl|it. I, art. If, point de fublii" 
tution fi elle n'cft'ffi(preire. _ 
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III. 

MÉMOIREjS NOUVEAUX. 

"ai MO IRE pour M*. Jouhet , Avocat en Parle- 
ment i & Avocat du Roi au Bailliage de Chinon * 
Demandeur; letKc Mémoire (igné de M^. Jouhet 
Se de JW*. de Lignaux, fon Procuïeur; 
Contre le Collège des Avocats de Chinon, Défendeur, 

J.L paroît que la conteflacion qui divife les Parties 
dérive du cumu! , dans la mémo perfonne, des'fonc- 
lions d'Avocat du Roi , & dâ cellei d'Avocat goftu- 
lant. 

Deux Arr&tSj l'un de 174S & l'autre de 1751, 
fembloieiK avoir i[rcvocabl£men[ Bxé Us prétentions 
refpeftivcs. Cependant elîen^ont de nouveaux fou- 
mifes au jugement de la Cour. 

Mémoire de M. Guillaume pour le Suhfiitut de ^ 
le Procureur Général au Bailliage & Siège Préjtdial 
de Montargis , Demandeur en revendication ; , 

Contre les Syndics & Dlrecleurs des Créanciers MallfCet , 
Demandeurs en évocation , £■ Défendeurs ; 

En préfenct de M. le Duc de Luxembourg, Deman^ 
deur à.fin (tordre J ^ 

Bi hs Sieurs Dubois & Laboire , Acquéreurs de liens 
pjrtenans à MatifTei. 
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Ce Mémoire iraice, entre autres ch'ofes > IcS (Jucf-i 
rions fuivantes relatives à l'Edit des'Hypothecjues. 

1°. Le fceau desXeiiies de lacifîcanon eft-il aitri^ 
buiif de Jurifdiaion = 

1°. Les ordres peuvent-ils être évoques par liM 
Juges fupéiièius ? 

Mémoire à confulier Cr Conjuhaùoa pour le Sieur 
Lecardé, ci-devtnc Concierge-Greffier des Prifons 
de la Conciergerie du Palais à Rouen; ce Me'moin 
Jïgnédela Partie j la Confultatian foufcrite de MM: 
Giioudj Clemenceau da la I^ande , Etienne de la 
Rivière & Langloys; 

Contre M^. le Ca^Apis , Avocat au Parlement de 



Rouen ; 



HP' 



fervir de fuîce aux Mémoires 6' Confultationx 
is l'affaire de la Fille Salmon. 

Dans ce Mémoire , l'objet du fieur Zecardé eft 6a 
réclamer une colleâion de papiers précieux qui ont 
feivi à judifiec la tille Salmoit , leOquels papiers ont 
ité confiés à M.^. le Cauchois qui les retient , dÎErou , 
Ans aucun droir. 

Mémoire de M, Ferey, pour M. le Marq'jis d'Harcourt; 
Contre M. U Maréchal d'Aubeicrre & M. le Comn 
de la Tour d'Auvergne. 

On traite deux qucftions dans ce Mémoire , la 
première t de favoir li le fit^ du'fieil'Bjugé ei^ (a\K 
K)X vtfites & ijfues j i taifoa de trùif lois quatre 



àen\çn pgut livre , ou feulemenc *ux ventes fimplttl • 

/m le pied de vinec deniers. , ^ 

La féconde, H té déUiflèment qui a éiè fait \ M. J 
Iç Mar.juit li'Hdrcoun à titre de lettait lignager ^ « 

donné Ouverture à Un demi dtoU ? . 

M. le Maréchal à'Aubeierre & M. Je Comte Je- 

l^ 7oux /(.Auvergne , pcccendent que c^ll aux ventes ' 

tir ijfues que le fief de Vieil-Baugè eft affujetti , & .j 
tju'oueie le droit qui s'eft ouverc par la veoce, il -^j 

ftur eft dû ua drcût , 3 sauf? ^w retrait iignaget 1 

^\\% Ml lo Mariuis à'Harcmn a çxerct. t{ 

W- le Marquis à^Hqrcoun foutiene au contraire J 

que lé fief de yie'd-Baugéfijint fa fîtuiiioii dans une j 
contrée où le» ventes mnplee f£>tit d'ura^e, il n'y a 



en eft 



exempt. 



: lÉGISLATION FRANÇOISE,, 

j^i ri j y du Roi^ donné à Fontainebleau au mots 
d'Ocîobre 1785 , regijîré en la Cour des Monnaies A 

i Avril n%6 , portant fupptËirion des Offices de 
ieutenant j Exempts, Guidons , Grc9iors 6c Archen 
^ftfdos d^ 1' Compagnie du Prevôi Gsnérat des Mon,- 
noies , créés poUétieuremeni: à ['Edic d^ mois do 
Juin lâSj. 

,. ArrH du Çonfeil -d'Etat di^ Bol , du 1? Mnï 17B6V 
-jqm ordft""^ quiS l'atcifle 5 de l'Arrêt ^û ConfeiltlA 
ij Janvier 1714^ ponant injoudion aux Plâtrier» 
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4s ne ptendre fur tes ports Si chancicis de la Ville 
de Paru , que des bots de dcchiiage de bateaux , de 
hois blanc , de nieoulie & de rebut , feca exécuté fous 
Ut peioe» y puiiéet. 

jlrrii de U Cour dt Parlement , du io Juillet 178^^ 
qui tau défenfes à tous Match.inds de la Ville d'Atgen-N 
ton , qui ne fetoieiu pas reçus Apothicaires , de qtieU 
^ue nature que foit leur commerce , de vendre fic 
débiter à l'avenir -aucunes drogues médicinales lim-i 
plcs ou corrpofces. 

Ordonne que les Maîtres en Chirurgie exerçant 
^aiu la Ville d'Ar^entoii, Se ceux qui s'y écablirom 
\ l'avenir , en lultifi^nt par les UPI ^ P^'i les' autres 
de leur réception en l'état de Chirurgien, pourront, 
Itnt qu'il n'y ^ur^ point d'Apoibicaires établi;! 
Atm ladite ville, tenir Se diftribiier feuls , Se exclu- 
4vemeci à tous aiurcs , toute efpetie d»d[ogues lîm- 
ples &i conipofées, [>oac 1» diflnbuiion & adminis- 
tration defquËlles ils ieronc tenus de fe confoimec 
WIX régtemcns. 

Enjoint aux Marchands de la Ville d'Argentoo.^ 
ayant en leurs boutiques des drogues médicinales^ 
«lé _les remettre incelTàmment auxditj Çii.rurgiens , 
qui leur en rendrgnt le pnç ; Iç [çui fous las peine» 
poitces «Lidit Arict. 

Autorife lefdits Officiers de la Jnrtice d'Ar^ent^q 
à thoilu & nommer l'un des Médecins de laditi^ 
ville, fi aucuns y a, (inon de' la ville la plus pro- 
(bajUWf ppur f»ire an, moins daux foi> i'au , en leur 
.prcfence , la vifite des drogues chea las Maîtres, e» 
Ciiiiurgie, a'I'eftct par lui'd'en corift,uer l'état, & 
àa fane tejeter cel4es qui paroîtroientdcfedtueufés 
I altérées pat véiuClé. 
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Arrit de la Cour de Parlement, du 5 Mat .178^-^ 
qui ordonne que les incfures dépufces au Grefe ^9^ 
U Prévôté de Saugaes , en cxéculioii de l'Arrci du 17 
Mai 1785 , & fuivant le ptocès vetbal du j Févriet- 
178(1, fetvitoiu à l'avenir de inefurcs matrices dans 
toute l'éiendue de ladite Ville & Prévôté ; en confé- 
quence que dans irois mois, à comptée du jour de. 
l'Arrêc, les Marchands & Dcbirans feront tenus dô 
faiie étalonner, (ï fait n'a cié , leurs niefures , poîuEi, 
balances & aunes, fut tefdites mefures matrices, fouf 
les peines portées pat ledit Arcct. 

Arrêt du Cor.fiïl d'Etat du Roi, du j Août 178^^, 
ponanc exemption du droit de Marc d'or fur les 
Leitres-'Pa tentes confirmaiives des décrets d'unions de 
Bénéfices Eccléfiaftiques , faites pout les obj«ts d'uti- 
lité publique défignéî dans cet Arrêt. 



Oh fousCKiT en loue temps chei M. MARS, AvoMt 
3U Pailemcni, tue Je Ja Marpt , vii-d-vU la rat Serprnic , N°. lo. Son 
ViirMU cR ouvert (OUI leijouri fini exccpiîon. On cominucri de tuia<lr^. 
&r Ici Mfraoirei , Conruliatioiu ', Qucflioiu , Hépoufei , htria ,LivTBI^ 
Knriiii, riflîîfnrtioiii , f^iirci , &e. que l'on voudra faire «nnwlrïr, 

tUQUELI HI ItKOtCT TOIKT HmfUI l'iL) NI lOKT «fEllAMCHlI. 

K. B. £i™me «1 Ovuru^ efl fingulUrimnt utili aux Cent d'agoni, 
hÂKitur t fatttmiùn de U faJrr toinatir, dam louKs Us yiUti au ilyi . 
4u Jutts , iti Àvocatt , dit Fracurcurt , du ijoiairtt , (rc. 

MM.JesSotJscRiPTEURs de Juillet font priés de 
vouloir bieii faire renouveller leur abonnement, s'il| 
veulent que l'on continue de leur faire paffer k Gazette. 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G iv A N d'C h a m b r e. 

QueJ?ion de Domicile, 

J_jES queftions He domicrie ont de tout temps donné 
lieu à beaucoup de procès; l'intention & le ^aic coiif- 
tituani le vrai domicile j il fe reocon[ce prelque tou- 
jours des citconilances où rinEeiiiiuii tft coiirraiiée par 
le fait, Sc'vice versa; c'eft à la Juflice à fixer & à 
dctetminet, par le tapptocliement des circonHiances, 
quel a c;é le domicile véritable ; mais fouvent il n'en 
rcfulte que des ptéfompcions, des conjeftures fur l'iii- 
Ten[ioii des petfonties qui rclideiit taiitôr dans un lieu , 
taniûi dans un autre : cependant ÎI ell des points tîxes 
que la Jurîfprudence a alîi^tTés , & d'où l'on peut par- 
lir pour connoîrre ie domniile. Le Négociant qui 
porte Ion commerce d'un pôle à l'autre, le curieux 
qui parcourt les Royaumes, le Miliuice qui va ver- 
iei fon fang au-tielà. des niers-, tous confcrvent dans 
Galette des Tribunaux. Terne XXII. lyS-ë. D 
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leur patrie un domicile cjiie la plus longue abfencen» 
peuc cli.inger. D-j-là ce principiî ds d'Arj^entr^' , qtifl 
nul/a ccmpora domicUium conjîituunt aliud cogitann , 
c'eit 1 effet de Vefpric de recour. Mais une des que& 
fions de domicile les plus embarraflaiites, paroîc être 
celle qui regarde les perfonnes qui polTcdenc des char- 
ges. Au premier coup-d'œil , il femble que ceux qui, 
paruii titre perpétuel , font aciaclits dans une ville, ou 
«litre lieu où fe fait l'exercice de leur charge, ne 
deytoieni pas avoir d'autre domicile; leur habitation 
eft une fuite nécelTaire de cet exercice ; cependant 
combien ne voir-on pas de titulaires réfidet hors des 
lieux où s'exercent leurs charges, ne paroître prerqoe 
jamais dans ces lieux j n'y avoir pas même de maifon j 
de bien, de po(re(liou, & réunir ailleurs tout ce qui 
peut conftituec en apparence nn vrai domicile . favoir , 
maifon 1 famille j domefliqiies, papiers, &c. ? Ni l'in- 
tion ni le fait ne paroiffent alors afiigner au titulaire 
abfenc un domicile dans un Heu où il ne vient que 
momentanément. C'eft principalement parmi tes Tré- 
foriers de France que l'on rencontre plus fouvent cei i 
circonftances ; leurs Offices exigent bien un exercice , I 
une rcfidence, mais un grand nombre n'exercent pas, I 
& démentent foit dans des villes vuillnes de celles 4 
où eft leur Tribunal, foit même dans des pïovince» 
éloignées; comment donc fixera-t on leur domicile} 
C'eft ce que va décider i'exemp!e fuivanr. 

Le fieur de Quiridle , Tréforier de France en la 
Gciiétalitc de Mouliiis en Baurbonnois , ne demeure 
pas Uabiiuellement dans cette ville , mais dans un 
bourg appelé Monuguet , éloigné de dix i douze 
lieues i il a bien un pied à terre chez un de fes beaux 
frètes à Moulins, où il vient de temps i autra; mais 
Ton féjouc le plus ordinaire eft i Monteguei\ il y a 
fa famille > fes doineftiques j il y palTe les piiDcipa* 
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les fêtes de l'année; tour femble enfin annoncer que 
ce lieu eft un vrai domicile fans efpr'u de retour à 
Moulins. 

Le Comte de V,... avec qui il ctoit en procès, 
a voulu te faite interroger Tur faits & articles; L coii- 
teftation étoit aux Kec|uè[es du Palais à Patis^ il y a 
obtenu une Semence qui, pour cet intertogaioite , a 
commis le plus prochain Juge Royal des lieus , aux 
termes de l'Ordonnance de 1667, titre des interro' 
gatoires fur faits 6" articles. L'a (lignât ion pour l'inter- 
logaioire doit eue doiuice à perjonne ou domicile ; mais 
il patoît que le Comte de P^. .. au lieu de s'adtcf- 
fet au Lieutenant Génctal de Moulins, Juge Royal, 
avoit fait accepter la commillîon pat le Juge d'une 
Pfévôté Royale, voifinc de Mvnteguet\ & eu vertu 
de l'Ordonnance de ce Juge , il avoit tait affigner le (ieuc 
de Quirieiie à Monteguet. Celui-ci n'y étoit pas le jour 
de l'affignatiou , il croît prciifément à Moulins , occupé 
à palTer an n61e devant Notaire , dont la date prouve 
l'alièi , & l'aHignation fut donnée en pariant à quel- 
qu'un de fa maifun. 

Le lîeur de Quir/el/e n'ayant pu comparoître , la 
Prévôt Royal rendit une Ordonnance pat défaut, qui 
tint les faits & articles du Cointe de y", . ., poui coii- 
felTés & avoués; oppolicion Bc demande en nullité de 
CO' le la procédure , de la part du ficur de Quirieiie ^ 
l'incif'ent s'engage aux Requêtes du Palais, Le Comte 
de V.,.. fomient fa proctdiire réi^utiere, parce qus 
ie Prevôc Royal auquel il s'efl adrcffé , eft le J.ij;e 
Royal plus prochain du domicile du fîeur df Quiriel ^ ; 
celui-ci répond que fon vrai doir)îiile eft à Moulins; 
que c'étoit dans cette ville &: pardevant le 1 ieure- 
nant Général de la SénéchaulTée qu'il auroic dû c:te 

ivffigné. 
|i Scnieace conctadii^. qui déboute le ûeur de Quirtclle 
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de fa demande en nullilé, & ocdoime l'cïccution de 

l'Ordonnance du Prévôt Royiil , fauf au fleur de 
Quiriclie \ fnbir incerrogacoire à fes frais , aux tec- 
mes de i'Oidoiinsiice. Appel en la Grar.d'Chambre 
du Parlement ; I.i caufe s'mftriiit de nouveau. Le (ieuc 
de Quïridte tonde fa principale dcfenfe fur la queftion 
de domicile j &c foucieiit que fou domicile de dioÎE 
ell à Moulins j où fe fait l'excrtice de fa charge j 
que fa rclidence à Mvnceguec ne peut être coiilidécée' 
que comme palfagere Se momen[anée , & comme un 
féjour d'agrément dans une maifon de campagne; quel- 
que longue que foit cette rélidence , elle ne peut lui 
acquérir on autre domicile; que fa charge lui coiiferve 
toujours Vefpric de retour à Moulins; que l'on ne peut 
pas fiippofer i un Officier. une intention contraire à fct 
devoirs; que pat conféqueiit fon fcjout à iVlonceguet , 
eût-il tous les caraif^leres d'une habitation ptincipale, 
ne pourroit lui faire préfumer l'inteiuion d'y fixer fon 
domicile ; entîn qu'ayant fon domicile de droit à Mou- 
lins, il ne pouvoir en avoir un aiiite ailleurs, parce 
qu'il léju^ne qu'une même perfonne ait deux domiciles; 
d'où il concluoit queladij^nation pour fubir l'interroga- 
toire fur faits & articles avott dû lui être donnée à Mou- 
lins & devant le Juge Royal de Moulins ; que le Comte 
fie y..-, n'ayant pas hii-nième obfetvéla Loi qui veut 
que les afTignaiions foient données à domicile, il ne 
pouvoit lui faite fubir la peine delà Loi, qui veut que 
ceux qui ne fe font pas prcfentés ne foienr reçus à fubir 
înteTogatoire fur faits &c articles qu'à leurs frais. 

Les moyens du lîeur de Quirielle ont prévalu, & 
par ^rrêc du iS Juilltt 178(1 , rendu au rapport de 
M. Nouet , la Sentence des Requcrcs du Palais a été 
intirméc , & toute la procédute faite par Is Comte 
de /^.... déclarée nulle & incguliere , avec dcpsnSj 
fauf au Comte de -F,,,, à fe pourvoir II bon lui fem- 
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Hoir, pour faire fubir interrogatoire fur faits & arti- 
cles au fleur de Qu'iridié , pardevant le Lieutenant 
Général de la Scncdiauflce de Moulins. 

Cause entre la Dame ti Viel, Bourgeoife de 
Pans; 

Et les Curé & Marguillhrs de la Paroijfe de Chcroy • 
près Nemours, 
. Pain bï'ni. Les dQiniciliifs feiils font icmis de le prtTcntcr. 

J_JES Sieur & Dame le V^iel , anciens Mirchundî 
retirés du Commerce, ont loué une petite maifoii lians 
la Ville de Ciicroy , proche Nemours , où ils fe propo- 
ferent de f.iire de temps en temps quelcjues fcjouts. 
Us n'ont pas difcoiiti'iué leur domicile à Puis, & 
ont con;iiiué d'y confcrver un appartement dans ouo 
maîfon doui ils ctoient propriétaires , fur la PaioilTe 
de Saint-Jacques de ta Bouclieiie. La raifon qui a 
déterminé leucs différens féiours à Clieroy , éroit dctra 
à portée de tenir compagnie il un de leurs parens infirme, 
dont ils ctoient héritiers, &c qui exploitoit uue ferme 
cunûdérable. Ce parent uoinnic Navau éiait mort, 
l'arrangement des alFaires da (^. l^^lïioT , & fur- 
tout l'exploitation de la f^rme ,'^h le bail avoii 
encore dix-huit mois de durée, rendit lear f>jja.ir i 
Cheroy plus long Si pcefque continu. Avant la mort 
du fieut Navau^ jamais il ii'avoit été qnetlion d'af- 
fujettir les fieur & Dame le Fiel à la prellation du 
pain béni. 

Depuis la mort du fleur Wavuu, 1m fieur & Dame 
le Fiel cta:it allé demeurer dans la maifon de leur 
p."--""!, dont iU deviiireut ptoprictaircs , le tour de 
D J 
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la maifcn pouc le pain béni étant venu , le chanresS'' 
leur fur porté. Les fieur & Dame le Fiel qui dans ce 
teiiips fairoient une iétîdi:nce continue à raifon de 
l'exploitation de U ferme doiu leur parent étoît chargé, 
ne firent pas difficulté Je le rendre \ mais le bail de 
la ferme qu'ils géioieni étant fini en Janvier 1785, 
de ce moment leur téfidence à Cheroy cedi dctre 
continue & ne fur plus qu'accidentelle. Cependant le 
tour de la maifon pour rendre le pain béni étant venu , " 
le chameau fui de nouveau appuité à la Damt; le l'iel 
en Février 178^. Le domiftique à qui on s'adreira , 
répondit qne la Dnme U t^iel éioir repartie depuis 
huit jouFi poLir Pans , & n'avou pas lailfé commillîon 
pour le rendre ; aivjfi il ne fut p^i rendu le jour indi- 
qué. Alors les Curé & M arguillicrs Ac la P roilTe fi' ent 
alligner en la Prévôté de Chiroy la D-ime U V>'dy 
pour cire cojid.imuée à le rt.ndre; une Senrence de 
certe Piévôté l'y a condamnée, & à dcf.iut par U 
Dame te V ul de le rendr-, a s'uiorifé les Curé & 
M.irguilliers â en faire p^élentgr un à fes frais, 5c 
a ordonné qu'elle feroit tenue de payer 6 liv, à la 
Fabrique pour ladite dépenfe, & le* dépens. ' 

La Dame le Viel a iiitefjfté appel de cetie Sen- 
tence en l'Eletftion de Nemours , en a demandé l'infir- 
ma ti on , & fuur.'nu ciue n'avani pas celTé d'avoir foo 
domicile à P.iri^^ù elle payoit la capitatinn , ren- I 
dofr le pain hkmifk fa Patoilfi de S,iint-Jacques de 
la Boucherie, & acquittoit mures les charges publi- 
ques, & ne faifant p'us à Chcruv de réiidence que 
par intervalle , comme on peut faire \ une maiTon 
de campagi^e, elle ne pouvoir pas y être contrainte 
de rendre le pain b?ni. Elle ajouioit que cVtoïe 
moins la dépenfe de rendre le piin béni ciui la faifoiï 
ainfi agir, que la crainte que l'on vouliàt induire de 
la reddition du pain béni à Cheioy, une fixation 
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domicile dans ce lieu , & abandon de celui de Paris 
pour la concraindre à payci la taille. 

Une Sentence de Nemouis a infirmé celle de la 
Prévôré de Chetoy , & renvoyé la Dame le Fiel de 
la demande des Cuic Se Marguillieis. 

Ceux-ci ont à leur toUt imerjeic appel de la Sen- 
tence de Nemours. 

Mais par ^rrêc du 5 Septembre 1785 , conforme 
aux conclulîons de M. l'Avocat Général ^cga/er, la 
Cour a mis l'appellation au néant, avec amflide £c 
dépens. 

M. Doucet, Avocat de la Dame le Vie!. 

M. Rimbert , A\oc»t àes Cure' & Marguillieh. 



I I. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Arrêt toncernant la Jhrnerie des cloches en temps 
d'orage. 

V^ E jour , M. de Rejfcgu'ur , Avocat Général a dit : 
MM, , l'expérience fait lentir depuis long-temps l'abus 
des fonneries pcnd,inc les ora~es \ il n'efl: pas d'année , 
& plus particulièrement celle-ci, où les accidens mul- 
tipliés ne prouvent combien TefFei qu'elles procîuifent 
cft contraire d celui qui y attache des idées fauflès 
ou fuperftiiieufes. 

C'ell vainement que les Pafteuts ont cherché , par 
leurs exbortalions , à déraciner de l'erpric crédule du 
peuple , ce préjugé qui atiaclioit au fon des cloches 
èc à U vibration qu'elles occanoniicut dans l'air, l'avan- 

D 
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tagôj de diflîper la nue j les cataftrophes arrivées fous 
Tes yeux, dés Carrijlonneurs . écralcs par la foudre, 
des clocliers abattus', des PgUfcçencraîqç^^ par leur 
chmcj n'ont pu vaincre fa rëfjft^nce ; fâ'fimplicit^ 
dv'S habitans de la campagne ne' leur a pas "permis 
d'entrevoir, que Téclat du fpn^des cloches mifes à la 
volée, ne peur quoccafîonner dans, l^atmofphere une 
rçvQlucion propre à déplacer la colonne d*air , & à 
faire fendre la nue, fur-tout lorfqu^elle fe. trouve 
perpendiculaire, ou à une petite diftance. 

La Providence permettroit-elle qu'abandonnes aînfi 
à, leur erreur , ils en demeiiraflènc plus' long-temps 
les viûimes? N'a-t-ellè pas établi des Magiftrats , dont 
la première & la plus douce, des obligations efl: de 
veiller à la fûreré de leurs jours ? Ceux de tous les 
citoyens ne vous, font-ils pas également chers ? Et, fi 
les habitans des villes ont eu plutôt que les autres le 
bonheur d'être éclairés fur les conféquences d^ ce dan- 
ger ; fi les fonneries , en temps d orage , . font . dçja 
profcrites dans la plup.irt de celles de votre reflbrc ^ 
jetez un regard favorable fur la claflb fi intéreflan^te 
du pàyfan & du cultivateur; & tandis que Tés Pafteurs 
leur enfeignent que la religion défafvoue toute prati- 
que, tout ufage.qui , quoiqi:e religieux en apparence, 
feroient contraires aux loix quelle impofe à l'homme 
pour le foin de fa confervation , obligez-les de fe con- 
former à ces loix faluraires. 

L'effet que n''ont pu opérer fur eux leurs follicî- 
tiides , va devenir , MM., votre'ouvrage ; prêtez-leur le 
fecours de votre autorité; c'eft par notre bouche qu'ils 
la réclament ; que ce monument de votre bienfai- 
fance ne le foit pas moins de l'accord qui règne entre 
la Religion & la Juftice. Par tes motifs nous requé- 
rons la Cour de , &c. 

La Ca^r fait expre (Tes défenfcsà tojus' Carrillonneurs 
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6u antres, de mettre, en temps d'orage, Ici cloches 
i U viilce ; leur permet feulement ladite Cour d'en 
tinter une feule, iorf ii'il faudra appslec les Fidclei 
à l'Eglife j à peine , en cas de contravention , de 15 liv. 
d'amende pour la première fois contre lefdits Cariil- 
lonneurs ou autres , de 50 liv. pour U féconde , &: de 
plus forte peiîie, s'il y échoit ; lefcjnellcs amendes feront 
oécernces fur les procès- verbaux des Officiers de Police 
fnr les lieux; auquel effet ladite Cour leur enjoint 
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, cha- 
cun pour ce qui ie concerne; ordonne en outre que 
ledit Arrêt fera imprimé, In, publié & afEché , Sec. 
Prononcé k Touloiife, en Parlement, le 14 Juillet 

178% 
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■(^uand & comment on peut expuïfer le Locataire oit 
U Fermier. 

XjORSque des cohéritiers ont fait des partages fous 
fignacute privée qu'ils ne veulent pas montrer , parce 
qu'ils ne lont pas contrôlés, & que celui au lot duquel 
eil écj'iii une niaifoii veut ufer de la Loi j^de pour 
déloger le locataire; celui-ci ne peut forcer le cohé- 
liiier de repréfeucer fes lots & partages; il lui fuffit 
de rapporter l'argent de fes copropriétaires; les cohé- 
tiiiets fous les Coutumes d'Anjou & du Maine , 
an 4î} *^ ii.48 , peuvent fe lotir vetbaiemeni chacun 
d^ leur part & portion , fans en rien palTer par écrit. 

D'ailleurs dans la- thefe générale , un étranger ne 
psut demander à être inftruii' des fecrets de familiesj 
qLiaud plufieurs coproptiéiaires poITedenc une maifou. 
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r.und'-cux peut expulfer le locataire & s'y loger, pourvB 
que ce foie avec l'agccmenc des autres copropriccaî- 
resi tOHS ont dtoit dans la maifou & en chaque par- 
lie de la maifoii. Unulquifque babet totum.'m loio y & 
latum in qualihet pane. Le locataire n'obtîeudroit iet 
fiiis & conclurions qu'en prouvant que la maifon feroil 
échue en parcage à couc autre que celui qui deman- 
deroit à le déloger , ou en piouvaiic que le cohéritier 
qui veut ufer de la Loi ^de ^ n'a pa. befoîn de cette 
maifon pour Te loger , rélldanc dans une autre dont 
il eft propriétaire &: qui lui eft aufli commode ; per- 
fonne ne pouvant déloger le locataire , que la maifon 
ne lui foit uécclTaire & indifpenfable pour fou habi- 
tation, ^ 

Celui qui en louant fa maifon renonce au privi- 
lège du propriétaire , ell réputé le faire tant pour liii 
que pour ceux qui feront à fes droits ; ainli celui ï 
qui par li fuite la nuifon eft vendue , ne peut délo- 
ger le locataire en vertu de la Loi ^de ; niitîs il peut 
le faire en vertu de la Loi Emptonm , en le dédom- 
mageant de cinq années, une, pourvu que par le contrat 
il ne foit point chargé fpécialement d'enttetenir le bail ; 
auquel caS il ne pourroit expulfer le locataire, même 
en offrant de le dédornnjager. Un propriétaire ne peut 
taire forcir un tocaïaÎTe pour loger un de fes cnfans 
qu'il marie, ou à qui il procure un étatj i moins 
qu'il ne lai ait cédé la jouilTance de la rrlailoi par un 
aéle en règle; auquel cas c'eft X l'enfant avantagé d 
ufer perfonnellcmenc du droit du propriétaire. 

Par M. Olivier de St. Waft. Folr fon Commsniaîrt, 
tom. IFip-^g- 471- 
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RÉPONSE à la QufJJion propojëe page l^.dutome XXlJ 
de U Caieue des Jribunaux. 

J_(A fomme de 900 liv. a été léguée ^ plufîeurt; dans 
ce cas U pjiC du Icg^iaire décédé avaiu la teftatrice 
accroît aux aiiires, n écaiit plus que deux, c'efl: 4J0 lir. 
pour chacun . c'tfl-à-dire , moicic pour les enfaiis de 
Miirîe Tavtrii'ur y & moitié pouc ceux à' Anne Tavir- 

U en feroit aiicrcmeni H la tellairice n'avoit laïlTô 
que !0o liv. aux enfans de Marie, joo liv. aux cnfans 
é'Anue , & ^ 00 Ly. aux cnfans de Louis ; alors l'enfànc 
de Louis écanc mort avant la Eelïairice, fon legs de 
300 liv. ietoit devenu caduc au proâc du légataire 
univerAI. 

Ce que la leftarrice a ajoute que !es 300 liv. laiïTées 
à trois feroient pont chacun jco liv. ne peut nuire 
au droit d'aecroifTement au profit des deux légataires 
particuliers exiftans au décès de la leftairice. Il patoît 
due dans le moment laifTant les 900 liv. à trois , elle i 
a\l d'avance le partage, maïs on voit que Ton inten- 
lîon a Clé de faire un legs de 900 liv. le légataire 
Univerfel eft obligé de le payer aux légataires partî- 
45uliers vivans au moment du décès de la leflatrice ; 
c'eft une ch.irge du legs univetfel. On tïûii cet avis 
f^ndé fur les principes. 

Pitr M. V.iudiemer, Notaire Royal ^ & ancien 
Bailù de Nangis. 
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QUESTIONS. 
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; particuliers traitent enfemble du prix d'un 
Office do Confeiller dans un. Prclldiah 

Le marché eft attcté par un écrit fait double entra 
les Parties. Cinq mois après, l'acquéreur demande au 
vendeur une procuration ad rejîgnandum , que celoi-cï 
ne fair aucune difficulté de lui donner; mais le ven- 
deur croyant ne s'êite pas bien expliqué fur une -dest 
claufes 6i conditions da la vente , fe permet d'ajOur 
ter dans la procuration , â telle condition. i 

On demande C\ cette procuration peut antoiifet anfr 
charge plus forte que celle qui avoit été convenue 
dans l*ad:e de vente palFc cinq .mois auparavant ? 



J_jE s Prcfidiaujt ont-Us le droit de connoître des 
demaiidesen paiement déportions congrues, à l'exclu- 
fion des Juges Royaux ? Ceux-ci qui connoifTent des 
cas Royaux comme, les Pcélldianx, nont-ils pas la. 
concurrence pour ces fottes d'aiîtions, far-tout depuis, 
l'Edit de 17^8, ait. 17? Enfin les Juges Royaux ne' 
do";vent-îls pas connoître des demandes en réparation 
des biens dépendants d'un bénéfice , à l'exckilîon dss 
Jiiges feigneuriaux , fuivant l'art, i^ de l'Edit de 
169J? Et les Juges feigneuti^iix ne font-ils p.is cadi- 
calomcnt incompétens, ^ont connoître de routes ac- 
tions en matière bénéficiale , quoique les biens du 
bénéfice foient fitués dans nn fief amorti , dont la Jurîf- 
diâiori appartienne ^ un Seigneur Ecclciiafliquc? 
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V I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE de M. Gaccrey ,pour les HabUans d'E^xhi 

Intimés ; 
Contre le Sieur de Roîzeville, leur Seigneur , 4p?^'- 

lanu 
Mémoire de M. Jahan , pour le Seigneur de Roii(evilU ; 
Contre les Ilabitans d'Epiés. 
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une CoLuunie où le Franc-aleu eft naturel, 
les Habitans d'Epiés ont néanmoins réclamé contre 
les fervitiides fous lefquelle» ils gémiiroient. Ils ont 
demande à leur Seigneur la repréfeniaiian du liire 
conltitucif des charges féodales qui leur éroient im- 
poféesj le Seigneur n'a pu fuflîfamment établir fon 
droit j les Habitans ont été affranchis. Nous rappor- 
terons ;iiiceiraiii ment l'Arict qu'ils ont obtenu , & nous 
y joindrons une notice exa^e de l'afFaîre. 

Confultatîon de MM. Couttîn , Babille, Piales , Tim- 
bergue , Treilhatd , pour l'Abbaye Royale de Saint- 
Denis en France. 

Par une charte de Siîy, Charles le Chauve donne 
aux Religieux de Saint-Denis la tsrre de Chaourfes 
au Dioccfe de Laoïi ; il paioîc qu'une fuite non-inter- 
rompue d'ades..., de titres..., prouvent que l'Ab- 
baye de Saint-Denis jouit depuis près de mille ans 
des levenus de cette terre > de la même nfanieta 
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*qu*en« Jouîc de fes autres biens. Cependant on "i 
obiËiiu du Roi un brevec lie nijiniu^itioii de cette terre 
de Chaourfes en iiire de bénctice, fous prcrexte que 
c'cft un Prieuré ou Chambreric , aiittemeni Camererie. 
I,e porteur du brevet a fuccombé. Arrêt rendu au 
Craiid Cuiifcil. 

Confuliatian dèLbirét à Touhufe , par MM'^zvttat , 
Barere de Vieuzac, Jamme , Jarjr, Albaret, Sudre^ 
Dâlorc, fur ctttc qui/iion. 

Les Curés fruits prenant peuvent-ÏIs obliger les gros 
Dccim.iteurs à cumribucr à l'honoraire des Vicai- 
res , dans le rapport des dîmes qu'ils perçoivent dans 
,les P^roifièi? 

Mémoire fur torigine , t'imprefiripûbilhé, les carabe* 

res diJiinBifs des différentes efpeces de Dîmes ^ 
Et fur la prîfomption légale de l'origine eceléjiajîi^ut 

de toutes les Dîmes tenues en Jii:f. 
Par M. Lanjuinois fils , Avocct au Parlement de Bre* 

tagne, & Docleur- Régent en Droit Canon des Facultés 

de Rennes i avec cecie épigraphe : 

II faac éclairer l'HiAoire pat les LaiXj & lei Loiipar l'Hifloire. 
Efprii des Loix, liv, j» , ehap. ji. 

Ce Mémoire qui eft un Traité précieux en matiert 
de dîmes, forme un volume in-i". de plus de 170 pag» 
on le trouve i Rennes chez les Demollelles î^atar ^ 
Libraires; & à Paris, chez Belm^ Llbiaiie , rue St, 
Jacques , prix j liv. 



* 
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Vil. 
ÉGISLATION FRANÇOISE. 

^iRRBT t!e la Cour de Parlement, du jo Mai i-f%6 ^ 
qui ordonne que l'Ordonnance rendue par les Officier* 
du Bai!li:ige d'Orléans , pour l'exécution des Ordon- 
oances concernant les Aibflicutions , fera homologuée 
pour êcie exécutée félon fa Corme &C teneur. 

Arrêt du Confeil d' Etat du. Koi , au ii Mtii 17S6 i 
concernant les formes à obl'erver par les paiciculiers 
qui voudront envoyer & faite charger des lettres & 
effets par la voie des pofieSj Se fixe le dédommage- 
ment qui leur fera payé , en cas de perte des lettres 
& paquets chargés. 

Lettres-Patentes du Roi , données à ^erfailUs le it 
Mai 17S* , regijlrées en la Cour des Aiies , le j 1 Mai 
lyiG y qui tixcni la femme à. payer annuellement par 
la Géncr.iliié de la Rochelle, à litre d'abonnement, 
pour les droits en principal, & dix fols pour livre fur \ 

les huiles fabriquées SiC confomoiées dans cette Géqc* j 

laliic. I 

Arrh du Confeil d'Etat du Roi, du 10 Juin ijig ^ i 

qui mainiient le* Marchands & Négocians dans i'exemp- 
lion des droits pour les bois dedinés à la conftruc- 
lion des navires, Ôc prefcrit les formalités qui devront 
^tre fuivies pat les propriétaires , pour jouir de ladite '1 

exemption. 1 

Lettres' Patentes du Roi, données à' Ferfailles le ;• J 

Juin 17^6, regijirées en Parlement le % Août 178* 



1 



fA G. A Z £ T T E, &c: 

concernant la réeiprocicé^à établir entre la France &J| 
Principauté de Neuf-Châtel & Vallangin , par rapport 
à la Jurifprudence des faillites. 

^rrci du Confeil £Etat du Roi ^ du jo Juin 178^, 
portant fuppreffion du droit local de 5:0 fols par quinul» 
qtii fe perçoit fur les cires & les fucres de la Ville de 
Rouen. 

« • 
jirrie de la Cour de Parlement , du 5 Juillet 178^, 
qui ordonne que TArrct rendu le 1". Mai 1786 , por- 
tant règlement pour radminiftration des biens & reve- 
pùs des Fabriques des Paroifles fituces dans l'étendue 
du Dioccfe de Poitiers , fera exécuté dans toutes les 
Paroiiïes (îtuées dans Tétendue du Reflbrt dç laSéné- 
chauûee de Poitiers. 
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On souscrit en tout temps chez M. MARS, Arocit 
an Parlement , rue de la Harpe , vis'â'vis la rue Serpente , N*. »o. Son 
Bureau cA ouvert tous les jours fans exception. On continuera de lui adreT- 
fer les Mémoires , Confulrations 9 Queftions , Réponfes , Arrêts , Livres , 
Extraits , DilTerutions , Lettres , &c. que Ton voudra faire annonoqr» 

LESQUELS Ml SEKOMT VOIMT KEÇUS S*1LS ME S0|(T AFFKAMCHIS. ^^ 

N* B, Comme cet Ouvrage ejl fingulUrement utile aux Cens d'afidrUf 
V Auteur a l'attention de le faire connottre dans toutes les yilUs où il y ë 
des Juges , dês Avocats , des Procureurs , des Notaires , (te, 

MM. les Se u S c.R I p T £ u n S de Juillet font priés de 
vouloir bien faire renouveller. lenr abonnement, s'ils 
veulent que Ton continue de leur faire paflfer la Gazette* 
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DES TRIBUNAUX 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G BL A N d'C h a m b r e, : 

,1 

Cause entre la Demoi/ellg Potf Tito 'C KTj ', i 

Et les Héritiers dt la Dame nz Pradk s. 

I-a légitime due aux cnfans ne s'étralue dans ane fuccellloti que 
fur te qui refle, dettes Se legs acquittés. 

1 l A donation tl'une parc d'enfant faîte à Ton mari pac 
une femme ayant enfans de ion premier mariage , Ôc 
convolant en féconde noces , lui lie-t-elle les mains 
de manière qu'elle ne piiilTe faire aucuns legs? Telle 
cçoit la queftion que la canfe préfentoît. Les Juges 
n'ont pas héfîté i fe décidée pour la négative^ voici 
les circontlances. 

La Djine veuve du lîeur. ... avoit trois enfans, 
lorfqu'en 1774 elle convola en fécondes noces avec le 
Ceur de Prades ; elle tic à fan mari le don d'une paie 
d'enfant. 

Cadette des Tribunaux. Tome XXII. 178^. E 
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Pendant U duft^e de fan fécond mariage y un de* 
enfani qu'elle avuit eue de fun premier mati , ell venu 
.i déccdâr^ un autre a fait protE:llion lelîgieufe i elle 
n'a p:ii eu d'enfans du fecoud mariat^e : elle eft 
morte en lySj , après avoir fait un ceftimein , pat 
lequel elle a faïc à la fille Pontïcoun , fa femme de 
chaiîibre depuis vingt-cinq ans, un lejii de joo Jiv, 
de rente viagère , de toute fa garde-rube , hacdes , 
linge! , dentelles , de ion Tic, & eu outre d'une cham- 
bre garnie. 
"Au moyen de la donation de parc d'enf&nt faîte 
au fécond mari ^ fa fuccellton cioic partageable pal 
moKié, & fon fils fe irouvoic pat le tait réduit i fa 
légitime. 

Li fille Pontkourt ayant fait alîîgner les héritiers, 
le tils & le mari , pour obtenir la délivrance de fon 
legs, ceux-ci le lui contefterent , & prétendirent qu'il 
étoit devenu caduc, parce que la mère n'avoir p^ 
entamer la légitime de ion fils par le don d'une part 
d'eiifaiu qui ,4tins la circonstance , fe rruuvoit èire l4 
moitié de la fuccellion que ce fiU aucoic eue fi f* 
mère ne s'étoit pas rematice. 

D'un autre côrc , le mari donataire devant avoir 
une part égale h celle de l'unfant , il s'enfuivoït 
qu'elle n'avoit pu tien diftraite par teftament , fani 
eucamet la légitime qu'elle devoit i^fervcr entière i~ 
fon fils. 

Une Sentence du Cliatelet avait adopté ce fyilctne. 
décUré le legs caduc , & la Demoifelle Poniicouri 
non-rccevable en fa dem^ude eu délivrance de legs; 
elle eu a interjeté appel", & a foutenu qu'une héré- 
dité fe preiioii dans l'état où elle fe iruuvoit ; que 
la force d'une fuccedion n'ctoit évaluée qi'après I9 
paiement des dettes & legs particuliers ; que ce n'étoîr 
que fur ce qui retloit après les prélevemens, quels' 
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légitime pouvoir fe fixer ; qu'en ^onfcqueiice l.i Dame 

de P rades , par dûi).i[ioji .l'une p.iic il'eiitant f.ne ï 
ioa niaii j n'avou pas cnicndu le lier les mains & 
s'intËrdice la tacuhé de faite des legs parncul^ers 
d'aiiiiçié ou témiméraioires ; que celui fjit à fa femme 
de chambre étoit d'aurant plus hvot^XAc , qj'il ctoic 
la rctompeiife de vingi-cinq ans de fervicïs; que 
d'ailleurs nécanr que viiger, le fonds en dcmeureioic 
toujours dans la fucceifion pour retourner & écre par- 
tagé entre fes liériciers après le décès de la légataire ; 
qu'il étoii abfurde de prétendre qu'il ctoic devenu 
caduc. M. l'AvoCac GénéraJ Ségutcr a adopté & fait 
valoir les moyens de la léjiataire ; & par Arrêt du 
5 Septembre -1786, la Sentence a été infirmée, & 
l'exécuiion du leftament de la Dame de Prades or- 
donnée ail profit de la fille Pomiçourfy les. Héritiers 
ont é(c condamnes aux dépens, 

BM. de Leta/ig, Avocat de la fille Pontkourt. 
iA. Rïmèerty Avocat des Héritiers, * 



1 1. 

PARLEMENT, DE PÇOVENCE. 

Grand' Chamsb.e. 

J_iA femme, quoique mineure & féparce de bifns 
d'avec fou mari, peut, avec la permidion du Juge, alié- 
ner fes biens dotaux , toutes les fois qu'il y a 1:31. fe 
légitime & favorable, comme pour rcp.u'rr fes biens , 
ou pour payer de^ dettes contiailéeç pendant le ma- 
riage, quoique les créanciers n'aisnt point commencé 
à faite des pourfuites, 

E* 



ftl GAZETTE 

L'action en revendication du fond dotal, dutH i 
trente ans. • j 

Ainfi jagé par Arrêt du jo Juin 17S6, rendu au 
rapport lie M. de Tkorame , au profit des héritiefi 
dAmoine rc/?e , Jariinïer à k\x , contre la D-moï- 
ieWe Marianne Chauve!, époufe fép'arv-e de biens du 
Ceur Laurent LarmagnoUt , ancien Cîieffiec en chef du 
Vi^uia de la même ville. 

MM. Silvy ÔcLagii^Avoc^K, ccrivoîsnt dans cette 
affaite. 



TOURNELLE CRIMINELLE. 

Xj a prononciation d'un hors de Cour ne compune 
point de condamnation «n dommages & intérêts & 
dépens contre l'accufateur , fur-tout quand les accn- 
fcs font des perfonnes du Peuple , Se qu'il t'agit ds 
faits de Police. ' 

Ainfi jugé par Arrêt du 16 Juin lyiô, rendu au 
rapport de M. de CaflUlonJîU^ confirmatif d'une 
Sentence du Bureau de Police de la Ville de Mat- 
feille, au profit des Maîtres CA«rronj de Marfeille , 
contre les Gardons Charrons de la même Ville , oui 
ftvoient été accuCés de cabaler contre les Maîtres. 

MM. Verdolin & SUvy^ Avocats, écrivoïent dans 
cène aSàice. 
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Des tribunaux. 

III. 
PARLEMENT DE FLANDRES. 

Le droit qu'un enfant tient de la nature ^ de can-oitre 
/on père & de lui demander des alim ns , /' ui-it 
dépendre d'une condamnation prononcée contre la mère 
en fin propre nom ? 

±_iA Demoifelle B.... avoït eu des liaifons avec le 
fient Z7. ...; elle avoïc fuccumbé , &IIe écoii devenue 
mère. Le (leur D... déiin la paiemité; elle eue recours 
aux Tribunaux , & préfcma Requcie au Sieg ■ Royal 

de le 19 Sepcembre 1780, tenJante à ce qu'il tùt 

condamne, i". à lai payer une fomme de dou^e cents 
fiorins j tant à thre de defij^ntion que de j rais de cou~ 
ches l 1°. de fe charger de l'enfint , en payant fa pcn- 
Jion depuis fa naiffance , &C. 

Soit que i'enqucce des faits de bonne conduite & 
A familiarité ait été mal dirigée , foît qtte les Juges 

aient eiré , la DemoileUe B fut déboutée de 

ies fins & curKiufions , par Sentence du 10 Dé- 
cembre 17S1 i enfuite fous la qualité de tuttice de 
{on eiif/iii! , elle préfeiita une nouvelle Requête au 
même Siège, le 14' Mars 17SJ, afin d'ob:enîi pour 
/on enfant une peniïon annuii-lle de fix cents florins ; 
mais te fieur de.... ne manqua pas d'oppofer à cette 
demande la Sentence du 10 -Décembre 1781, & il 
voulut en faire réfulter une fin de noji-recevoir. Par 
autre Sentence du 1 1 Juillet 17S j , il fut dédaré non- 
fondé dans la fin de non-recevoir par lui propofée , £■ 
il fut ordonné qu'il conteflcroit au principal. 
E i 
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Appel au Parlement de Flandres. La conteftatîolt 
y devine intéreff^nte | ar fon objet & par la maniéré 
dont elle fut traitée , voici de quelle manière le Défen- 
feur de la Dcmoifelle B.... préfentoit la caufe, 

ce Lorfqu'une fille s'ç& laifTée féduire , lorfqu'abu- 
5) fée par des promelTes trompeufes , Se (i l'on veut , 
j> lorfqu'entraînée par cette impulfion fym^pathique 
5» que la nature a voulu employer pour rapprochet 
99 les êtres & concourir à (es vues; lorfqu enfin (quel 
» que foit le moteur fecret qui IVgare) une fille a 
» perdu cette fleur prccieu(e, le plu3 bel ornemenc 
I» de fon fexe, quels font les effets qui dans Tordre 
*> judiciaire doivent réfulter de fa foibleflTe? C'eft, 
** d'un côté , la réparation da domm^age caufé par la 
99 défloration ; c'eft, de l'autre, la fubfiftance due 
>• au fruit de fon égarement. Ces deux oKje^cs font 
» indépendans l'un de l'autre ; ta mère peut abandon- 
9* ner fon adion , fans que pour cela Tenfant pui(Tê 
î> être privé de la fienne ; elle peut, dajis ta ihefe 
» générale j ctrte indigne de la réparation qu'elle fol- 
i> licite,. & Tenfant nt point perdre lé droit qui lui 
9* eft acquis par la nAture ; elle peut négliger fa preuyej 
j» les Juges peuvent fe tromper , rejeter fa demande , 
»> fans que pour Cela lenfant en foit la vidimej foti 
j'droft plus facré n*eft jamais confondu avec celui 
'9 de la mère , & fi quelquefois le Juge balance avec 
•> févérité les prétentions de Tune; fi , rebuté par des 
y réclamations devenues peut être trop fréquentes, il 
'> n*accorde Qu'avec une forte de regret , les dom* 
> mages-intérêts qu'elle follicite , toujours il accueille 
<> la prière de Tinnocetit qui lui demande du pain} 
♦3 fi les tentatives de la mère ont été vaines pour 
« elle 3 il ouvre à cet' innocent la carrière que lui feui 
»r doit fuivre pour atteindre là preuve qu'il veut cnirc- 
»> prendre* 
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w Si une femme volupiueufe, dioas abandonnons 
1 dans cette hypochefe tes circoiilîânces de noire" 
I caufc) après avoir coaru cHe-mèmc au-devanr àa 
I pUific , pétiétroic dans le temple de la Juftlce , pour 

> y demander des dommages-intctêis , fa demande, 

> dira-c-cn^ fetoii colu de fuite re)etée ; miis li fon^ 
' enfant, guidé par l'innocence & la mifere , vcnoiè 
r à fon tout implorer le fecours des Loix : ptofler'nc 

' aux pieds de fe^ J:iges , il leur diioït : Je doîi^ 
' l'exiftence à un penchant que vous avez con 1 'mnc_ 
» dans ma mère; vous l'avez éconduite de ce '^anc-, 
» luaire, parce que vous l'avez juj;« ré prchendble ': 
I tout m'impofe i cet égatd urt filenCc rerpcûicux. ,,. 
I mais, moij je n'y ai pas commis de faute... rcjei- 

• terez-vous mes plaintes? Je fuis dans l'indigence j,,- 
' je n'ai d'autre teirource pour m'en délivrer qi^e dç, 

• réclamer mon père; j'.ai , pout'm'en faire recot^- 

' noîire , les moyens que les l.oix exigent; ne me, 

> fermez pas U voie qui peut rendre ces moyens authtn- 

> ùquesl Pourroit-oii'répondre à cet enfant : Votre 

• mire a fucçoiilbé dans fa demande, vous n'êtes pas 
I recevable dans la .vôtre. Non fans doute ; la caufe 
t de fa mère n'eft pas ia fienne j il feroit admis à 

> faire la ptenVe' qui le tojicerne , 5c cette preuvc- 

> faite , les Ju_0;es s'empfcfîsrorent à lui aflurér lés 
j droits pir lui réclamés. Rapprochons-nous de notre 
» efpece. 

•I Si une fille honnête, mais vi£lime de !a féduc- 
1 lion , entraînée par la mifere , ofoic demander à 

• la JuHice la réparatiop due à fa ctcduliié trom- 
» pce, fa demande feroit a«fli-tôt accueillie; maïs 
1 fi dans le cours de l'inftrudUôn , cette fille iiidî- 

> génie ne pouvoîi ralTembleL les preuves exiAantes 
» de fon malheur ; fi enfin Ta caufe mal ïnftruire 
» '■'le était déboutée de fci conclujîons , fon enfant 

Et 
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» feroÏE-il pour cela dépouillé du droit d'Inwnter l'ac" 
» lion qui lui eft l'pcc.-ialcmcnc accordée ? Ne poac-, 
» loic-il pas dire à iei Juges : Ma mère a fuccotnbé , 
)> parce que ta légitimité de fa demande n'a pas été 
11 tnife dans touc fon jour ; ce qu'on n'a point fait 
i> pour elle , on le fera pour moi ; je ferai mieux 
i> défendu, & j'obtiendrai de votre juftice ce que 
> cette même juftice vous a coiitrainti de tcfufec â 
1) ma mère,... Oui , fans doute , il le pourroit> 5c fz 
11 demande feroit accueillie, parce que deux a£fcions» 
11 quoique émanées du même fait, font indépcndan- 
» tes l'une dei'autte, &c ne peuvent s'eutte-déiruite : 
»» Numquam aciioncs de eadem re concurrentes ^ alla 
» aliam confumit. i» 

Par Arrêt rendu le 9 Janvier 17S6 j au rapport de. 
M. de Bergerandy la Sentence du 12 Juillet 178 j a 
été confirmée , & fut la revifion intentée par le lieut 
de.... Arrêt le 11 Mai lySfi, toutes les Chambres 
aflembîces , qui déclare qu'erreur n'cft point intervenue., \ 
en celui du 9 Janvier précédent. 

M. îe Jofne^ Avocat de la Demoifelle B.... a fait 'i 
un Mémoire & une Confultation. 

M. Dumenil ^ Avocat du fîenr de..,, a égfllemenc , 
fait un Métnoire 5: uue Confultation. 
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IV. 

•conseil supérieur du cap. 

Magnétifme prbfcrU en Améfique , par Arrêt du i& \ 
Mai l-}'Ù6. ■-. 

K U pai le Confeil U remontrance du Prflcureuc 
Gi^ciat du Koi j (M. François Je Neufchâitau , ) 1:011- -' 
t^nanc, qu'il ne peut différer plus long-temps de reiï"" 
dre compte aux Mâgillrats d'un dcfurdre nouveau qtlî" 
legne dans quelques quattiers du Reflorr de laCour, - 
& qui, foible dans fa naiilance & bizarre dans fon ■ 
efpcce , mais rapide dans fes progrès &c alarmant 
dans fes fuîtes, feroic dans pea de remps un de ces 
maux terribles qu'il eft dangereux d'attaquer & im- 
polie de guétir , fi l'on ne fe hâtoil d'en extirper 
le germe , tandis qu'il en eft temps encore. Il fe- 
toit du plus grand danger dans cette Colonie , de 
lailfer dans les mains des Nègres, épris du meiveil- ■ 
leux , un inlltument que la phyfîque ne remue elle- 
mcme qu'avec piécauiion , &c dont l'abus ell H facile 
& (î propre aux tours des Jongleurs, communs parmi 
les Nègres , & vénérables à leurs yeux , comme ils le 
font toujours par la crédulité des peuples ignorans, 
mcme pour bien des tares foîbies parmi les Peuples 
éclairés. 

Le quartier de \i.- Marmelade eft aâuellement le 
thcâiie des faux prodiges de ce prétendu Ma^nétifme i 
les Nègres s'y rafTemblent la nuit en des lieux ccat- 
(és, &, ce qui eft plus illicite , en iroupes ttès-nom- 
breufes. L'Opérateur miraculeux fe fait préfenter dans 
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ce cercle les fujecs qui demandent à. fubir fon poa-. 
voir; ïl ne Te borne pas i les iniqnétifer , fuivant 
l'acception moilsriie de ce mot. Ap ca que le M.igi- 
cien leut a eau fé de h fliipeur ou dei coiivalflons, 
mêlant le facté au ,ptofane, il fe fm apporter tft 
l'eaubéiiite , qu'il prétend nccefTiîre pour défenfor- 
cciet ceux qu'il a mis. en crife j Çc .quand l'afTsm- 
blce circulaire a bien jSuî de ce fpedtatle , on fait 
■ne colleâe au profîc de l'hdmme étonnant qui a pro- 
duit tanc de merveilles. 

Les Gérants honnèceî Se fermes, qui veillent avec 
foin fut la pjlic« intérieure des' habitations , favenc 
bien que les réglemens prononcent une amende con- ' 
tre. ceux qui tolèrent de telles ademblées-i mais s'ils 
nç veulent pas s'cïpofet i l'amende j ils rifquent un "^ 
plus grand défordre; ils ont à redouter que la confu- 
fioii ne règne dans leurs aiteliers , & qiiè \e marra - 
nage ne leur cnle*c jufqu',iux chefs ; tant les Nei^rei ' 
efciaves font Fâches qu'on les prive de la dîdraâAjg ' 

qy'il? cherchent dans leurs alTemblécs C'eft'flBr'' 

l'occafion de rappeler 'les Loix fur les allemblées UH- 
cites , & d'appliquer aux Charlatans du Magnéiifme J 
ou du .Bila, (nom, fous Uqucl le M.ignéiifme eft ' 
dcguifé par les .N«gr«s^: chez les gens de couleur,'. 
le* difpoiïtions des ccglânteus tendus en de pareilles H 
citcouftances. '!' 

^ ces caufes , &c. la Cour fait «ès-exprefTes '■ 

dcfenfesh tous Nègres ou Mu'ârres dé pratiquer & 
exercgc le Ma^nctifme ou le Bila , foiK peine d'être '■ 
pourfuivis extraordinairement & punis, pour la prc- ^i 
miere fois , de troiî ans de galère , coniine profana» 
leursj Charlatans & moteurs d'alfemblées & attrou- \ 
peiiiens défendus par les Ordonnances , Si. fous de plus ■ 
grande peines, en cas de récidive. .' 
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Qcrrsr/ON de Remploi fous les Coutumes du Maint 
Ù d'Anjou. 

0, 1 le canjoitit farvivant eH donataire de la part 
du inobi'itT & des acquêts du prédéccdc,il confond 
en lin-même toutes les ai5lions.de remploi , de reprifes 
& de léiompenfes qi)i lui fonr diiesj mais s'il nVft 
donataire <\\n: du mobilier, les enfans ou les héritiers 
colUiéraux . <i qui pafTe I» inoitic des conqtiêrs , doi- 
vqu comilbuer aux remplois 8c reprifes qui lui font 
dus. au prorata & au marc la livre de ce que peu- ' 
vent valoir les meubler & les acquêts de la comniu- 
B3u;é , devant être pris diflributivemcnr fur lefdits 
meubles & acqu&cs ; & pour fairQxette repartition, 
c'eit la valeur acïtuelle des acquêts qu'il faut confidé- 
let, & non ce qu'ils ont coûté. 

L'aîné des enfans ne peut prétendre les deux tiers 
de5 acquêts qui font donnes en remploi , des biens 
propres hommages qui étoient échus à la tierce-foi ; 
p.iTcé qu'il ne s'agit pas de partager lefdits propres, 
mais des bigns qui font donnés poât fervir de rem- 
plot. 

Le furvivant donataire des meubles , doîr acquit- 
ter toutes les dettes mobiliaires , même l»s deniers 
qui ont été empruntés par cédules ou obligations ; 
mais les contrais de conflituiion de ventes , auxquels 
les conjoints fe font obligés , conftant le mariage j 
fe paient fur les acquêts comme dettes immobiliai- 
res î ainfî le furvivant des conjoints qui n'ell dona- 
taire que des meubles du ptédéccdé. Se non de ia 
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part dtns les conqucw, doit f« charger de la moiiii 
defdites renies coiiftituéej; & les hérîciers du prcdi- 
céac font partibles de l'autre: moiiié , parce qu'ils pro* 
filent de la moiiic defdits conquécs. 

Voie le Commentaire de M*. Olivier de Saint- 
Vafl , tom. II, pag. JI7 Si fuîv. ; & tom. Ill, pag. jy 
& fuiv. 



V I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire it M. Vii.KEY , pour M. le Duc Di Bowillom-jk 
Contre les O^c'ters du Bailliage de Ckâieau- Thierry, 

JVl. le Duc de Bouillon eft- il obligé de défendre i U tj 
prcteniion des Offciers du Bailliage de Château- ,1 
Thierry, qui lui" conteftent le droit d'avoir une Pré-- J 
voce dans cette ville , &c d'en faite exercer la juftice ; 
en fon nom ? 

Mémoire de M. Gattrez , pour le Sieur Trippier p , 
'Hiiiffier au ChâieUt de Paris , Appelant; »: 

Contre le Sieur Soufïlït dit Bs^ufort , Comédien de "i 
ta. Troupe de Verfailles. y 

Voici rexpofKÎon de l'afFaire , fuivaiit le Mémoitstj 
de. M. Gattrt\. i 

« Un mineur émancipe, un Comédien qui dans le 
» cours de fa vingt-cinquieme tnnce a emprunté 
1) 1600 liv. à un autre mineur , tant pour fubfiftec j 
» que pour fe procurer des habits & autres cbofes ' 
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ï> ficcefTaires à fa profeAion, peut-il ctre reftitiic coa- 
»> tre U reconnoifiaiice dupiéc? cft-il reftituable auflî 
w coiirie la dcicgation qu'il a f^ice , à ciire de puiemenr , 
»> d'une partie de fes revt;nus à cthoir? ou au moins 
« cette délégation , non acceptée par le débiteur de 
» l'objet délégué j peut-elle être' attaquée par la voie 
n de la refcifiorj , tandis qu'elle n'eft réellement qu'un 
Il mandat , toujours révocable au gré du ficléganc î 
w L'affirmative a été adoptée au Châtelet. 

Mémoire pour U Sieur Albert, Propriétaire des Bains 
Médicinaux^ établis fur le Quai d'Crfjy , Dema/t' 
dtari 

Contre U Sieur Hildebrand , fe difant pojjcffiur d'une 
hoîte fumigatoire portative , Défendeur ; 

E.t encore contre U Sieur Maquerie de Vîllemaifon, 
ancien Curé de Saint^Jean de Troyes , Cr Compa^ 
gnie , aujft Défendeurs. 

Ledit Mémoire figné du Sieur Albert £• de JV/'. Jobeiin, 
fon Procureur, 

Le lieur Alhert prérend jivoir facrifié fa fortune & 
Ton repos pour mettre au jour une découverte utils 
à la Nation, & être dans le cas de fe défendre con- 
«e l'envie, & lutter contre ceux qui, fans qualité & 
lans droit , préiendeni mettre des bornes à la bien# 
faifance du Souverain. Père de famille , inventent 
d'une relTource qui manquoit à la Capitale , jugée 
utile â rbumanité par tous les Gens de l'att , il plaide 
pour conferver i'fefpoit de fecueîlUt an joiic le fruit 
ae fe> ttavaux. 
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V 1 1. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Déclaration du Roi, donnée à Ferfailles le i Sepitm* 
bre iyS& ^régijîree en Par/emenc le ^ du même mois , 
to/iccrnanc les Pop. TurUi CoNGauES. 

^^ETTE Loi contient dix Arcitles, dont voici l'ex- 
xiaîe. 

j4r[. I, La porcioii congrue îles Chrfs & Vicajrel*" 
perpciLiels de iiocie Ruyaume , fera & demeurct^ Ëxée 
a k roitinie de 700 liv.... 

ÂTU II. 'La poition congrue des Vicaires fera 8c 
demeiueia ûxce à U fomnie de 350 liv, 

Artf III. Les Dccïmateurs , antres que les Curci," 
liront 8c demeureront renus des poriions congrues 
defdits Vicaires, dans Coûtes les P.uoiires où lis font 
dans l'ufage aiftuel de les acqiiiiiet, luund bien mèmt 
les Cures defdices Paruilfcs ne le râluiioient pas eux- 
mêmes à la portion congrue j & ne ponrronc les Cucés 
qui font en ufage de payer leurs Vitaires en rout 
ou en partie , s'en décharger fur les Déciinaieury 
Ecclélîaftiques ou L,iï.s , fi ce n'eft en oprani pour eux- 
mêmes la portion congrue poitéecn laititle premier. 

« Art. If^. Les Cuics ne pourront ni rcligner ni per* - 
muter leurs bcnéfices , avec i^éfcrve de «enfîon , 1 " 
moins qu'il ne rcfte au nouveau titulaire le montané 
net de Lidite portion congrue , après ladire peniîoil 
acquittée, non- compris le cafuel.&: les fondations...* 

j4rt. y. Ëihortons les Atchevêt|ues & Evêques....: ' 
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•Et ncanmoins leur. enjoignons de procéder ïncelTaiit- 
jnenr. .,,, par voieit d'iinion de bénéliccs- eûtes 011 
mon cures > ou auties b'enj ccclénaltiques , à l'excep- 
tion,.. . des béjiéfices & cures dcpendans du Patro- 
nage laïc, à la dotation des Cuiés &: Vicaires 

Se notamnieni à la dotation de^ cuies de villes , comme 

auCIi à ramclloracion des cures qui jouiirent 

d'un revenu égal à la. poicion congrue Et feront 

encore lefdiies unions utilement employées , foii i 
alTuret d'équitables indemnités aux ct^blilTemens qui 
en patoîtront fufceptibles, (bit i procurer des penlions 
de retraite aux anciens Curés , Vicaires ou autres Pic- 
ires, que l'â^e ou les inâcmités contraignent à quittée 
les fondions du Miniftere. 

^rt, VI. Exhortons pareillement les Archevêques Se 
Evcques, & néanmoins leur enjoignons de procéder,.,, 
ftux fuppreflîons , tranfadions & ujiions de cures. . . , 
tiotamnient Jans les villes ou bourgs où il s'en irou- 
yera pUilîeurs.. ..; & ce fans préjudice des oppofi- 
tions des Si^igncurs , de^ Communautés d'Habitans, 
des Paroilliens, & des Patrons ou Collaieurs.... 

An. VII. Les Patrons & Coiiateuts Ecclcfiafti- 
ques,,.. feront, cnun'us en la torme ordinaire, Xaiig 
néanmoins que leur coufentement puilTe être réputé 
lu^cen'.iire 

Art. VIII. Seront pareillement entendus les 

Communautés d'Habitans, Maiguilliers Se Fabriciens^ 
qui auiLtieni quelques droits de Patronage^ fans néan« 
moins que leur refus puiUc empèchet las fuppreflionj 
des conlorces , ftatcniiiés ou abireries , en titre de bénc- 
£ccs dépendans defdites Communautés 

Art. IX, Ne pourront les bénéâces dont nous au- 
rons apptouvc la fupprellîon . .. ., À comptei du jout 
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de U préfentaiion des Leitces-Facences que nous idréf^ 
ferons i nos Cours, être rcfignés , ni permutes, ni 
inctne en cas de vacance > conféiés ou impéircs. ...,( 



An, X. Les conteflations qui pourront naître ail 

/ujec de l'exccmion de notre préfente Déclaration 

feront portées en première inftance devant nos Baillis 
& Sénéchaux, & autres Juges des cis Royaux ref> 
fortilTans nuement en nos Cours de Parlement , fant 

que l'appel puifîè être relevé ailleurs qu'en nof- 

dites Cours Si donnons en mandement Signe 

LOUIS & le Baron de Breteuil 

Ladite De'clarution fi trouve i Paris cfiej Simon 
& Nyon, Imprimeurs du Par/emenc , rue Mignon. 

Arrêt du Confeit d'Etat du Roi, du 14 JuiHet 178^, 
qui proroge jufqu'au 10 février 1787 , le délai accordé 
pour la vente & le débit des mouirelines rayées , 
cadrillées & brochées , des gazes & linons de fabriqua 
étrangère, dont les propriétaires ont fait déclaration. 

' GAZJETTE UES TRIBUNAUX, franckt dtporc, ij liv. 
Ok t d u s c >. I t en lout temps clici M. M A K S , AvocU 

aa FaclcmîDi, rue dt ta. Harpe , vij-a-vij la rue Strpcme , H', to. Sod 
ButEauelt ouven loui Ici jours Tarn cxccpiion. On çoniinuera de luîadrel^ ' 
fer let Mtiftoires , Coofuliiuoiu , Qucflioni , Rcpatirei , Arrf» ,Uvrei^ 
Exiriiu, DilTcrMliom , Lcttces , &c. que I'oh voudra faire annanctr, 

LEIQUILI NI imONT ?011IT «.ECUS l'tl.1 HI iniCI AFfLAMCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage tjl fiagatiéremtni uiile aux Geai d'Jffîùra^ 
^Auitur a rtuenuon de te f„r, eonnattre da'^s wutes les Villti «à (Vyrf, 
du Juges. Jti .hmaii, des Procureurs, dit Hoiasres. ire. i 

. MM. les Souscripteurs de Juillet font pries de 
vouloir bien faite tenouveller leur abonnement, s'ils 
vculentque l'an continue de leur faire paUèr la Gazette. 
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DES TRIBUNAUX 
I. 

PARLEMENT DE BORDEAUX. 

Précautions pour arréccr la projlitution publique ; pour 
punir Us Propriétaires 6 principaux Locataires qui 
logeront du femme! du monde & des gens fais aveu i 
& pour rtduire le no nbre des Billards & des Cafés, 

" Il iour, le Procurejtr Général du Roi (*) eft 
entré & a dit î Qu'un ne peut qu'être effrayé ponc 
rîniéiêc des mœurs , Si pour celui des races futures, 
dti dcloriire fciuddleu)! qui regue dans cette Ville, 
par le nombre produ^ieux de tes perfonnes vouées i 
une proltitution publique; qiie leur audace s'eft accrus 
au point qu'elles ne gardcnr plus aucune réfetve , & 
que, loin de prendre des mefiires pour cacher leuc 
turpitude, elles fe montrent -hardiment en public j pouc 
répandre avec plus de facilité leur corruption. 

En vain la Police pirroît-elle s'être occupée de cet 
important objet j les divetfes Ordonnances rendues par 

(•) m: Dudoa. 

Carène des Tribunaux. Tome XXll.\'j%^* -^^ 
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Icï Maire & Jurât», les 20 Décembre 1774, iff Jani, 
vier 177*! , 15 Juin 17?^, li Mai y 4 Juin 171^3,. 
font dcmeurces fjus tffei, & depuis tctte cfiotjue^Ia- 
licencc paroîi avoii prii^de nouveaux accfoillcmens; 
le ftandaic tft tel, qu'on ditoit, à en juger par lôuc 
ce qui fe palH; , que la. proftitution publique eft tm 
état lolcrj p't les Loh , ou que les Luix func inipiiir-, 
fatues j puiJqii'ellts ne pLUvtiii pas en arrêter le cours. 
On Te borutt à dcpîorei Its niauï de tout genr« dont 
elle elt caufe, fans oier prendre les vuies de rigueur, 
les feules capables de détruire le mal dans fa loutce* 
& d'en arrêter Its progrès. 

Les Ordonnances qui ont ric rendues par les Maire 
& Jurars , font cg.ilemenc défcftiieufes, parce qu'elles 
ne contiennent que des rcgiemens pariiaircs , qu'il 
cft toujcurs facile d'éluder. Le Procureur Générai du. 
Roi propofera à la Cou.r un rc^ltmem plus étendu, 
dont il fera plus aifc de fenrir l'utilité éc les avanta- 
ges, quand il aura indiqué les vciitables fources du 
âéfordre qui s'eft glillé dans cette partie de la Police. 

11 efl notoire que la Vile de Bordeaux, par fa 
Jîtuation & par l'étendue de fon commerce, attire 
des étrangers ds tous états & de toute profcdion; 
que les Ouvriers , les Ariifjns, plus encore les otfeux, 
les libertins , les gens fans aveu , y affljcnt de routes 
les Provinces duRoyautue, &,nicme des pays étran- 
gers ; que Bordeaux elt regarde comme une Vill» 
de relfouice , non-feulement pour ceux qui ont quel- 
que talent à faire valoir , mais encore pour ceux qui 
ne peuvent travailler que de leurs bras, pour ceux 
fuient les rigueurs de la Juflice ^ pour ceux qiù 
ont congédiés des galères , pour les voleurs &c pouc 
les malfaiteurs. 

Ce grand nomb e d'étrangers qui vivent de leur 
travail ou de leuii f.jifaiis, font le^Uï i fiuideaux faas 
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%acane précaution ; ils ttouvent facilemeiu à Ce Itger; 
& celui qui Ifuc donne le logement en eft quint en 
allant J<-cbrcr an Prépofc de la Ville le nom vrai ou.' 
fuppoi'é de celui auquel il a donné un afyle dans fa 
miifon. 

Il en ell de même de ces filles ou fetnnies prof- 
tituéc) ; elles viennent à Bordeaux des exicéaiiiés da 
Royaume; ellei irouvent l.i même facilité de fe pro- 
curer un logement, & le piix de leur proftiiuiion 
ell le garant le plus fiir que puiffe avoir le pioprié- 
taire ou le locataire principal de la maifon. 

Ce font donc les propriciaires & les locataires qae 
la Juftice doit féveremeni punir , lorf^ue la ciipiiiité 
les aveugle au point de faire de leur maifon un ufage 
aufli infâme. Cet objet doit faire le premier artïtle 
du Règlement que la Cour fe propofe de prononcée 
pour rintcfét des mœurs iîc de ïa fûrerc publique. 

Il en eft un fécond fur lequel elle doit porcer un 
œil attentif^ c'eft celui des Billards & dss Cafés, 
dont le nombre s'eft ptodîgieufement accru , aux dé- 
pens deï bonnes moeurs, dans la Ville de Bordeaux, 
& particulièrement dans les quartiers fufpefts; il cCt 
eflenticl d'en fixer le nombre , & de défendre que la 
même petfonne pnifTe tenir Billard ou Café &c don- 
ner à loger. La Police l'a fouvent d-'-fendu, mais 
toujours inutilement, parce que les infradeurs de la 
Loi ne manquent [aiitais de trouver des protecleuri. 

Un ctoifienie objet, non inoîns intérelfant pour II 
fureté publique, c'eft d'obliper tous les propriéraires 
ou principaux locataires à déclarer à la Police ceux 
des étrangers qui ét,int l"gés chez eux , auront décou- 
cbc pendant la nuit prccéeîcnte. Il n'eft petfonne 
qui ne fente l'importance de cette précaution; c'eft 
Xc feul moytn d'éclairer la conduite des gens fufpedî, 
èc de découviic les coupables qui ofent nicencei i 
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h fûrecé & à la tranquiricé publique. II eft dont 
eflTentiel d'ufer de la plus grande fcvcritc contre let 
propriétaires, ou principaux locataires qui manque- 
roienc à cette obligation^ & de leur faire connoître 
d'avance les peines auxquelles ils s'expoferonc en cas 
d;e refus j de négligence , ou d'infidélité de leur parc. 

Il n'eft pas moins effenciel de prefcrire les condi- 
tions , fans lefquelles il ne fera permis à quiconque 
de recevoir dans leur maifon , ni de donner loge- 
ment à' aucun homme, femme ou fille étrangère, à 
pçiue d*ctre pourfuivis criminellement comme com- 
plices des débauches & fcandales ibxquels lefdits étran- 
gj^rs ou étrangères pourront donner Heu. 

^ Maïs toutes ces précautions, feroient encore inuti- 
les , fi le Régletnent ne pourvoyoit à la manière donc 
la permidion de log^r, tenir Billard ou Café» doic 
être accordée ; il s'efTintroduit à cet égard des abus donc 
il eft nécelTaire dVrèter le cours. 

Le Procureur Général du Roi a requis itre ordonné 
par forme de Règlement : 

1°. Qu'il ne pourra être accordé aucune permîdion 
de louer des appartemens , ou donner à loger i qui 
que ce foie, que par une délibération de la Jurande 
tlfemblce, laquelle délibération fera couchée fur un 
regiftre qui fera tenu i cet effet dans PHôiel de Ville, 
& figriée de tous les Jurars qui y auront afliflé. 

2^. Qu'aucune permiffion de dbnner à loger » louer 
chambres , lits ou appartemens , ne fera accordée que 
fur une enquête des vie & inœurs de celui ou celle 
qui demandera ladite permiflfîon , & fur les conclu* 
lions duProcureur-^Syndic , laquelle enquête fera com- 
pofée au moins de fîx rémoins tien connus , qui atiefte- 
ront , fous la foi du ferment j l'honnêteté Se la bonne 
conduite de celui ou celle qui demandera ladite pecr 

million. 

/ 
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î*. Que ceujt ou celles qui auiont obtenu ladica 
peniiillion, fuit propricraircs ou principaux locataires, 
ierodC tenus d'a'ler dctiarcr aux Jurais ou au Coni- 
miiraite du quartier , avant l'heure du midi , ceux qui 
itanr logés chez eux auront dccouché peuJiiii la nuit 
ptccédsnie, à peine d'cire déchus de iidiie pcrmif- 
«on , Se licite dccbrcs incapables d'en obtenir à l'ave- 
nir , & pareillement à peine ^c 1000 liv. d'amende , 
qui ne pourra êire remife ni modcrèc. Se en outre 
ae demeurer civilement refpoiifabL-s des délits que 
les étrangers logés chez eux autoient pu commettre 
pendant la nuit. 

4". Etre fait très-exprelTes inhibitions Se définfes k 
tous ceux qui auront obtenu la permillîon de donner 
à loger , de recevoir dans leur maifim , ni accordée 
logement à aucun homme , femme , ou fille ùrangerp , 
qui ne leur ait appatii par de bons ceiiihi.ats & paiïe- 
ports des vie & mœurs defdits étrangers fif ^trarge- 
reSj à peine d"être pourfuivii trimineilement , comm« 
complices des débauches & fcandales auxquels lefdits 
étrangers & étrangères pourroient donner lieu; tomme 
auilî à peine comte les propriétaires qui roléteroienc 
les infiaftions faites par leucs locataires à l'Anct qui 
interviendra, après en avoir été avertis , de voit murec 
les portes & fenêtres de leur miifocT. 

5". Etre ordonné que dans trois jours au plus tard , 
il feia fait par les Maitc & Jurais de la Ville , un exaâ: 
recenfemenc de tous les Billatds Se Caf^s, de parti- 
culièrement dans tes lieux les plu» fufpeifts , à l'efFec 
d'être par eux procédé à la rcduftion du nombre def- 
dits Billards Se Cafés , lequel état de réduiftioii fera 
prcfenic à la Cour, fans qu'il puilTe être augmenté 
à l'avenir, fous aucun prctfxte, fans qu'il en ait été 
pac la Coût autrement urdoriné. 
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6^. Etre pareillement ordonne que, vacation arrt 
tant d'aucuns Billards ou Cafés qai auront éré réfer*- 
Ycs , il ne pourra être par teldits Juracs ^ fait aucan 
remplacement que par délibéiacion de la Jurande 
ademblée ^ fc tn forme prcfcrite par Part, x ci^def- 
fus. En conféquencé. , toutes lelditcs permiffions de 
tenir Cafés ou Billards ci-devanc accordées, être décla- 
rées nulles, ik comme non.aVenues ; erre ordonné 
que ceux qui les ont obtenues , ain(i que ceux qui ont 
obtenu permiflîon de donner 1^ loger , feront tenus de 
les remecre dans vingt-quatre heures au Greffe de la- 
Police. 

7^. Etre ordpnné que toutes femmes ou filles étran- 
gères j nayant aucune proFellion connue, mais défi' 
- gnées fous le nom de femmes du monde , feront tenues 
de vuider.la Ville & Banlieue dans trois jours au 
plus tard, après la publication de TArrét qui inter- 
viendra , à peine de punition corporelle ; lequel ArrcC 
fera imprimé , publié & affiché par tout où befoin fera^ 
& enregiftré es regiftres de l'Hôtel de Ville , pour fer- 
vir de règlement , duquel enregidrement les Jurats 
feront tenus de certifier la Cour dans vingt-quatre 
heures. 

La Cour , toutes les Chambres afTemblées , faifonc 
droit fur le requifitoire du Procureur General du Roi » 
ordonne i^. qu*il ne pourra être accordé aucune per- 
million de louer des appattemcns garnis , ou donner 
à loger à qui que ce foit , qtj^e par une~ délibération 
delà Jurande afTemblée 9 laquelle délibération fera cou- 
chée fur un regiftre qui fera renu à cet effet dans THôtcl 
de Ville 3 fignée de tous les Jurats qui y. auront afliflé^ 
laquelle permiilîon fera délivrée fans frais* 

1^. Qu'aucune permiiCon de donner à Ipger, louer 
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chambres, lits ou appartemens , ne fera accordée que 
d'après une Jtteft.itiuii de bonne vie & mœuis. alîtr- 
mentce par quatre 'perfonnes domiciliées Se bien mn- ■ 
nues, de laquelle aitcttation fera dcellc procès verbal 
pat les Jur^ti , qui fera dépofé au Greffe de l'Hôtel 
de Ville, le tout fans frais. 

î*. Fau ladite Cour [tes exprelTcs inhibitions & 
défenfes à tous ceux qui auront obtenu la jicimiilion de 
conner ^ loger j de recevoir dans leur maifon , ni 
accorder logement à aucun homme , femme ou fille 
étrangères , s'ils ne font munis de bons cettificats ou 
parte-ports , à peine d'être pourluivis exiraurdinaite- 
msnt, & piuiiï fuivant l'exi<;eiice du cas, à raifoii 
des débauches Si fcandales auxquels les étrangers ou 
éccangetes pourtoient donner Heu _, & même la police 
de location cire tcfilice de plein droit , & à peine con- 
tre les propriétaires qui feront convaincus d'avoir toléré 
les infractions de leurs locataires aux difpolîiions àa 
préfeni article, de voir ordonner que les portes 5c 
fenêtres de leurs maifons feront murées. 

4°, Ordonne que dans trois Jours au plus tard il 
fera fait pat les Maire Se Jurats de la piéfente Ville , 
un recenfement exadt de tous les Billards & Cafés 
établis dans la ptçfenre ville, & particulièrement dam 
tous les lieux les plus fufpefts , à l'efFèt d erre pat eux 
procédé à la rédu^ion du nombre defdics Billards Se 
Cafés , lequel état de rédo£tion fera prcfenrc à la 
Conr, fans qu'il puilfe êire augmenté à l'avenir, fo-js 
aucun prétexte , fans qu'ij en air été par la Cour auirs- 
iTient ordonné. 

j *". Ordonne pareillement que vacation arrivant d'au- 
cuns B ilatds ou Cafés qui anroient éié réfervcs , il 
ne pourra îltc par lefdî's Jurais fait aucun empiace- 
ment, que par délibération de la Jurantle alTembl^f;. 
en U forme prefcrite pai l'aie, x ci-deiT^n ; L-n confi:- 

ï A, 
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queiTce toutes lefdices permifCons de tenfr Cafés otf 
Billards, ci-devant accordées, font déclarées nulles 6c 
comme non avenues ; çrdonne que ceux qui les onc 
obtenues, ainfi que ceux qui ont obcenu permidîon 
de donner h loger , leront tenus de les repréfenter 
dans vingt-quatre heures au Greffe de la Police. 

6°. Ordonne que toutes femmes ou filles n'ayant 
aucune profedion connue, & vivant fcandaleufemcfni, 
feront tenues de vuider la ville & banlieue dans quin- 
zaine après la publication du ptéfenc Atrcc, à peine 
de punition corporelle, lequel Arrêt fera imprime, 
publié & affiché par*tout où befoin fera , & enregif- 
tré es regiftres de la Ville, pour fervir de règlement, 
duquel enregiftrement les Jurars feront tenus de cer« 
tifier la Cour dans vingt-quatre heures. Fuit à Bor- 
deaux , en Parlement, toutes les Chambres alTembléeSf 
le zi Juin 1786. 



II. 

PARLEMENT DE GRENOBLE. 

Crime dcmpoifonncmcnt. 

i\ ous* avons rapporté dans le temp^ l'Arrêt du 
Parlement de GreiK)ble qui a décharge d'une accufa- 
lion denipoifonnement M. de* **, Gentilhomme du 
DauphiDe , quoiqu^il fût contumax \ ce qui eft fondé 
fur le principe que la fuite & la contumace ne font 
pis le ciime, & que les Juges ne fe croient pas 
moins obligés de prononcer l'entière ahfolutîon de 
Tacçufé^ fi les procédures criminelles» n'offrent pas 
contre lui àts preuves de ponvidion. Dans cette 
affaire parut un Mémoire de M. Servan ^^ ancien 
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Avocat Gcnccat au Parlement de Grenoble, dont les 

écriti (fur-tout f.indûcouis fur l'AdminiJlratio" de la 
Jufltce criminelle , imprimé par-tout , & traduit en 
plulieurs langues) font tant d'honneur à fou cœur Sc 
à fon génie. (*) 

Nous avons auflî rapporté dans le temps un Arrce 
de Règlement de cette Cour, qui n eft pas muins 
judicieux que fage & falataire , p .ifqvi'il a pour objet 
d'arrêter cette trop grande (jcuiié avec laquelle on 

fourroii fe prccurcr des poifons fhez leî Gcus de 
Art qui font obligés d'ci» ttnir dans leur Phatma- 
copée, piiirque la nature a voulu que I;s poifoiis 
même lervilient à la guérilon de ceruines maiadies'j 
au moyen des préparations qui en corrigent le dan- 
ger , & les convertilTcnt en un leuiede utile & névef- 
faire, Les ptécauiions prifes par I Arcêt de Règlement 
dont nous parlons, concilient fort f»gem-nt les befoinî 
des Citoyens, avec le danger de l'abus^ il fut provo- 
qué par un événement fâcheux arrivé dans la Pro- 
vince j c'etoit une inattention qui manqua à jeter 
dans le tombeau toute une famille de diftint1:ioii. 
Quelques années auparavant il s'étoit ptéfenié dans 
la même Cour , un procèi effroyable fut une accufa- 
tion d'empoifonnement, complique d'une accufaiioii 
de vol. Des décrets de ptife de corps avoïent éic 
lancés contre plufieurs accufés ; 140 témoins avoienf 
été entendus j des monitoires avoienr été publiés daiiî 
une circonférence de fix lieues. Deuic procès verbau:i 

OC'eftdans ce (liTctnirs éloquent que ce Ma^iftrats'aJreC- 
fant à l'ordre des Avocats, leur dit : " Avocats, rende: gra- 
j> ces au ciel s'il von? chérit aflez pour vous offrir un innoceriE 
» ï défendre. i-faifilTez avec enthoijfiafnie rbeureiife acc^- 
ï) fion cl'o!iri?nir les deux plus grands biens qu'un liomine f2j:e 
•• puifle défirer, l'hommage de fes ccnicmpcrains , & l'a; ro- 
>j baiion de fa coofciencc. » 
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4ivoient été drefles pour conftatcr lés corps de délit J 
tant du vol que de rempoifonnement j fur tout cela. 
Sentence de la SénéchaufTée de Montelimart le 2} 
Septembre 177}, qui met les nommée C. & 5,.,. 
hors de Cour^ fans dépens. Condamne le nommé 
/^...en lo livres d'aumônp ehvers l'hôpital du lieu > 
& à tenir prifon jufqu'au paiement 

Ordonne que faur^ & fans préjudice des preuves 
réfultantes des informations & autres pièces du pro«- 
ces , lefquelles 'tiendront & demeureront en leur 
entier, il fera plus amplement informé, par tous 
genres de preuves , des cas mentionnés au procès, 
pendant une année , (lur.mt laqaelle les ^ccufés déte- 
nus continueront de tenir prifon^ contre Iji demoi- 
felle ic St.-G.... le lîeur de Se.-G. . . fon frère, 
Curé de. . •. & les nommés /. M, f^. Sec. 

Appel en la Cour par tous les accufés. M. Robin 
de Mo-[as ^ alors Avocat aU Parlement de Grenoble, 
fut chargé de la défcnfe des fieur & Dlle.rftf tSr.-C 
dans laquelle il fie entrer , par le développement gêné • 
rai de toute TafFaire» la juftification des autres accufés. 
Il publia deux Mémoires imprimés, Tunfurle fond, 
l'autre fur les nullités qu'il crut remarquer dans les 
procédures, & fur le faux dont il accufoit les deux 
procès verbaux, 

« On ne peut ^ifoît-il , exprimer trop fortement 
>9 l'indigiiation qu'infpire cette affaire. Les figur & 
» Dile. de StrG. fonc tous deux impliqués dans l'ac- 
5> cufation d*un vol fait j dit»on , a une fille nom- 
» mée M. . . • 

j5 La Dite, de St. G. eft de plus âccufée d'avoir 
« attenté, par le poifon , à la vie du fieur de 5r.-iî.,.. 
jD leur frète cadet . & de la fervance de celui-ci , en 
i> jetant de Varfcnic dans un vafe où cuifoient des 
M alimens deïlinés pour leur repas. 
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it S''ls font coupables , ce font des monftres qu'il 
M faut immoler à la vengeante & à la fûietc publi- 
7> que. M. lis s'ils font innocfiiis .... Un joue viendra 
» <iù nous literons la confcqutnce qui doit frapp«t 
n liir les auteiKS de la cilomiJe. » 

Nous tr,infirirons avec pliiïîr le début du fécond 
Mémoire où font relevées toutes les nullités de la pio- 
ccdute. 

" Donnons encore quelques moments à une affaire 
» qui attache les regards de toute la province. Ne 
» iirijli^eons rien pour le triomphe de l'innocence ; 
M c'crt le plus digne prix qu'un homme de bien puilTe 
« rerueillir de fes travaux & de Tes peines. » 

On fcnt qu'il eft impodîblc de relTerrer dans UQ 
peut efpace le fommaire d'uji procès Ci énorme. 

L'Airct rendu en ta Chambre Tournclle , au rap- 
port de M. dt Lou/!e , le ij Mars 1774, infirme la 
Sentence, déclare l'un des procès verbaux nul & l'au- 
tre faux j anuullc plu/îeuts aâet de la procédure, 
décharge des accuf^tions les fieur & Dcmoifelle de 
Sr.-G..,, Se les autres accufés; ordonne la radiation 
de leurs ecrous , le ir permet de fe pourvoir pour 
leurs dépens , domni iges & intérêts, ainfî qu'ils ver- 
ront à fjice ; à l'tfftc de quoi enjoint au Procureuc 
du Roi en la ScnéchadlTée , de leur déclarer les noms 
de leurs dénonciateurs , à peine d'en dementer ref- 
ponlables en fon piopre &: privé nom , décrète de ptife 
de corps l'auteur des procès verb,uix , 5c d'jjouriie- 
iiient pctfonnel , ceuv q.ii les avoient figues comme 
témoins; enjoint à la SénéchaulTce de d conformer 
à la difpofîrion des att. ^ 8c ij du tit. t5 de l'Or- 
donnance de 1670, & pern'ct rimptelTion Se affiche 
de l'Arrêt. 

Les lieur & Demoifelle de St.-G..,. ont attendu 
pendanc douze ans à faire jugée leur demande en dom- 
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inages-imércts. Ils ont fuccombc par un Arrêr rendii 
le..., 1785, qm les a dcbouccs de leur demande. 



III. 

MÉfOîJSE aux obfervaùons inftrces dans la Ça:iettt 
des Tribunaux, année lyStf , N". 16, fur U Quef- 
lion Ji/cuce'e dans diffirens Kuméros de cette " j^^^ 
de favo'ir fi le droit .de j«gcr les cor.. ^. ^^ as 

les oppofitions au. fceau des Lettres de - .«ôcès, 
fur venu d'immeubles , efi attribué au. ' 'aill '' 

L, 
'Auteur réduit la thcfe i deux quejlîons, 

« 1". Eft il intéreffim pour le public, que cm 
M conceftations foient portée^ dans Iss Jiifticcs Royales , 
y plutôt que dans celles du domicile des vendeurs 
» ou acque'raurs, foît qu'elles foient royales, ou fci- 
M gneuriates ? 

« 1°. Ce point de dircudîon a-t-il ctc décidé par 
M quelque loi , ou jugé par quelque Arrcr ? >> 

Pour moi , il me fcnble qu'en efFec , & plus exac- 
tement , la thefsne pcéfenie que l'unique quedion de 
fEvoir j s'il a été juge que le droit de connoître des con- 
ïeiiations fur les oppontions dont il s'agit , appar- 
tient aux fialliages exclulîveinenr. 

Car Ç\ cela a été jugé ; par fuite néceflaire il 1 
é:c décide, 

1". Que tel ell: le vœu des Lettres patenr-s du 
10 Juillet 1771. Que trouver ce vœu daiiï les Lertres 
patentes, n'cft pas en outrer le /ê«( ; qu'au contraire 
appliquer iaxfonciions des Confervattun Sf Commis], à 
hur régie , <i la forme de leurs contraintes , frc. les \ 
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torUeJlaiions qui pourionc naître fur Vexecutîon dss 
EdUs de Fe'xner V de Juin ly-ji , & qui doivent 
Être poticeï , avec leurs cirçonjlanecs & dépendances^ 
aux Bailiages & Senéchaujjees , aux termes defdiies 
Letrtcs-Paienies, c'ell vifiblement en aliérer le fenï. 
i'. Par fuite, il a été jugé qa'il eft intéreflinc 
pour ie public , que les coiuctlations dont il s'agit, 
ibienc portées dins les jullices Royales , Se non dans 
celles des Seigneurs. 

C'cft , die l'Auteur dea oh/in'ations , ce tjue l'on ne 

ipem exa/n ,'^.avec trop tCacteuion &• d'impartialité.^^ 

'^^'^^iufifi.u.^juUe ne doit être guidé ^ue par tamour 

» ^ )n !"''€, & celui de la vérité qu'il faut tfur- 

1» ■ iam ■' véritable fens des loix rendues fur cette 

Mais, de l'aveu de M. D. . ,. il n'y a plus liei^ 
3l rechercher le véritable fens d'une loi, après que 
ce fens a été déclaré par un Jugement formel. Les 
raifvrinemens ^ea pareil cas , (but des fupfUmens k la 
lai , au moins inutiles. 

Je crois â ratientloti & à l'impattialitc du Jurif- 
eonfukc , à fon amour pour le bien public. Je crois 
encore davantage i l'attention & â l'impartialité des 
Cours. Je fuppofe que l'amour du bien public eft 
porté chez elles â un plus haut degrés & fur-touc 
qu'elles ont plus de connoîffances & de moyens pour 
laifir Us vues du Légîflateur. Comme lui, elles voient 
en grand î elles voient mut, tandis que le Juiîfcon^ 
fuite ne voit qu'en petit 6c n'embrafle qu'une por- 
tion des objets. 

L'impartialité de celui'ci me devient même fuf- 
pede, lorfque je l'entends prononcer que s'il exif- 
toit une loi attributive aux Bailliages , il faudrait s'em- 
prtffer de l'abrooer. Le véricable fens de la loi n'eft 
•îonc plus que l'upinion de l'interpreie ; avec i'kiceiiT 
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tîon d'cire jnHie , il devienc rcfradaîre: l'idée dtfi 

bien public le conduit à U lémciicé. 

Ainfi, je dois prouver, & t'eft rouie ma tâche, 
que ce jugement, cec Àrièc qui décide que Ici con- 
ïeftitions donc s'agit font arcrîbuces , pat les Lettres; 
patentes de 1771 , aux Juges Royaux ordinaire-. ,exille. 
Çui, il exitle. 11 n'a pas été rendu dans dei caS' 
particuliers où les Baiiliiges étoient compétens, par- 
ce que les Seigneurs ne paroiiroîcni point: il l'a été 
dans la thefe générale, prétifément d.ins l'efpece pro- 
pofce folemnellemeiit, coii radiâciireinent , fur les 
eomlufîons de M. l'^ocjt General Ségaier, tes, 
Juges ont vu , pefé , approfondi l'Ldit de 1771 » Im( 
Lettres-patentes imerpcctaiives, l'interprétation qui leur, 
eft donnée par les S^'igneu s, leurs objections , celles dei.t 
Jf-urifconfulces impiniaux , celles (irécs de l'interêE 
particulier, celles qui réfultent du bien public; ils^ 
pnt vu les motifs expiinics par le Légiflateur ; deux, 
Mémoires de i) p-igcs in-4'^. imprimés à Beauvaii ^) 
fignés M'^. Goujon j4vocat , ( Pcocureur-Fifcal dci 
Comtés Niverd Procureur ; une Confiilcation de MV 
Babille , de io pages d'imptcllon. Us ont penfé 
que l'incoiivéïiieiit des frais attachés aux Justices J 
Royales, frais par conféqiient qui peuvent diminuer SC 
dont le règne de Louis XVI nous promet la dimi- 
nution *, ils ont penfé que cec inconvénient unique, 
devroit dîfparoître , non-feulement auprès de celui 
des frais non médiocres qui ne peuvent qu'augmenter 
dans les Jurifdiftions feigneurialcs j mais encore 
auprès de la mnlticiide d'inconvcniens qui font infc-, 
parables de ces Jurîfdiciions. Us ont fenti que fi les 
biens éioicnt (îtués quelquefois dans deux Bjilliages, 
ils fe trouvoient fouvenc affis fur dix Juftices fei- , 
gneuriales; que la firuation , en divers Bailliages, 
d'inuueubles Ycudus p^c u" tncme tontiac eft 
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râs mille fuis plus rire que ctlui de hut lîmation ea 
livefs fiefs. 

A cji.oi il faur ajouter que l*c''pece cioit encore lï 
plus liivoiable po/tiblc à la JuiifdiAiuii du Seigneur. 
ï-c procès nvoit pour objec trois rentes en chacune 
defijiiellei les vendeurs , le^ acqucieurs , les bietis 
«toic'iir dans cEtte Juni>.e. Voici les circonflances. 

En Mars 177J , Tierry tr fa Jcmme veniJirent 
Jes terres à Jean le Cat Un oppofant fit aflîgner 
au Comte de Beauvaii , Jullice de (on domicih , Jean 
le C<it. Sentence du Bailliage fur le requiliioire du 
Procureur du Roi, qui retient la caufe : elle eft 
notifiée au Gretfe du Comté, 

Le 17 Juin 1771Î, Glinel , Cabaretier à Brèles >' 
Juftice du Comté , acquiert une maion audit Brcies , 
de Caron denneurant au-dit lieu. Dix créanciers fbrmenc 
oppofition au fceau 'des Lettres de raiification : la 
plupart deme«roienC dans te reffutc du Comté. Glinel 
fait aflîgner Caron en main-levée des oppoiîtions. 
Sentence du Bailliage fur la revendication du Pro- 
cureur du Roi , toutes dem.indes à fin de main -levée 
retenues. Notification au Greffe du Comté. 

Le 14 Oûobre 1776 la Dame Taveaux «un 
curateur créé au Comté vendent k Jean le Queux 
demeurant à Beauvais , une maifon en cette Ville, 
Tout eft de la Juftice du Comte. Oppofition de fept 
créanciers au' fceau. L'un d'eux fait afijgner les ven- 
deurs > acquéreurs , &c. au Bailliage où le Procureur- 
ïîfcal du Comté revendique ; la caufe eft retenue 
& la rétention notifiée au Greffe du Comté. 

Appel par M. l'Evcque Comte, des trois Sentences 
du Bailliage ^ il conclut à la nullité , Se ^ ce qu'il 
Toit défendu aux Officiers Royaux de retenit les 
caufes d'oppofiiîon , Sec. 

Alice du 30 Juillci: .177S qui met les appelUr 
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tions au ncaiic; ordonne que les Sentences du Bfllb| 
liage des x8Marsi77(?, j Avril & lo Mai 1771 
ibnironc leur plein eftec. 

Je ne cice pas ici un Commencacear qui cire loi- 
n^ème un Compilateur , lequel allègue un ArreKtft 
de la manière la plus vague j la moins fpécîfiée. J'ar* 
ticule, je*produis des pièces authentiques Se je mect 
fur la voie pour les vérifier. 

Je fuis donc fondé à croire , mais dans un fem 
contraire à celui de TAureur dtsiOb/èrpaiions ^quon 
ne fe permettra plus d* élever des doutes fur la difpo* 
Jition de ÏEdit de 1771 j relativement aux concefta- 
tions fur les oppositions au fceau des Lettres de rar 
tification. 

Par un Jurifconfulte Haut-^JuJlicîer , abonné. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de port , IJ liv. 

On souscuiT en tout temps chez M. MARS, AvocM 

au Parleitient , rue de la Harpe , vu-â-vU la rue Serpente , N*. to. Soi 
Bureau efl ouvert tout les jours fans exception. On contUiuera de lui adref* 

•1er les Mémoiret , Conful cations , Queftions , Réponfes ^ Arrêts , Livra, 
Ixtraits , DifTitrtaQoM , Lettres , &c. que Von voudra faire annanceTi 

f«SQVIU ni SIROMT' fOlMT ILIÇUI l'iLS Ml SOMT APFHAMCHlk, 

N. B. Comme cet Ouvrage efl finguliérement utile aux Cens d^afaint» 
T Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les Killes où ilyê 
4ts Juges « des Avocats , des Procureurs « dos Notaires » &€• 

MM. lesSouscRiPTEURs de Juillet font priés die 
T^uloir bien faire renouveller leur abonnemenc, s'Hs 
yeulent que 1 on continue de leur faire pafTer la Gaaecce; 
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t' GAZETTE 
iDES T'RIBUNAUXj 
- I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G H. A N d'C h a m B R. E. 

— Cause encre le Sieur J.... Notaire Royal ^ 
^ Et la Demolfelle h ... fille majeure. 
^ Oppojîïlon à un mariage^ 

^ J^L n'eft gnetes pofTible d'empêcher une majeure de 
contraâer un mariage même mal anocii ; la famille 

^ ne peut que le retarder , & lorfque k Juftice recon- 

;•- noîi que des motifs rciifoanables fonr agir les parens 
de «lie qui veuc fe mcfallier, elle s'emprÊ/Te de con- 

j .courii avec eux à proloiiger les délais, pour donner 
le ceoips à la pefTonne aveuglée de faire des réflexions 

' faluraires. Voici le f-ic. 

■ La Demoilelle J,.., fille majeure, née d'une 

famille honn&ie dans la Bourgeoifie, dont les parons 
Avocats , Notaires , jouiireiit de i'eftime & de la con» 
iidérïtion publique, avoir formé le projet de fe mariée 
avec le nommé B... . ci-devant Maîire d'Ecole de I» 

^^ Ca:ieue des Tribunaux. Tome XXll. 178*. G 
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Ville de P.... maintenant fans étAt , Bis d'an 7oafl 
nalier M-çon , renvoyti , dit-on, d'un Séminnirt^ 
ftcre enHn d'un liuLume condamné au banni flcnent 
par contumace. 

le pcre de la Demoifelle J.... n'ayant pas voalt 
entendre parler de ce mariage , elle m des fommi' 
tions refpeciiieures, & ciaignanc les vivacités d'im père 
jitité, elle forcit de la niaifon paternelle fans qu'on 
ail pu favoic où elle s'ctoit tcfugice. 

Le ptre a formé oppurîtion au mariage , & rooK 
la ftmille s'eft réunie à lui, pourempèchcr une alliaact 
auilî peu convenable. 

Une Sentence des premiers Juges prononça néan- 
moins la main-levée des oppoHtions. Appel de ce juge< 
"ment. 

Les motifs d'oppofition étoîent le défaut d'état, de 
fortune j des mœurs fufpedes, une parenré avec un 
homtiie flétri. La famille de la Demoifelle /. , .. prît 
des conclutions fublldi^iires , tendantes à ce <]ue , aaoi 
le cas où la Cour ne jugeroic pas d propos de fta- 
tuer pour le moment fur l'oppolition , il fût ordonné 
<]ue la Demoifelle J.... fe reiireroit dans un Couvent 
pendant un délai fixé, où fa famille ponrroit I^ voit 
& lui faire des repréfentations fur l'ailianee honieufe 
qu'elle vouloir contrafter, aux offres de lui paj'ec £i 
penfion Se fon entretien. 

La Demoifelle /. . . . demandoir au contraire la con- 
ërmation de la Sentence , & înliitoit , fut-touc , fwr ce 
qu'elle croit majeure. C'eft dans cet état que la Cour, 
par Arrêc du l Septembre \-j%G , conforme ayx con- 
.clufions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury , avant 
faire droit, a ordonné qu'il fcroit furiîs de trois moi» 
à ftatuer fur l'ai^pel , pendant lequel temps la Demoi- 
felle J..., feroit tenue de fe retirer dans le Couvent 
^qui f«Eoit indiqué par l'Oidinaire , où le pcre , fuit 
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"Vanrfes offres, lui paietoiL fa penfion ôc fon cncre^ 
tien, dépciii réfetvés. 

Il y a eu (ici OhfLrvacions impiimées pour la famille, 
figtiées de M'. Lamoihe , Procureur. 

Ec «ne Répoiife autli imprimée, pour la fille. 



I I. 

CHATELET DE PARIS, 

Parc Civil. 

Ciiufe entre le Sieur le..,., Doyen dit CoVtge & 
Académie doyaie de....; 

Et h fieur le.... Banquier. 

AHmens Jem.j.diï [ac un père !> frn fils. 

\J\i'\\. foii du devoir d'un fils de venir au fecours 
de fon père lians i'iridif^ence, c'eft un fentimenc que 
perfonne u'ofcra contefterj niais ce devoir n'eft pas 
toujours généreux, fouvenc même il calcule avec trop 
d'exaâicude , & alors , au lieu d'acquîiter ta derts 
prccieufe de la naiure , il produir une injure grave 
qu'il eft difficile de pardonner. 

Il eft trifte cjue dans un fiecle de bienfaifance , oii 
les citoyens de tous les ordrcï concourent au loula- 
gement des malheureuï, où une So' ié;é formée donne 
habituellement des fecaufs aux oQùgznaïres màv^fas ^ 
les Tribunaux rerentiHenr encore des plaintes d'un 
père plus quoRoaénaire , qui eft obligé de demandée 
î fon fils opulent, une augi^ientation de penfion qui 
fon grand âge & (es inficimitcs lui rendent néce'î ..re 
Tel étoit l'objec de cette caufe, en voici les cîiconf- 
cances. 
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Le fîeurle.... père eft né en 1701; fon pete ayant 
diflipé fa foriuue & vendu fa charge de Lieuceoanl 
des Maréchaux de France à Châ[ilioii fur Seine j fé 
trouva réduit aux feulï appoîntemeus d'un emploi def 
Traites-Foraines en Franche- Comié. Le fi ou r le.',.. 
aujoutd'hui Demandeur , fut obligé , en 17 1 1 , de quit- 
ter la maifon paternelle , ii avoit alors dix ans j il 
vint à Paris, entra chez le Heur Du.... Maître en 
Chirurgie, & fut reçu quelque temps après à l'Hô- 
"pital Général en qualité de gagnant-Maîtrife ; il fc 
livra tellement à l'étude de fon art, que le fieut de 
Malaval, cclehte Chirurgien , defira l'avoir pour pre- 
mier Garçon i il fit des progrès fi rapides fous le lîeuC 
de Malavai , que fepc ans après il fe fie cecevoit 
Maître. 

Le fieur Fnmont , Ma.ître en Chirurgie , & lors Pré- 
vôt en charge , aflifta an premier s.iXe public que fou- 
tint le jeune le....; il fut frappé de fes ralens, Sc 
lui donna fa fille en mariage. 

Le premier foin du fieut le. . . immédiatement 
aptes fon mariage, fut de fournir à fon père de quoi 
vivre honnêtement à Lueenay , en Bourgogne, où il 
eft décédé; il prit enfuïte fa mère chez lui, & elle 
n'a rerminé fa carrière qu'à plus de cent ans. 

Le fieur le.... n'a rien négligé pour t'édiicatîoa 
&C l'établidement de fes enfans ; il en avoit onze de 
fon mariage avec la DL.'moifelle de Fremont j htiiï 
feulement exiftoient au moment de la mort de leur 
mère, Jean-Pierre, l'aîné de fes enfans, ayant mon- 
tré du ijoûc pour la Chirurgie, fon père le fit rece- 
voir Maître , & fon éducation lui a coûté looo liv. 
enfuice l'ayant marié avec la Demoifelle Duhamel^ 
il lui donna looco'liv. , l'a nourti & loge chex 
lut avec fa femme pendant dix-huit mois. 

Le feconti fils, Louis -Augujle le.... prit le paiû 
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i3è la Marine; les dépenfes faites pour lui montèrent 
î ifooo liv. : encré au fecvice delà Compagnie des 
Indes , il obtint des Diceûeuis , lors de fa diflolurion 3 
un brevet de penfion , dans les tetmes les plus hono- 
rables ; il eft maintenant Capitaine d'un vaillèau Mar- 
chand qui fait route pour l'ffte de France, 

Le itoifieme enfant , EiiJ'ùbeih le,... a fait pro- 
feflîon en religion ; fa doc Se accefloices ont monté 
à 4400 liv. 

Le quatrième, Marie-Claude le.... a été mariée 
à M^. /.... Médecin, dotée de 5C00 liv. & fut lo- 
gée , nourrie & chauffée pendant deux ans & demi 
avec fon mari chez fou père. 

Le cinquième, Edme-Augujî'm le ayant .ptis 

le patti du Notariat, traita d'une charge de Notaire 
en lyij ; lots de fon établiirement , fon pete lui 
donjia des elFets mobiliers de U valeur de plus de 
a+'O liv. 

- Le fieur le.... père, veuf une féconde fois delà 
Demoifelle f^aliec , qu'il avoit époufée en 1750, & 
qui eft morte en lyôj , fans enfans, pafla à de troi- 
fieme noces avec la Demoifelle Drancy , qui lui a 
apporté 4000 liv, en doc. 

- Les occupations du fieur le. ....ayant diminué , cerre 
dot & I j 00 liv. empruntées de la mcredc la Demoikile 
Drancy , furent bientôt confommées à l'entretien du 
ménage & de trois enfans nés de ce maci;!gc, donc 
il exifte une tille de dix-fept ans , une de douze , 
& un fils de neuf ans. Pendant que la fotuiiie du 

fieur le père fe dérani^eaic, celle de fcs enfans 

dii premier lit s'arrondifloit de jour en jour. Le 
deuxième fils, qui avait pris le parri de ila mer, Se 
fur-tout Je Notaire , fe trouvent aujourd'hui dans U' 
fituation la plus heureufe. Om prétend m&me qiie le 
Notaire a fait uo mariage itès-riche ; il s'eft tetiré 

G} 
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en 1780, & a vendu fa thargc ijoaoolîv. J dtpmi 
il a fait la banque & jouit mainrenaiii de joooo lîr, 
de tentes j ïl a marié fa fille à un Receveur des 
Tailles , & lui a donné 90000 liv. en dot. 

Dès la fin de i;Si , le fieur Icf... perc s'eft va 
forcé de demander des fecours à fes entnns. Ses deux 
fils fe font léunis pour lui' faite volonrairemenc une 
penlion de ëoo livres , [>ayabie à raifon de jo.iîvres 
par mois , elle a été fournie cxnélement ; mais 
cette penfion devenue infijtïirance , le père a follicité 
une augmentation. Le fils Marin étant abfcnt , il s'eft 
adrefTé à fon fils, ancien Noraite , qu'il voyoit à U 
tcie d'une brillante fomme. Ce fils s'y étant refiifc > 
le père a pris le parti de te taire alîignei , pour le 
faire condamner à lui payer une penfion de 1400 liv. 

Le fils a défendu à cette demande : la caufea été 
plaidée par M. Richer , pour le psie , & par M. 
Rimhcrt pour le fils. Les moyens du père , étoient 
fondés fur la n-iiure \ fa dcirtlle, (on grand âg» ■ 
& la fortune de Ton fils , fetvoient de bafc paat 
fixer la penfion demandée. 

La défenfe du fiii fe réduifoit à peu pics à ceci. 

Sans douie un fils doit venir au fecours de Ion père } 
mais lorfqu'il a été volontairement au-devant de fesde- 
firs , qu'il s'eft engage librement à lui payer une penfion 
que le père lui-même a arbitrée , qu'il l'a payée exac-* 
lement , ce père n'eft pas rccevable à venir fe plain- 
dre en Juilice, & à demander une augmentarion: au 
furplus , ce devoir de fubvenir aux befoins de Ton 
père eft commun à tous les enfans ; pourquoi la de-« 
mande en eft-elte formée contre un feul ? La détreffe 
de mon père n'cft pas telle qu'il la dépeinr ; le bien 
de fa femme , le;produit de ion état , fa penfion de 
Doyîn du Collège dont-il. efl membre ; tout cela 
forme plus de £ooa liv. de utites. L'opulence doM 
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von père piécend que je jouis n'eft pis auflî confidcca- 
ble qu'il la fuppole; ma fortune n'elt cien moins que 
l^alilee : elle peut difpsroîcre d'an jour à l'autre ; 

{'*ai les charges de ma maifon , des enfans i établir : 
e mariage récent de ma Hlle m'a nécefTairetneut gêné. 
Mais on rcpondoic pour le père.... Le devoir de le 
fecoutïr eft une dette donc cous les enfans font tenus 
iblidairemenE , fauf 1e lecours de celui qui la paie , 
conite les autres j les revenus du père font imagînai- 
c« > & Tes befoins font r<iels ; la fortune de Ton fils 
n'en eft que plus eonfldérable pour être dans fon 
porte-feuille ; il n'a que deus enfans, dont la fill« 
mariée & dotée de joooo liv. j fait préfumer une 
fortune confidérable , foit pour marier le fécond 
enfant i foit pour foutenir l'eut d'une maifan, 

La Sentence du j Juillet 1785 a coniimné le 
fient le..-, fils, ancien Notaire, à piyer à fon père 
une penfion alimentaire & viagère de 1800 liv. 
payable par quartier & d'avance , fauf fon recours 
conde fes frères Se fœurs , pour la portion cootti- 
buEoire , & aux dépens. 



kP A R C CIVIL. 
Cauft entre les mêmes Parties. 

BenCon alimentaire efl-elle fujette \ la retenue desimpofi- 
tions ro}^ales? 

I .. A Sentence du 5 Juillet 178 j a été fignifice le 19 
do même moiv. Le lendemain commandement de 

Eayec le premier quartier de la penlion. Le licuc 
:.... fils, obferva qu'il convenoit de faire deux 
déduâioQs ^ U ptemietc de jo liv. pour pareille 
G 4 
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fomtne ^u^il avoir payée au mois de Mai , fur fi 
penfioii volontaire qu'il faifoic; la deuxième de 71 livv 
pour raifon de$ impodcions royales. L'on convint y 
pour le père 3 de la juftice delà première déduâion j 
mais on loucinr qu'une penfioti alimentaire n'écoit poinc 
fujette à retenue.! Les Parties intifterent ; référé en 
THôtel de M. le Lieutenant - Civil , qui provifoire- 
ment décida qu'il falloir recevoir les offres du fils 
avec la déduâion , Se pour la décifion du fond , 
renvoya les Parties à l'Audience. 

La caufe plaidée de nouveau par les mêmes Avocats 
M. Bimbcrt , pour le fils , rappela les Edits d'impo** 
fition du dixième & du vingtième 3 qui dit formel- 
lement , art. 8 , feront fujettes à la déduclion des int* 
pojitions royales , toutes les rentes perpeeuelltfs ott 
viagères , douaires , ufufruits y ou penfions créées par 
contrat , jugement » obligation ou autrement ; il tira 
de cette Loi la conclufion de la juftice de fa demande» 

M. Richer , pour le père , fourinr que Tintentiou 
du Légiflateur n'avoir pu être d'affujeitir des pendons 
afiméntaires i ces importions \ parce que les alimens 
ftrid^ment pris & néceffàires pour vivre , ne peuvenc 
éprouver ces réduâions des impofitions royales quô 
les befotns de l'Etat rendent néceiïaireSj '& quipeu- 
vent , félon l'exigence des cas ^ augmenter ou dimi« 
nuer. Il argumenta d'ailleurs de l'art. 9 de TEdit du 
vingtième , qui autorife les propriéraires des fonds â 
retenit les impofitions royales fur les tentes perpétueU 
les ou viagères, dont les (onà% peuvent être* char- 
gés , en juftifiant qu'ils ont payé fur leurs biens les 
impofitions. Or-, a|outa-t-il ^ le fils a dit dans fa dé- 
fenfe n'avoir aucun biens*fonds ; donc ne payant pas 
d'impofitîons royales fur fes biens , il eft non-receva- 
ble â vouloir les défalquer fur une penfion alimentaire 
qu'il fait à fon pere« 
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La Sentence du 4 Août 1785 a déboute le (ils de 
fa demande à fin de déilutfbion de la retenue des im- 
poGcions royales > & l'a condamné aux dépens. 



III. 

Questions incérejfames pour tes Jujîices Seignea- 
riales. 

\^Doi(jOE dans la plupart des Juftices feigneurialeS 
il n'y ait point de Procureurs en titre d'office , néan- 
moins il y a des portulans dans toutes , & ils font 
de deux fortes. 

Les uns , fimples Praticiens , font reçus dans ces 
Juftices Procureurs poftulaiis , & y ont ptêic feimenc 
en cette qualité , d'après l'information préalablement 
faite de leurs vies & mccLicSj à la requête des Pror 
cureurs Fifcaux. 

Et les autres reçus Avocats eji Paclemenr, vien- 
nent dans ces mêmes Juftices feigneuriales y faire ente- 
giftrer purement & fimplement leurs matricules d'Avo- 
cats , & en vertu de ce feul & lîmple enrcgifttement , 
Jans aucune réception ni preftaiioti de ferment, ils 
font l'inftru^tion, les figiiificatîous d'écritures, & rou- 
tes les autres fondions de la lîmple poftuUcîon , con- 
jointement & avec les fimples Pcaiiciensi Provureurs 
portulans des mêmes Juftices, fans aucune différence 
ni diftin£lion. 

Quoique cette poftulatîon des Avocats les mette au 
niveau Se au même rang que les fimples Procureurs , 
néanmoins ils prétendent avoir ranj; & féance avant 
ceux-ci , &: qu'ils doivent les exclure dans les fonc- 
tions de Jugei &-PEocuteuts Fifcaus, en cas d'abf.-nce 
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•u autre légiiime empcthemenc ds ceux en lirre; 

II y a même des Avocats dans les campagnes qui i 
lins en faire U profelTion, fans faire la potlulation, 
& fans avoir ni fait «nregillrer , ni même exhibé 
leurs inatriitiles , prétendent teniplacer les Juges Sc 
Procureurs Fifcaux des Jufticcs de leurs rélvJences, 
«n cas d'abfence ou autres légitimes empcchemens, ( 
(t l'exclulloii des Avocars-Procuriiurs portulans dabs 1 
les mêtnes Juflices, quand les matricules de ceux-ct ' 
font de dates poftcricures aux leurs. 1 

Four prévenir ces dilHcuitcs qui occaHonnent fou' j 
vent des querelles Se des inimincs entre les Officiers 1 
de chique Jultice feigneuriale , on prie Meffieurs les 
Jurifconriilies de réfoudre les queftions fiùvantes. 

I*. Pour qu'un A^'oc.^l reçu en ia Cour puilfe faire f 
U poftukrion comint fimple Piocureur danî une Juf- i' 
rice feigneiiri.ile , ainfi & de même que ceux qui n'oni » 
que cette dernière qualité feule , lui fafËi-il d'y faire ' 
eiiregîftrer purement & limplementfa matricule d'Avo- [ 
cat, fans aucune réception & pteftation de ferment | 
eo qualité de Procureur ? '' 

ï". Dans le cas où il faudroit une réception & " 
pfcHitiun de ferinejit pjiir rendre la fon6tion de 
Procureur valable, ceîut qui feroît en poiTiflîon de- 
puis plufieurs années , de la faire fur la foi du feul 
& fimple enregiftrement de fa matticule , pourroit-il 
être aftuellemenc inquiété, Se pourroit-on l'obliger à 
la réception & preftaiion de ferment où à ceiïèr la l| 
potlolation ? 1' 

^'*. Quels font ceux qui pourroient valablement l'at- „ 
raquer & lui faire ce;te difficulté? 

4". Soit que le (impie enregiftrement dans une II 
Juftice feigneuriale de la matricule d'un Avocat fois j 
fuffiCanc pour l'autorifer de faire la poftulation dans 1 
tetCQ Juftice feigneuriale , conjaintemeni avec ceux | 
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qui y ont été reçus & y ont prêté ferment comme 
Procureur j ou foit qu'on puifle cgalemeiic l'obligée 
à, la réception & au fermeriez a-t-il, comme Gradué , 
rang & féance avant les fimptes Procureurs non gra- 
dues ? Lt peut-il, en cas d'abfence ou autre légitime 
empechemenc , y faire la funftion de Juge ou de 
Piocureur Fifcal , à l'excluiîon de ces (impies Procu- 
reurs , quoique bien moins anciens qu'eux dans le 
Sisge î 

5'. Un Avocat reçu en ta Cour, peut-it auffi en 
cas d'abfente ou auire légitime empêchement du Juge 
ou du Procureur Fifcal d'une Juftïce feîgneuciale, 
Its remplacer & faire leur fonâion , fans y avoir 
picalablement fait enregiftrer fa matricule, & ce i 
1 exclufion de ceux qui ont fatisfait à cette formalité , 
quand les leurs font de dates poftérieures à la lienncî 

6°. De quelle date doiveni être les .rang, féance & 
fonction d'un Avocat qui fait la poUulacion dans une 
Juftice Seigneuriale conjointement avec les (impies 
Procureurs non' Gradués? 

Ell-cc du jour de la date de fa matricule Se ptef- 
ration de ferment en la Cour ? 

Eft-ce du jour feulement qu'il eft connu dans cette 
Juftice par rentegiftrement qu'il y a fait faire de fa 
poftulation ? 

Où enfin n'eft-ce que du jour qu'il a été reçu Sc 
prêté le ferment de Procureur en la même Juftice , 
fi cette réception & cette pceftation de ferment font 
ncceffaires ? 

7'. Le Juge d'une Juftice feigneiuiale qui vou- 
droit prévenir pour l'avenir toutes difficultés entre les 
Officiers de fon Siège , ne peut-il pas faire un tahlcau 
contenant le rang & ta féance que doit avoir ch-iciin 
d'eux î 

t*. Comment, de quelle manière ôc quelle formq- 
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liic doit-il obfervec pour Faire ce tableau , de raantert» 
qu'il faflê la loi des OfHciets, mcoie de ceu^ qui a'j 
autoienc pas coiifcnti ? 

p**. Faudra-t-il qu'il falTe deux tableaux féparés? 

L'nn , des Gradués, Procureurs-Avocats pof^ulans. 

Et l'aotre des non-Geaducs, mais également Pro- 
cureurs 'pollulans ? 

Savoir, les uns fuivant l'ordre des dates ou de 
leurs matciculês au Paileineni , ou de l'euregiftre- 
giftremen: d'itelle dans la Jullice ? 

Mais ce premier cas , c'eft-^-dire celui de Tordre 
des dates des matricules eti. la Cour , iicccflîtecoit de 
lefsire le tableau à roui inflaut j car journellemeiic 
des Gradués plus anciens en rcce|iiian en la Cour que 
ceuxqui pofliulent dans une Jutlice, y viennent faite 
cntegiftrer leurs matricules. 

lo". Ou bien fufiit-il de ne faite qu'un feul & 
même tableau de tous les Poftulans gradués & noi» 
gradués, chacun fclon la date qui Ta fait connoître 
dans le Siège , ou par l'enrcgiltrement de fa matri- 
cule ) s'il ta. Gtadué, ou pat fa réception s'il ne t'eft 
pas > . , . ' 

11^. Un Procureur non gradué j qui depuis vingt 
ou iteuce ans feroit la population dans un Siège» 
venant au bout de ce temps à être Avocat en la Cour 
& à faire entegiftrer fa matricule dans la même Juf- 
lîce pour y continuer U poftiilalion , aura-t-il rang Sc 
féaiice k compter depuis qu'il a étci^eçu Procureur' 
dans cette Juilice , ou feulement à compter du jour 
qu'il y a fait enregiftcer fa matricule d'Avocat? 

11". Les Procureurs poftulans gradués, même ce u» 
qui ne le font point & qui font réfidans dans le chef- 
lieu d'une Juftice feigneuriale , doivent-ils les uni. 
comme les autres avoir dans cette Juftice, rang 
féancc, 8c y iaits la fondion. de Jiige&de Procuieur 
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Flfcal en cas d'abfence ou amre légitime empcchemctit ; 
avant & a l'exclufion des non-Graducs, mÈme de ceux 
qui le font, Sc qui demeurent à une , deux & fonvent 
ïrois & quatre lieues de cette Juftice, quoiqu'ils y faflènt 
également la poftulation ? 

Ec II**, enfin, le père ou le beau-pere peur-il faire 
la fuiidion de Juge dans une matière où fon fïls ou 
fou gendre fait celle de PcocureurFifcalï & vice versât 

N. B. On peut repondre fépare'ment à la plupart 
de ces quejîlons. 



I V. 

Obfervations fur la. quejîion de BannaVué propojlt 
page ^66 du tome ii delà Cadette des Tribunaux , 
& for U re'ponft à cette ^uejlion^ inférée page tf 

du tome iir- ■ ' ^ * ■,].'"' " , " ...'■ '" 

A Sentence' de U ScnichatiflZe àe Baugé , du 14 
Août i7}<ï , confirmée par rArtcc par défaut du 
Parlement de Paris du i} Juillet 17+a, a.voic jugé 
contre la difpofition ptccifè de U Coutume de la 
province d'Anjou; & certainement il Madame l'AbbelTe 
de Fontevraulc eut plaidé , elle l'auroit fait infirmer. 

En etfet, d'après la Coutume, on ne peur raifonneç 
du fout à ban au moEilin bannal j parce qu'elle s'eft cxpli-' 
quée pat rapport au moulin , & a gardé le /llence 
fur le four : c'ell donc le cas de cet; axiome de droit , 
inclura unius y efl exclujto aùerius , 8c As cet autre ^ 
odia /une rejlrîngenda^ javoTes auum ampliandi , le 
«Itoit de baonaliic étant très-rigoureux. 

Ain^ i'uc> 2^ ^^} parc&çiaeii le SeigaeuE de fief- 
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n'a moulin en état fuffifanf j U Suzerain peut contrains 
dre les fujets qui fout dans la banlieue du fien , d'y 
allet , doit être renfermé dans fa difpofition ; on ne 
peut l'étendic au cas du four à ban. 

II y a plus : l'art, ij , <jui parle du four, le dit 
TOcm« implii-itemeiit ; (Tar ou y lit, iy fera tenu iedit 
Seigneur dt hUn entretenir fon four à ban ^ ou en dh 
faut , ou délai de ce , pourront les fujets en faire ' 
édifier en leurs maijons , ou autrement fe pourvoir,.^ ■ 
réfiiite bien évidemment de cetie dirpoliiion , que lé 
Suzerain n'a aucun droit de les contraindre d'jtler au 
fien , quoique demeurant dans la baolieus j cetrs 
lonféqnence ell nctclTairc. 

M. de la Guette , dont M. Dupinau fur cet article 
rapporte la note, en donnoit cette raifon; c'eftiefen- ' 
timeili de tous Its autres Commentateurs \ !a Coutume 
du Maine v efl prccife. M. Poijuet de Livonniere en 
fa nouvelle obfervation. cite une Sentence du Prélîdial 
d'Angers, du 8 Août iiîjj"» qui juge de cette mi- 
nière. 

Ce favant Commenrateur , à la vérité , en cift 
«Il même endroit deux autres qui depuis ont jugé 
le contraire , l'une du Pr^fidial de Poitiers en faveur 
de Madame kDuchclTe de Lefdiguieres , Baroimede 
Mortagne, dans la Coutume de Poitou , femblablei 
celtes d'Anjou & du Maine , & l'autre de la mcme 
Sénéuhauffée de Bauge du premier Mars 1695, au 
rofit de Médire François de la Rochefoucaulc , 

c de I4 Roche-Guyonj Comre de Durral ; contre 
<îabriel Berthelot , Ecuyer , Seigneur d'Auvers , Ce 
René Gamîcr. Mais il y avoii eu appel de ces deux 
Sentences, encore indécifes , alors au Parlement ; & 
on n'a pas connoifTance dans les provinces d'Anjou & 
du Maine , qu'il y ait été ftatué. Ces Sentences n« 
^ériieni doac guère qu'on t'j arrctt , Cur-tout, ceniie 
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refprit y &c oa p«ut même dire , la lettre de cm 

Coutumes ; le fyftêaie par conféqueni de M. Oiîvlcr 
de Si. Vaft paroîc fondé , & devoir être fuivi. On 
ne peut fe prévaloir de ce que les Sentences (i(ces onc 
paflé en fotce de chofe jugée, parce que les AtiÎB 
cicnie des Cours ne peuvent ancaniir la Loi. 
'; Admettanc au furp'us celte inietprctaiion, ou plutoC 
ne exclulîcn , la dernière Semence de fiaugc n'en 
^uioic pas moins mai jugé. 

Suivant rafi.i7de la Coutume d'Aniou & de celle du 
Maine, dès que le Stigneur a acquis ou- fait conf« 
ttuire un moulin en lieu advenant j c'eft-à-dire, aa- 
dedansde la banlieue, leSuzeiain doit lui laiHèr (ex 
iïljets , fommation préalablement faite dans lande l'ac- 
'^utlîtion ou conftcuitionde ce faire: &s'il avoit ' égligé 
cette Tommation , il efl: ajouté qu'il poutroit pourfuî* 
■vre la moute de fes fujets par a£tion pétitoire ; ït 
en dcvtoic donc être de même par rapport au four, 
y et endarit la difpolïtion de l'art, qui précède ceiui-cï. 
Or, la Dame AbbefTe de FontcTrauli avoit faitcont 
truite un four. Le Seigneur engagifte de Beaugé , 
Suzerain , ne pouvoîl donc retenir czi fujets j il de- 
voil au contraire les lui lailfer ; à fortiori fa pré- 
tention de le faire clore, éioit-elle deftituce de tout 
fondement, étant toujours libre à un Seigneur de faire 
conftruite un fout j ou de le rétablir , fi déjà il y en a 
eu un , comme d acqaérir , conftruire ou reconfttuits 
un moulin. Elle autoïi dû ècre ptofctiie , au lieu d'être 
accueillie. 

Les fujets de Icut côté n'auroienr pu refufet de 
fuivre la bannalilc de l'AbbetTe. La pcefcription en ce 
cas ne peut s'acquérir , que lotfque le Seigneur a 
moulin ou four en éiaii an, 27, d'Anjou Se ji du 
m aine. 

Par M. F. D. Avocat en Parltment & aux Sièges 
Royaux dt B, ca Anjou, 



G A Z E T T E , Sr. 
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V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Bergeras , pour h Sieur Gametî 

Marchand Orfcvre à AuriUaCt &fonépoufe. Appel" 
tans ; 

'Contre le Sieur Cabannes , Praticien de la memt 
y aie y Intimé. ^ 

Les fieuE & Dame Carnet demandent l'exéciitîon 

d'iine donation mobiliaire qui leur a été faite en I7(>< 
pat lewr contrat de mariage, & la dciiviaiice d'un 
legs qui leur a écc dabord révoqué, mais donc l'éxe- 
cution a été ordonnée cnfuite par un cQdiciIle. 



y I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du lo Novembre 
1785 , poftan: fupprelTîon des droits perceptibles 1 
l'enlèvement des eaux de vie , & fixation de ceuK qui 
feront payés à l'entrée du Royaume. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport . 1 J liv. [ 

0> s01rscE.IT en (put Icmpi chfx M. M A K S , AvMH 

■U Pïilenient, ruf de la Harpe , vU-à-vli la rue Strpifnic , N". ïo, Son 
Bureau eft ouveti tous lesjouri fans exception. On commuera de lui >(W< 
'ftrlei Mémuircs , Conruliitioiu , Qucflioiii , Répoiifei , Airêts ,lJTrei 
Intrahi, DilTertirions , Lenres , fcc. i]us l'on voudra f; 

«iaUEW ■» tlROBT lOmT REÇUS s'ils US SONT AFf B-AM^HII, 

N. B, ,Commt ta Ouvrage tfi fingnUérimeni atite aux Ctii' d'tffa 
FAttuur a l'aïunûon àt le faire conneitre datii routes Us Vdlti »i ity t 
.du J't'f, Jt' Avtctù, itt Proatreurf I <^ UtOÙru, fti 




GAZETTE 

DES TRIBUNAUX 
I. 

PARLEMENT DE PAKIS. 

G IL A N d'C h a m B B. E. 

.Cause entre les Prieur & Religieux ^^Àrgcuteuil^ 

Seigneurs Haut'JuJliciers dudit lieu j 
Et Joixanie-quatre Habicans d' Argentciûl. . 

ïuges iofcricu» ne penveot ptoaoncer de temife ni de tnodi- 
rarion d'amenijes, enconiucs pour contcaventien aux rcgl<- 
mcns de police : Ce dioii n'appaicienc ^a'à la Cour. 

J_iE Bailli d'Argenteuil s'étoit permis , fur une dcnon- 
ciation de plufieurs contraventions ï des Réglemeni 
<3e Police, contre foiïanie-quatre particuliers du vil- 
lage d'Argenreuil , de rendre le i8 Novembre 1785 , 
une Sentence qui, k en ordonnant l'exécution des 
M Ordonnances , Arrêis & Rcglemens de la Cour , 
» fur le fait de la Police, enfemble d'un Règlement 
u de Police du Bailliage d'Argenceuil du 19 Mars 
j> lyStj particulier pour la Police de ce Bourg, avoic 
Cadette des Tribunaux, Tome XXII. 1786. li 
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M prononcé des défen(«s contre lous les patticullert 
» d^uoiicés au rôle des caufes de police, de plus i 
"» l'avenir récidiver dans leurs contraventions j £c ce- 
» pendant , atcendti les cicconltancei de la calamiié da 
Il pays..., la publication récente de la paix, la tuf- 
> lice que la Cour lui avoir-rendue, i lui fiailli,sn 
» le déchargeant d'une feulTe accufation par Arrêt du 
» 1 1 Oilpbre dernier , if leur faifuic grâce de l'a- 
rt nieiide pour cette fois feulement, & fans tirera 
H Conféquence. i» 

Ces foixante-quatre particuliers^ quoique déchar- 
gés de l'amende, ne furent pas faiisfairs des défen- 
(ti Si inioni5l:ion$ de récidiver prononcées contre 
eux; ils foutenoieut n'aveir pas cumihis ces contra- 
vcDtioiJs, & prétendoienr avoir des moyens légitime) 
de défenfes , que le Juge n'avoir ni tequis ni enten- 
dus ; par égard nâaninoins pour le Juge, ils s'étoieni 
unanimement impofé fiîencc, Jfe s'étoient permis de 
ne pas fe plaindre de l'irrégularité delà ptocédurej 
«inli que de la Scnieiice. 

Mais les Seigneurs Haur-Jufticiers, peu contens de 
cet atftc d'indulgence , ont jugé à propos d'interjeter 
appel de la Sentence du Bajli, quant au chef deli 
remifc des amendes , & ont f-iit adigner fur cet appel 
le Jug: d'Àrgenieu'd, pour qu'il lui fût fait dcfenfef 
de prononcer à l'avenir de pareilles remifes , ni m&me 
des moditîcations , & les foixance-^uatre pariituliers 
pour faite prononcer contre eux l'infirmicion de la 
Sentence au chef qui les avoit déchargés de l'amende 
encourue , & en conféquence les faire condamner cha- 
cun en lo liv. d'amende. Sur cette affignation , les 
foixanie quatre particuliers n'ont pas hélîié , pour dé- 
fendre 1 la demande des Seigneurs , d'interjeter eux- 
mêmes appel de la Sentence au chef qui leur faifoic 
des injonâions & des dcfenfes de récidiver ; ils onc 
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foucenu que cette înionâîon étoic injufte Sc déplacée, 
parce qu'ils n'avoient téellement commis aucune con- 
cravention \ que d'ailleurs elfe éioit itréguliere, en ce 
qu'il n'y avoit point eu de procès - verbal téguliertfmen: 
tait ', qu'ils n'avoient point éié fommés de fs défen- 
dre , que confcquemment !e Juge n'avoic point en- 
tendu leurs moyens de juftiEcaiion ; que la Semence 
ne faifoit mention ni du lequilîcoire du Procureur 
Fifcal, ni des noms des Pariids accufées: en confé- 
quen^e ils ont demande la décharge des condatnnacioni 
contre eun pcoiion^ées. 

M. l'Avocat Général ^^gù/erj qui a donné feî con» 
clufions dans celte affaire , a démontré l'injuilite Sc 
ritrcgulariic de U Semence au chef qui prononce des 
condamnations contre les foîxaiite-quatre particuliers. 
II s'eft élevé contre l'abus du pouvoir que ce Juge 
l'étoit induemenc arrogé , foit en prononçant la remife 
dij l'arnende, foie en iaifant un règlement même fage 
dans fes difpofitions Le droit de faire des réglemenj 
ic celui de faire des terni ft^s d'amendes ^ n'apparte- 
nant qu'à la Cour feule: en coiiféquence > j4rrét eH 
intervenu /e premier DdamBre 1784, qui a reçu les 
difféi^ens appels d:s Patti^-'s; Se y faifanc droit , enfem- 
ble fur les conclulions de M. le Procureur Général, 
a mis les appelUtioiis & ce au néant; émandani^ a 
déchargé les Parties appelantes des condamnations 
contre el'es prononcé'^s ; a déclaré la Sentence nulle 
& irrcguliete ;a f^it défenfes au Bailli d'Argcnctuil 
de plus îl l'avenir (laïuer fur des prétendues contra- 
ventions aux Réglemens de la Police, faut qu'il 
y ait des demandes rcgntiercincnt formées , fans avoir 
enresidu la déUiife des Paitie^, & fans conclurions du 
Minitlerc public; lui ^ fait pareillement défenfes de 
prononcer la remife ni modération des amendes encou- 
rues félon les Réglemeus de Police; a ordonné quj 
H » 
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le Procureur Pifcal d'Argenteuil remetcroît incenim- 
nient i M, le Procureiic Général une copie impri- 
lïice du Règlement de Police fait par le Bailli d'Ar- 
genceuil , pour être ledrr Règlement homologué en 
Il Cour . s'il y avoir liea ; & néanmoins en attendant , 
en a ordonné l'exécution # dépens entre les Parties 
compenfés. 

M. Rohtrt , Avocat des Habitans d'Argenteuil, a 
fait un Mémoire imprimé. 



I I. 

PARLEMENT DE PROVENCE. 

Question imirejfante pour It Commerce. 

LcCommidionnaire qui n'agit qu'au nom de foa Commctcant ï 

n'cft poipt obligé perfonnellemeni envers le ricrs. 

J_(E 10 Janvier 178} , les lïeur Sarrene Compa- 
gnie ^ Négocians de la Ville de Matfeillc, donns* 
rent aux fieur Reynard & Compagnie , Négocians de 
la Ville de Lyon , h commiflîon d'un aHortiment de 
dorures de Vordre if pour le compte des Jitur Alberty» 
Négocians de Srayrne. 

Les fieur Sarrene Gr Compagnie n'agiflbient qu'en 

3nalitc de limple CommilTîonnaires & d'agens intermc- 
iaires de leurs Correfpondans ou de leurs Commet- 
tans , pour le compte de qui la commilTion devoir 
être exécutée ; ce cjui prouve qu'ils ne fe regardoient 
ni comme acheteurs de la matchandife , ni comme 
débiteurs perfonnels dii piïx , c'eft qu'ils offrirent 
d'ccte garans pour paiement , moyennant deux pouc 
cent de provifion. 
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La garantie fut acceprce,& ce fut fous cette con- 
dition que les fiecrs Reynard & Compagnie fc chargè- 
rent d'exécuter la commiinon ; cette commiflîon étant 
renaplie , elle fut adreflce directement par les fieur 
Reynard & Compagnie , d'aptes les ordres qu'ils en 
avoîent reçus, aux fieurs Camande &Comp^gnie^GsrieSt 
pour la faire palTer aux frères Albeny , à Smyrne ; ils 
donnèrent en même temps avis à ces derniers de leur 
«xpédiiion, leur envoyèrent la facture en leur nom, 
l'e montanr à 147J4 liv. fie les prièrent d^ Isui ea 
donner crédit. 

Les fieurs ALherty accuferent aux fieurs Reynard & 
Compagnie, la rccepiion de ta cailTe de galons qu'ils 
trouvèrent, dirent-ils, de conformité', ainu qu'ils l'a- 
voienc otdonnéfe , & ils leur marquèrent en même 
temps le j Juillet lySj , de s'entendre pour le paie- 
ment avec les fieurs Sarrene & Compagnie , qui leur 
en avoient donné la commlilion , &: auxquels ils en don- 
netolent crédit. 

Les fieurs Albtrty ne firent point les fonds de cet 
envoi aux lîeurs Sarrent 5* Compagnie , & ces derniers 
tombèrent en faillite. 

Le 11 Avril 17SJ , les (îeurs Cydin & Cautinery ^ 
Négociaiis François de Smyrne, en qualité de Ptocu- 
reucs fondés âes dénis Reynard j Seard êi Compagnie , 
préfenterent Requête an ConfaI général de France a 
Smyrne, contre les (\<:\m Albeny frères , pour tes faire 
condamner au paiement des 147} 4 liv. montant de la 
iiiarchandife, avec ijitérêts & dépens. 

Les fieurs Alherty contefterent cette demande , fur le 
fondement qu'ils n'avoieni jamais connu direftemenc 
ni indireiilemsnt les fieuts Reynard, Seard & C0.7rp.1- 
gnie , Se qu'ils n'avoient donné commilllon qu'aux 
fieurs Sarrene & Compagnie. 

Sut les défenfeî leipeftires , intervint Sentence le 
_ H} 
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7 Juin 1785, « par laquelle le Coiiful de SmyrnC j 
M fur l'avis des fieurs V'iUor Michel Se J. B. Ciraud, 
» Ncgocians , qu*il prie pour aflelIVuts , dcbouia lei 
» iîsuts Reynard, Seard & Compagnie de leur de- 
■> mande en paiement de 14714 liv. tuutiiois tju'îls 
>• répétoiert contre les fitan AlÈercy frères , pour le 
M montant de la cailTe dorure que ceux-ci avoient 
1» commiftt y cft-ii dit. direclement & exclusivement 
I» aui fieuc Sarrent & Compagnie de Mar/ellle, leurs 
w Comfpondans & feuls Comnt'ijfionnairei pour les oi- 
M jtts de leur commerce , & que ces derniers leur avoient 
t> fait expédier par Us fuurs Reynard & Compagnie 
w ie Lyon j l'on ordonna la faifie provifuiie encre les 
i> miins des lîeurs Alheity ^ des fonds qui pourroient 
Il Lnir icfler appaitenans au fieur Sjrrene , après 
» que les comptes refpeftîfs auroieni cic dcfiniiive- 
II ment réglés & liquidés ^ pour être Icfdits fondi 
i> appliqués à qui de droit ; les fieur Reynard Sc 
» Seard furent condamnés en outre aux dcpeni de 
« l'iuftance. " 

Ces derniers » après avoir pris confeil de MM. 
Silvy Se Pafcalis j Avocats au Parlement d« Pro- 
vence , interjeierenc appel de la Sentence eu la Cour. 

M. Sylvy difoit , pour les fieurs Reynard ^ Seard & 
Compagnie , dans le Mémoire qu'il fit pour eux : 

Tout ce que ce procès prcfente à juger , peut fo 
réduire à deux queftions fort fîmples j l'une de fait, 
l'autre de droir. 

Le point de fait confïftc à favoir , fi les fîeurs Albtny 
frères , Ncgocïans de Smyrne, ont donné ordre aux 
lîeurs Sarrene &c Compagnie , Mégocians i Marfeille, 
de commettre à Lyon pour leur compte aux ficuri 
Reynard, Seard Se Compagnie ^ une cailTe de galons 
eu un aSoniment de dorures , & ce point eft contiaté 
pai îa i^pricfpoiidance tenue entre les Piiniej. 

I ^Mp-'' u-^ às.'ts eff de Ikvoir, fi les iieurS Sarrent 
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&■ Compagnie n'ayant agi qu'an .nom des (ïeurs Alhtny, 
leurs Commecians qu'ils opt nommés, peuvent êfre per- 
fonneltemèric refponfables vù-ivii levendeurjde l'achat 
d'une marchandife qu'Us n'oiir jamais vue , qui a écé 
envoyée direûement i leurs Commettansi & Il les 
(leurs Reynardy Scard & Compagnie, vendeurs, qui 
ont conftimé ies iieurs Alberty frères débiteurs dans 
leurs livres de commerce, qui leur ont adteiTé iirtc- 
icment'la marchandife ai nfiqut lafadtUreen leur nom , 
n'ont pas plutôt fuivi ia foi de ces Commetians, que 
celle de leurs Coraitiiffionnaites. 

L'une & l'autre de ces qucftîons doivent être déci- 
dées en faveur des Appclans. 

Il faut diftinguer j fiiivant les principes dti droit, 
le Corel miflîoimaire qui acheté au nom de fon Com- 
mettant , de celui qui aciiere en fon propte nom. 
Le premier ti'cft qu'un 5mple fadleur ou prépofé , il 
ne s'oblige poinr , on ne fuit point fa foi; la pro- 
piiétc de la marchandife ne lui eft jamais acquife , 
quand même elle lui feroii livrée , au lieu que le 
(econd efi véritable acheteur , S: devient propriétaire » 
par conféquent refponfable vis-à-vis du vendeur, fauf 
à lui ï s'entendre avec fon Commettant. On peut cOn- 
fulter fur ceiie matière la L. uh.cod. de injîu. exerdi. 
Savary , Cochin , &c. &c. 

Enfin le Commiflionnaire eft cenfc agir au nom de 
fon Commettant tooies les fois qu'il le nomme j c'eft 
le fentimcnt de Dumoulin. 

Rien déplus décifif encore fut cette matière que 
la dodrine ce M. Emerigon dans fon Traité des AJfu- 
rancest tom. /, ch. <f , fiel, j , page 137. Cet Auteur 
pofe la queftion en ces termes: 

» Corn millionnaire qui agit pour compte d'autrui . 
M e(l-it tenu perfonneliemeni î £c voici comme il b 
» léfout. 

m^ ■ H + 
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. >» , Ett ççglfi; générale^ <lit-il ^ .le Commillîonnaîr* 
M qui agit en cette qualité ^n'eft pas tenu. en ion nom» 
„ /; 10 , lit. de:injiit, ^S, ^ ,^ ^ §. i. ff. dé Ncg. geji. Il 
jjr eft Ample Faûeuf & Miniftre : Ifudus Exécuter ^ ot- 
,1 dus Mînijier,, ,,, . . , :: 

n II n'eftoblîgç à rien de plus cju'à exhiber fon man- 
>i dat, oui rapporter la ratification. V o)^ii JÙcfp^'^çs ^ 
99 tgm. I ^ pag. 5 1 ; Fah'cr^ ^f^y,^^y »; ^ ?"*•. ^ î P^^t.. 1 , 
ai page Z}6 i Bqniface y tome } , page jfS , n^, 4. 

,v 11 eft e^nçpre 9e règle (çpntinue le fncmç Auteur) 
» que celui qui agit pour compte d'ami » ou pour qne' 
s» personne à nommer jh'eft pas obligé en fon propre , 
»• & nVcquîert rien pour lui-même ,, dès qu'il î^omine 
9i la perfonne pour laqi^Hc il Vétoit montré, Cet^e no- 
99 miqation a ,un |eÇçt ..rçtroaûif à l'époque du con- 
99 uat,,leqa,el eft confiâéré comme s'il àvoît été jpaflTé 
»j par Ja perfonne .nommée. »» 

MSrhac obferve fur U Loi dernière ^ff. de injlieut, 
aci. 'q]xe toutes les écritures Ôc reconnôiiïanc&s du Corn- 
n^idjopnaire ne Tobligent pas , Se tient le fentiment de 
Savary ^]pàrt. 1 j Uv. 3 ^ chap. 1 , où il. dit que les 
CommMonnaires ne^ font pai obligés j quand . ils ont 
déclare » de traiter au nom de leur Commettant. . 

Dans Tefpece de la Caufe » non- feulement les fleurs 
Sârrène 6c Compagnie de Marfeille ont ç}éc|^ré traiter 
avec les. fieurs Reynard ^ Seard & Compagnie y au nom 
des fieurs /Alberty frères, leurs^CommettanjdeSmyrne» 
qu'ils ont' nommés, avec prière de leur adrefler direc- 
tement les .marchandifes> mais ils ont offert de plus 
leur cautionnement pour les'fieurs Alberty ^ qui a été 
accepté .; -^e qui défigne bien clairement qu'ils n'agif- 
foîent qu'en qualité de Commiffionnaires. 

Or , quand on traite au nom d* autrui , comme dît 
M. Cochin , on] ne s* oblige pas perfonnellement , mais 
feulement celuVau nom duquel on fait lor convention. Le 
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Préposé qui agît en ceuc qualiU^ we s'oiitgt pas , faî^ 
vain M. Pothier ; cefl le Cammeuaatfeuf qui, par le 
mïnijîerc de fon Prépofé ^ tontracle une obligation pfin- 
cipa!e. 

D'après l'avis as trois anciens Jurifcon fuites de la 
Ville d'Aix , il y eut Arrée d'expédient le i8 Mai 
1785 j par lequel la Sentence du Conful de France k 
Smytne , fut infirmée, & les (îeuïs jélieriy frères, 
condamnés envers les fieurs Reynard , Seard & Com- 
pagnie , au paiement de 14754 lîv.'dîiTnontant ^^^ 
marchandifes qu'ils avoicnc Mçues , avec incérèts , i 
compter du jour de la dernande,& en tous les dépens 
,i3nt de première inftance que des cauTes.d'appd. 
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''PARLEMENT DE FLANDRES. 

i^n CammiJJionuairede- V.oitare-tJEdl-j-ifpohfable delà. 

- tocalité des m'unkandifes de texpcdincri desquelles 
il ejî chargé ,' lorfqu une partie de tes marchandifes 
ejfuie des avaries da,n^ le cra.nfport ? Pcutil^ avant 
de payer les -.dopim/^f s -intérêts exigés, demander 
l'intervention du Voitùrîtr parlui commis? 

'J_j« Ciem'Muifoh , CommiffionnjTrc i Lille , fe 
charge de la conduire d'un balîot! conienaiu feïze 

.pièces d'étoffe. Il rççoit la leicce ds voiture en fan- 

'nom ^ donne aux expéditeurs fx foumitnon de taire 
rranfpoitet ce ballot à Marfeille^ dans Iç ttajcr, cinq 
picces. font avariées : les acheteurs, refufent Paccepta- 

,iioa du Airpliis. Cdnteftation portée ds vaut les Juge flç 
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Cohfuls de Lille. Le fieuc Muiron demande l'inter- 
Vention du Voiturier à qui il a confié les marchandi- 
ses; il prétend d'ailleurs n'être refponfable que de la 
partie avariée. Semence Cunfulaire du 4 Septembre 
1781 , qui le condamne à tenir pour fon compte la to- 
talité des marchandifes. fauf fon recours. 

Arrêt confîrmacif i^w z Septembre 1784 , plaidani 
MM. Dffpré Se lejo/ne. 



I V. 

RÉrotJSM à la Queftion propofée page x^ du ramt 
XXlI de la Galette des Tribunaux. 

ijistrois cents livres qui dévoient appartenir aii^i 
as Louis TayemUr, doivent accroître aux enfans de 
Jearz-Baptïfîe PtUeûer , à l'exclufion des enfans de 
Marie Ce à' Anne Tavernier ; parce que l'intention de 
la Teftatrice a été que les enfans de Jean • Baptifle 
Pelletier euiTèn: tout fon mobilier , Se qu'il me femble 
jufte que les enfans PeUecler^ étant Légataires univet- 
fels , &c étant privés dé trois cents livres par le legs 
fïit au fils de Louis Tayernier y aient tout ce que la 
Teftatrice vouloit leur donner ^ &c profitent feuls 
de 'la fomme que ce fils Tavernier ne recueille pas, 
& qui leur autoit fans doute appartenu fi le fill 
'Tavernier n'eût pas été légataire. 

D'ailleurs je ne trouve pas que la claufe du Tefta- 
mencpar lamieWc Marguerite Fauxqueux donne aur 
enfans de Ma'riè /d'Anne & dé teuis Taveniierant 
fomme de neuf cents livres , foit indifférente. Les 
neuf cents livres font à partager par fouches j Se je 
dis pour la détifiùji de la queftion , que , lorfque deux 
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oa trois Légataires n'ont que chacun moitié ou uil 
tiers dans une même cliofe divifible , la portion de 
celui qui ne peut l'accepter n'appartient point aux au- 
tres , parce qu'ils n'ont pas la Colïdiié furie tout: le 
droit de chacun d'eux eît limité à fa portion & de la 
même manière qu'ils ne peuvent fe dite propiiétiires 
du tout , mais feulement d'une partie j aufH ils ne peu- 
vent léclamer que cette partie , Se la portion caduque 
refte il celui qui a d'ailleurs droit de la prétendre. 
C'eft ce que Ricard décide & appuie d'un Arrêt du \t 
JuiUtt 1647 , yol, /.page 4JO, n", jo8 , édition de 

Bafna^e ^fur i'arr. 411 de ia Coutume de Norman- 
Me , a embrallc cette opinion , en faifaiir obfetver 
que le droit d'accroiffèmeiic ne produit fon effet en- 
tre les Légataires, que lorfqu'ils font conjoints par U 
chofe , & qu'il n'a point lieu dans les legs de diffcten- 
(es chofes. 

On peut voir de plus Domat en fes Loix Civiles « 
Tomt I, liv. i j t'u. I ifeS, 9 , Règle ij ; Pothier^ 
en /a Coutume dOrie'ans ^ Introduclion au titre 16, 
n"'. 1 49 6* autres. 

Je combats l'opinion d'un homme tcès-recomman- 
dable; mais tel e(t mon avis. 

Par M. Coftil, Avocai au Parlement & au Bait' 
liage de Pont-i'Evê^ue. 



I 
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V. 
QUESTION. 

XIN Poitou j la retenue de rufufniît, pendant la vie 
tiii vendeur , de la nue proprictc du bien par lui 
vendu , portée pat le même contrat de vente . faîi- 
eile partie du prix ^ 8c les lods ^ vente de cette tcferve 
dWufruit font-ils dus ? 

V I. 

MÉMO,IRES NOUVEAUX. 

Mémoire à confulter, à la fuite duquel efl une Confut 
taùon ie M. Robin de Mozas , foufcrile aujjî de 
MM. Troncliei, Maucler 6* Collet, /iir une quef- 
tio/i de nantijjement j relative aux effets royaux 
au porteur , & autres effets auffi au porteur y dont te 
dépôt ejl depuis quelques mois établi à Paris, à Feffet 
de fervir de itaiHijJement au paiement des LtttTes-dtr' 
change tirées par MM. de Salafc & Compagnie , 
Ncgocians à Lyon , & qu'une Mttlfon de Banfue de 
Paris accepte pour être payées à la Ca/ffe d'efcomptCt 



U^ 



' N Profpeclus tépandu il y a quelques mois , fait 
connnîtce la forme, le régime & les avantages de cet 
c[,ibliiremeiit. 

La Confultaiion traite deux quef^ions de droit: W 
première . il le cicancier, nanti d'elïets au Porteur, 
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qui lut ont éic donnés en nAntiHêaient par le débiteur , 
a fur ces etFets un dioii exclulîf de préférence coocce 
tous autres créanciers du même débiteur. 

La féconde , Ci ce créancier , faute de paiement de 
la. fomme qui lui eft due, peut faire vendre le eage 
fans aucune formalité judiciaire , par les voie? inaî' 
quées dans le Profpeéîus de rérabliflèment dont il s'a- 
gir , pour fe remboutfer de fa créance , £c rendre 
l'excédent au débiteur, 

M.Rol>in de Mo\as explique fut les deux queftîons; 
la difpoUtion des Lois Romaines, celle des anciennes 
& des nouvelles Ordonnances , celle de la Coutume 
j^e Paris ; la Jurifprudence des différentes Cours Sou- 
veraines du Royaume , & le fentimeni des Auteur» 
fur la matière du gage & du nantilTement. 

Mémoire de M. Deflignieres, pour le Sieur Blache; 

uivocat en Parlement , tuceuT ad hoc du Chevalier, 

Turgot; 
Contre le Sieur Crîzenoy. 

L'art. 117 des ^/iicicc'^f de Noimandie, qui défend 
aux femmes féparées à! aliéner leurs biens Jans permif- 
fion de Juftice Qf avis des païens, eft-il un ftatut réel? 
s'applique- t-il aux femmes féparées par contrat de 
mariage , comme aux femmes lépaiées par Juftice i 

Deux époux foni<ils féparés contra (Stuellement , lorf- 
qu'il eft porté dans lent contrat de mariage , qu'il 
n'y aura point entre eux de eommunauié , & qu'ils joui^ 
ront feparément de leurs biens? 

La validité extrinfeque de cette féparatîon eft-elle 
, alfuieiiie à d'autres legles qu'à celle de la Loi de leur 
domicile? Telles font les queilions élevées dans cette 
caoTe par le fieuc Crîzenoy, 
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V I I. 

tÉGISLATION FRANÇOISE. 

Déclaration du Roi donnée â ferfailles /e i j j4oût ijiSf 
regijirée en Parlemencle ix du mime mois ^ 

Concernant les Caufes d'appellations comme (Cabus ^ 5^ 
toute* celltt de Ré ga i m . 

Louis, &c. 

jért. I. Voulons 5c ordonnons que toutes les caufes 
d'appellations comme d'abus , A: toutes celles de Rég*« 
les mifes fut les rôles depuis ceux de la Saint-Jean 
lySj , jufques & compris ceux de ta préfente année j 
m&mç fut celui d'entre les deux Notre- Oame, i 
moins qu'elles n'aient cié retirées des rôles du confen- 
tetnsnt de toutes les Parties , & qui ii'auroient pu ètie 
jugées , foient & demeurent appoititces i petmeitoni 
en conféqaence aus Parties de demander , & à nocie 
Cour de Parlement d'ordonner l'évocation defdites cau- 
ses , înftances & procès pendans aux fieges inférieurs & 
autres Juiifdidtîons qui fe trouveroient connexes auxdîtes 
caufes appoinrées en notredite Cour , félon la dif- 
potition ci-defTus , h la cliarge que lefdites caufes, 
injlances & procès a)n(î évoqués , feront înftruits Sc 
jugés en notredite Cour par un fcul & mcme juge- 
ment , le tour conjointement avec la caufe d'appella- 
tion comme d'abus , ou celle de Régale qui aura donné 
lieu à ladite évocation j dérogeant pour cette foisieu- 
tement à toutes loix ^ ce contraires. 

/4r[. II, Voulons néanmoins & ordonnons que, oi 
lefditcs appellations comme d'abus n'auroieni pout 
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bjet qae des pcocédmes d'inlltuâions faices en ma* 
iere civile pardevaDC des Juges d'Eglife , il puinè être 
bnné un limple appoîniemenc à ractire dans crois 
Dursj & fera ledit appointeitienc à mectre prîs,iiif. 
cuit Se jugé en la forme ptefcritâ par l'art. III du 
h. Il de l'Ordonnance de iâi>7,& autres Rcgle- 
nent inteivenus en matière d'infttuâion defdiu ap- 
}Qintemens. 

uirt. III. N'entendons comprendre dans les précé- 
lentes difpofîiions, les appellations comme d'abus qui 
Luroiem été ou qui feroienc interjetées par notre Pro- 
:ureur Génétsl en routes matières, ni celles qui au- 
roient été interjetées ou qui pourroient l'cire par des 
Parties , de jtigemens donc les appellations comme 
d'abus fout de nature <i être plaidées en la Chambre 
de la Tournelle ctiminslle de notre Cour de Parle- 
ment j à l'égard defquelles il continuera d'en être ufc 
Comme pat le paHe. Si donnons , &c. 3cc. 

D^cUration du Roi , donnée à yerfaiUes le i j Ao&[ 
1786 j rcgifirèe en Parlement te ix du même mois. 
Concernant les Requêtes civiles^ 
LOUIS, &c. 

Nous avons été informés que depuis notre Oéclaca- 
tiondu 17 Août 178Î , il eft furvenu un grand nom- 
bre de Requêtes civiles , donc la plus grande partie 
n'a pas ccé terminée , telle alliduité qu'ait apportée 
notre Cour de Parlement à l'expédition des affaires j 
& comme nous n'avons rien de plus recommanda- 
ble que de ibulager nos fujecs, & de leur faire ren- 
dre la juftice qui leur eft due le plus piomptement 
poUible, nous avons jugé à propos d'y pourvgir. A 
ces caujes..,. nous voulons Se nous plaît que toucet 
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les Requ&ces cîviTcs qui ont éié mifes aux '^tOii 
rôles de nouedite Cour, depuis & compris celui de 
Saint-Jean 17?; , jiifques Se compris ceux de la pi 
fente année, mime fur celui d'entre les deux Notri 
Dxme , ^ moins qu'elles n'aient cté reiiiées du ci 
fencement de toutes les Parties , Se qui n'auront pas 
été plaidéps j foie;it 5c demeurent appointées à la fin 
defdits lâles , aind que les autres caufes , à moins 
qu'elles n'aient été retirées defdits rôles du confen- 
tement de toutes les Parties, & foient renvoyées daiu 
les Chambres où auront été rendus les Arrêts contre 
lefquels lefdites Requêres civiles auront éto obcenucï. 
Si donnons t Sic. Scc, 

Arrêt du Confe'd d'Etat du Roi y du 10 j^oâr i7$(î|' 
par lequel Sa Majefté approuve l'offre faite pat les 
iicurs Pericr & Compagnie , d' affecter un fonds de quatre 
millions aux allùrances qu'ils donneronr contre les 
incendies , & nomme un Commiflaiie p*ur en fuc< 
veiller le dépôt. 

Edit du Roi , donn^ à f^erfailUs au mois de Juillet 
"1785, rcgiftré en Parlement le ai Août \-jt6 , pofr 
lan; réunion à l'OlHce de Lieutenant Général au mil- 
tiage d'Etampes , de l'Office de Lieutenant Général, 
de Police de la même Ville. 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G & A N d'C h a m b r e. 

'Cji USE entre les Syndics & Adjoints des Boulanger^ 

de la Rochelle; 
Et M. le Procureur Générait 

Xj E Patlemeiic dencanc faire cefler tout arbitraire dont 
la taxe du pain, tarit U faurce des procès qui depuis 
quelque temps s'élevoicnt de toutes parts entre les Mai- 
res & Echevins de plufieurs Villes de fianKelTofc , & les 
Boulangers i vouianc procurer à ceux-ci des moyens 
honticies de fubiîftance, les metrre à l'abri des vexa- 
tions qu'on fe permettoit quelquefois contre eux t mais 
en même temps les contraindre à ne donner à leurs 
compatriotes que du bon p3.io , a cru, k l'occalioii 
du procès qui s'ctoit élevé à Rocheforc entre 1er Maire 
.& Echevins de cette Ville , qui dem^ndoient l'homo- 
logation d'un tarif qu'ils avoient dreflc d'après leurs 
'ellais de panification, devoir ordonner qu'il fetoit fait 
Gazette des Tribunaux, Tome XXII. 178*, I 
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par l'Académie Royale des Sciences de Paris des «xp^ 
lieiices lalemiiclles, pour cutinouce combien on devoit 
& on pouvoit retirer de farine, fans mélange de Ton, 
d'une quanrtcé décerniinée de froment , &c combien 
cette farine pouvoit donner de piin; enfnice quell» 
feroit la manière de pouvoir afleoir un latif qui fixât, 
i tant le grain , tant le pain. 

Les CommifTaires de l'Académie (MM. TilleCt 
le Roy Se des Marèa) oi^t conftaté par leurs expérien- 
ces , qu'en général le froment donnoit trois quarts Je 
fon poids en farine, blanche, bife blanche &c bife, 
& que celte farine pouvoir donner fon poids , plus cinq 
ieiziemes de fun poids j en pains de trois fertes de qu»< 
lires , de lix , huit ou douze livres. 

Que chaque livre de pain dévoie d'abord ftippot* 
ter la valeur inirinfeque du fromeiltj & qu'il conve- 
□oit au cours des denrées aduelles de donner aux Bou- 
langers quatre deniers un quart par chaque livre it 
pain , pour leur tenir lieu de tous frais , bénélîces Sc 
indemnités. (* ) 

Si l'on mêloit toutes les farines enfemble pour n'a- 
voir qu'une forte de pain ^ tout le pain feroit taxé aa 
mcme prix. 

Mais la répartition des farines dans le pain doit 
amener nécelTa ire ment une différence dans le prix deï 
trois fortes de pain. Le pain blanc, première qualité ^ 
ne doit Être fait qu'avec les plus belles farines ; te 
pain bis blanc ou bourgeois , fe compofe avec parrie 
des farines blanches & partie des farines inférieures, 

f) Nous avons tendu compte de l'Arrêt qui a ordonna 
les exp^fiences, pag. 141 du lome XVI, & de l'Arrêt qui 
a homologué le rapport de l'Académie, ppg. 390 du tome 
XIX, & fur-tOMt du travail de M. Prefj// de Saiac-lucien, 
Avac3Z des Boulangers de Rochirforr , qui a amené cette' 
révolution intérelTauie pour les Peuples & les Boulangers. 
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'êc le pain bis , avec le ceftani des faiinei blanches 3c 
les fi^rincs bifes. 

Planeurs IVI igirtrars de province onr adopté, d'oîEre ,' 
, ou d'après les reprcfiincations de lents Boulangers , 

■ cette Enaniiite tlaue d'alTèoir une taxej d'autres ontctit 
i devoir fe coiifornier aux auciens ufages j les Bou- 

Jangers fe lont pourvus en la Cour. 
E Nous nous bornons k rappelée ici le dernier Arrêt 

■ rendu pour la Ville de la Rochelle le jo Août 17^6 ^ 

■ au rapporr d^ M. i'A/'Éé le Co'igaeux ; parce qu'en 
adoptant les prot:édcs de rAcadémic pour la taxe da 

Ipain , il pcéfente des difpoGtions particulières fur la 
furt denier , le poids du pain , les petits piins ou pains 
ide faniai{ie , S^ fut la manière dont on doit lépartir 
les farines. 

NoTREDiTE CouR,^. faifaHC droît fut les concluGons 
de notre Procureur General, « ordonne que le pain 
» fera taxé i la Rochelle par les Officiers de Police, 
1* fuivani le tarif ci-après j& que lorfqu'il fera dû parles 
3> acheteurs un denier au-de(lus de la fomme qui peuc 
3> être foldée en monnoie ayant cours, les Boulangers 
»t ne pourront rien exiger pour leur tenir lieu de ce 
» denier qui fera perdu pour eux ; pet met toutefois 
») Notredite Cour auxdits B(-uIangers ^ d'exiget un liard 
M lorfque cet excédent fera de deux deniers f ordonne 
M pareillement que chaque efpece de pain fera vendue 
jt & livrée au poids , & les Boulangers tenus de dimi- 
» nuer fut le prix la valeur du poids manquant , li 
f* mieux n'aime l'acheteur demander du pain de même 
» nature , potit la portion qui manquera à ce que le 
n Boulanger efl tenu de fournir; néanmoins il ne fera 
u pas fait déduction , & ne pourra être exige de fup- 
» plément , qu'autant qu'il fe trouvera manquer plus 
u de deux onces fur les p^îns de huit livres froids, 
« -Se d'une once fut les pains de quatre livres. » 
11 
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Tarif pour la taxedu pain à la Rochelle j d'aprèif 
le boiffeau. de cette ville, pefant cinquante-deux li* 
vres, & devanc donner cinquante-une livres trois on- 
ces de pain de qualités différentes. Un quart des plus 
belles farines tirées de ce boifleau de froment , entrera 
dans le pain de première qualité. Un autre quart 
de farine un peu inférieure , fera employé pour le paia 
de la féconde qualité; & ce qui rcftera de farines 
blanches, fera inclé avec les farines bifes pour la com- 
ppfition du pain de la troiiieme qualité. 

Lorfque le prix de ce boifleau de froment fera de 
-3. liv. 1 fols 10 deniers , 

La livre de pain de première qualité fera taxée 
i deux fols y 

. La livre de pain de deuxième qualité , k un fol 
buic deniers; 

# ^ ■ 

. Çt celle du pain de troifieme qualité, à un fol 
quatre deniers , & ce, y compris quatre deniers utt 
quart, pour prix des frais &c falaires des Boulangers ^ 
lequel prix ne reçoit , dans ce tarif, aucune augmen-" 
cation, quelle que fuit la progreflion du prix du bled. 

Suit le tableau contenant le prix progreflif du boif- 
feau froment marchand ^ net & bien criblé, pefanc 
cinquante'-deux livres. 

le Boijffeau. Livre de Pain. 

rPremiere qualité, à.. ifols.den> 
A J liv. X fols 10 d.< Deuxième qualité , . . i f. 8 d, 
\ CTroifiéme qualité ,. , i f. 4 d. 

Ç Première qualité,.. . 2 f. i J. 
jliv. 7 f. 4 d. s Deuxième qualité, . . i f. 9 d. 

(.Troifieme qualité, • • i f, 5 A 
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t,e Boijfeau. 




4liv. i3 f. 10 d. 
VA liv. 3 r. 4 d. 

5 liv. 7 fols lo d. 
5 liv. 1 1 f. 4 d. 



Zivre de Pain. 

rPremiere qualité, â. 

< Deuxième qiuliié,. 
(.TioiGeme qualité,., 
r Première qualité, . . 
■^ Deuïieine qualité,. 
(.TroitiEme qualité , . 
f'Premiere qualité, . . 

< Deuxième qualité, . 
(.Troifieme qualité,, 
^Première qualité, . . 
^ Deuxième qualité , . 

(_Troilieme qualité j , 
Première qualité, ., 
i)euxienie qualité,, 
rroifieme qualité, ., 
Première qualité, ... 
Deuxième qualité, ., 
Troiiierae qualité, . 

f' Première qualité,... 

s. Deuxième qualité, . 

C Troifietne qualité,. . 
Première qualité, . , . 
Deuxietne qualité,., 
Troifiemequalité, ,. 

rPrcmiere qualité, .. 

^ Deuxième qualité ,. 

C. I roilieme qualité,, 

rPremiere qualité , , . 

< Deuxième qtialitp , . , 
C rroiliemc qualité, , . 




i f. 7 d. 
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Zc Êoîjfcau. Prix du Pain. 

r Première qualité , à . 
A 5^v. x^ f* 10 d* ^ Deuxième qualité, \ 

CTroifieme qualité, • 

r Première qualité ^ • . 
'6 liy« I (1 4 d. ^ Deuxième qualité ^ . 

(jXfoïCieme qualité , • 

r Première qualité, • . 
£ lly. 5 £ ^ o d* \ Deuxième qualité , • 

CTroifîeme qualité» . 

C Première qualité , • • 
^é liv. 10 fv 4 d. ^ Deuxième qualité « • 

(.Troifieme qualité , • 

r Première qualité , . . 
'4 lit. t4 f. lo d. < Deuxième qualité , • 

I^Troifieme qualité, . 

C Première qualité , . . 
i6 liv. i^ r. 4 d, s Deuxième qualité, ^ 

CTroifieme qualité , . 

Ç Première qualité , . . 
7 liv. } f. lo d. < Deuxième qualité , . 

CTroifieme qualité, . 

r Première qualité , . • 
7 liv, 8 f. 4 d. -s Deuxième qualité, . 

C ïroifieme qualité, . 

r Première qualité, •. 
7 liv. Il f. 10 d. \ Deuxième qualité; . 

(.Troifieme qualité, • 

C Première qualité ^ . , 
7 liv, 17 f. 4 d. ^ Deuxième qualité ^ . 

( Troifieme qualité , . 



3 r. 4 d; 
iT#yd« 

1 f . 3 d« 

5 ^- S ^• 

2 f. iod. 

1 f. 4 d» 

a f. tid. 

1 f. 5 d. 

3 f. 8 d. 

if.6d. 

j f. 9 d. 
} f. ï d. 

1 f. 7 d. 

3 f. ic d« 
;5 f. i 4* 

2 f. 7 d. 

3 r« 4 <h 

1 f. s d. 

4 r. I d» 

3^54. 

1 f. 9 d. 

4 r. 1 d. 

3 A 6 ait 

1 C 10 d, 

4 r. 4 d* 

^ f. 7 d. 

2 r. I j d. 
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, tt Boifeau. Prix du Pain. j 


rPrepiierequalitcà., 

A 8 liv. I f. 10 d. < Deuxième qualité.. 

(.Troifîeme qualilé, . 


,f.8d. 


^Premieie qualité, .. 

8 liv. 6 f. 4 d. < Deuxième qualité; . 

CXcoifieme qualité, . 


4r.«d. 
,f.,d. 
, r. I d. 


r Première qualité, ,. 

t liv. lo f. 10 tl-^ Deuxième qualité,. 

t.Troifienie qualité,. 


4r s J. 
.r. lod. 

j f. 1 d. 


rPremiere qualité,. . 

8 liv> l j f. 4 d. < Deuxième qiiaiiic , . 

tTroifienie qualité,. 


4f.,d. 
, f. 1 1 d. 
J f. , d. 


f Première qualité,.. 

S liv. 1 9 f. lo d. < Deuxième qualité , . 

CTroifieme qualité,. 


4 f, lûd. 

4r. 
, r. , d. 


fPtemiete qualité, .. 

5 liv. 4 f. 4 d. < Deuxième quaii[é , . 

tltoifiemequaluc, . 


i f- 

4 f. 2 d. 

i f. 4 d. j 


Outre les quatre deniers un quart ci-deiTuSj accor- 
des par livre d e pain , il fera alloué aux Boulangers j 
lors de la taxe' , fix deniers fur le paiu blanc de deux 


livres, Se trois deniers fut celui d'une livre &: au-def- 
fous ; ordonne que le préfent Autel fera imprimé & 
affiché par-tout ,où befoin fera. 


Si mandoQS , &c. &c. 


•at-'-iÉ* 


^^H- 


^ 



lijrf é A Z E T T E 

Mi I. . -■ . I ■ , — i^W 

.'■.;:•■■ Il- 

PARLEMENT DÉ FLANDRES.' 

ToURNSLtE CRIMINELLE. 

•I . • 

Particulier accufédt yol ^ renvoyé abfbusi 

ijE nommé Maréchal^ Marchand de Lin à Fenaînl 
dépendance de Marchienncs j avoit toujours joui d*une 
répuiarion intaâe, lorfque dans le courant du mois de 
Juillet 1784, il fut accufé de vol; on lui^ impuroit 
d'avoir dérobé des boites de lin au nommé //• • . fon 
voifin. Dès rinftant que ce bruit circula , il mit tout 
en œuvre pour fe laver d'une imputation qui alloit 
porter la douleur &c la honte dans fa famille. Il intenta 
différentes pourfuites contre ceux qui fe permettoient 
des difcours contre lui; enfin il fit tout ce qu'il pue 
pour décou vrir l'auteur de cette accufation ^ & il crut 
en trouver lafource dans ceUû même que Ton fup- 
pofoit avoir été volé. Maréchal Tattaqua en répara- 
tion. Jï.... qui jufqn'à cette époque s^^toit gardé 
de recourir au Miniftere public, donna fa dénoncia- 
tion. Le Procureur d'OflSce de Fenain rendit plainte 
en Avril 1785 ; on informa^ & fur des dépofitions 
affez vagues, puifqu'elles portoient fur un délit pré- 
tendu commis plus de huit mois avant Tindrudion , 
le Bailli de la Terre & Comté de Fenain décréta 
Maréchal de prife de corps; il fut arrête & çonfticué 
prifonnier. •« Cefutainfi, difoit fon Dcfenfeur, qu'un 
» père de famille, arraché à fa femme & h fes enfans, 
3> s'eft vu flctriç du décret le plus ignominieux. Du 
)> fond de fa prifon^ il implore Tautotité Je la Cour ^ 
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W contre cec attentat fait à fon innocence & à fa li- 
» bette. î» Les bornes àe ceiie feuille ne nous pet- 
mertent point d'analyfer les moyens tmpbycs auï 
audiences par les Parties; nous nous bornerons, avant 
de rapporter l'Arrèc rendu fur l'appel du dctiet , ^ 
retracer ta an du plaidoyer de l'accufé. 

« Tout concouroit à la f»iisfa£tion ae Maréchal ; la 
w candeutjla fimplicité de fa coiidi.ite . atieftoient fon 
» innocence; cet homme qui toujours avoîtéiéconfidécé 
H dans fon canton.... fe voyant tout à-coup accufé 
»» de vol, s'empceffe a pourfuivre les indifcrcts qui 
*t répétoient cette injure ; eft-ce là la niar ch; du crime ? 
1» Le moteur de la calomnie fe cache, c'eft foiitde- 
»> ment qu'il exhale le venin de fon accufation , Sc 
» ce n'eft enfin que pour téciiinincr qu'il éclate .... 
» Falloit-il après cela que de vaines Ce frivoles cic- 
»» confiances livtafTent Maréchal anbras de la Juftice , 
jj le plongeadcnt dans l'opprobre & l'humiliation?.., 
» II lui refte une reiîoarcc affurce , c'eft de recoutir 
■» à l'autorité d'un Tribunal, dont les lumières font 
a fpecialement confacrées à redlifier les erreurs qui 
» peuvent fcduire les autres liommes, La Cour s'eil: 
» fuit gloire dans tous les, temps de tendre leî bras 
» à l'innocent opprimé; c'eft donc avec la confiance 
» la plus vive que l'appelant lui adreffe fes plaintes. 
i> En le rendant à la liberté, à l'honneur j & pont 
« ainfî dire , à la vie, la Cour trouvera une nouvelle 
30 occafion d'exercer la vertu qui lui eft la plus chcre. .» 

Par Arrétdu 15 Avril I7S5, rendu fur les conclu- 
fions de M. l'Avocat Généra!, M.ircchal ftic renvoyé 
abfoiis de l'accufaiîon comte lui ititentée; il fut or- 
donné qu'il feroit relaxé & mis h'^rs des ptifons , i 
ce faire, le Geôlier contraint , même par corps ; quoi 
faifant, bien & valablement décharné; que t'écroii 
4'cinpiifotinemeiu dudit Mare:hat fcioit bifl'c & rayt 
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fut le KgiAre de la Gèole , Se mention faite du pt£<i 
fent Artèc en marge d'icelui. 

M. /« Jofne y Avocat du fieiir Maréchal. 

M. Dcfquerfonniere , Avocat du Procureur d'Office. 



III. 

'tsTTRE de M. Corail de Saînte-Poy, Jvocat m 

Parlement de Touhufe , AJjoeîé ordinaire de la Cor' 
refpondance générale & gratuite pour Us Sciences 9 
les Arts du Mufée ; Auieur d'un Ouvrage ejiimi, 
ayant pour titre, queftïon fur l'Edit des HypcMhe" 
ques , écrite à M, Lendormy , Avocat à Mondidier ^ 
ftrvant de réponfe à une quejllon relative aux dreits 
à percevoir, par Us Receveurs des €on_pgnaùons ^ 
propofée page ^2. du tome XXI de la Cadette du 
Tribunaux. 

J'ai reçu, Monfieur Si cher confceçe, la lettre infi- 
niment flatteufe que vous avez ptîs la peine de m'ccrire, 
pour me demander* mon avis fur une eueClion quf 
dérive de VEdit des Hypothèques : Le voici, & je con- 
fëns que vous l'envoyez à M. Mars ^ dans le cas que 
vous le jugiez digue d'occuper une place dans fi pré- 
cieufe coiledion. 

La Déclaration du 5 Septembre 17SJ , enregiftrce 

au Parlement de Paris le 9 Janvisr fuivani, a t^duil 

dans [es jujles bornes les prétentions des Receveurs det \ 

Confynations , & déterminé les circonflances où il y < 

k lieu à la conjtgnaîion des deniers après le fcean _^^1 
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Tettres de raificanion. L'arc* 4 de cette Loi porte : 

«■ Les oppolîcions fubliftantes faifons exprefTes 

tt inhîbiiions & défenfes ausdics Receveurs d'exigée 
» ladite coiiCgna[ion, ni aucuns droits, H ce n'eft 
» loifqu'après le fceau defdi:es Lettres de latiBca- 
» tion , à la charge d'oppofîiiom, le dépôt du pris 
SI de la vente fera ordonne eo Jutlice ,ou que î'oc- 
M dre & la diftribution en feront faits en Jultice , 
u fur les conteftacions réglées encre les ciéancîers , 
M conformément , &c. » 

Ainfi , pour qu'il y ail lîeu à la consignation , il 
faut que le dépôt du prix Je la vente ratifiée ait 
été ordonné j ou que l'ordre des créanciers oppcfans 
ait été fait en Juftice , ou bien il faut fe trouver dans 
l'un des deux ancres cas prévus par l'arc. 4 fus énoncé , 
iL étrangers à notre! queftion. Il ne fuffic pas que 
le dépôt du prix, que l'ordre, &c. aient été deman- 
dés; il eft néceflàire , je le répète, que le dépôt 
ait été fait. Toutes les fois que cet ordre n*a été que 
demandé-, il n'y a pas lieu â la confîgnaiion , ni à au- 
cuns droit au profit des Receveurs qui pourroient 
faire moufoir quelque créancier pour demander 
cet ordre ; il pourroic arriver fouvent , comme il 
eft arrivé dans l'efpece propofée , qu'il n'y auroit 
plus d'ordre à faire ; & cependant le Receveur dcmm- 
detoii les droits de confignation ; cela eft contraire à 
toute idée d'équité. En un mot , la loi veut que l'ot- 
dre ait été fait \ tant qu'il eft à faire j elle défend aux 
Receveurs de tien exigea 

C'eft donc mal à piopos que le Receveur dont il 
s'agit , a décerné une conctaince contre Pierre ; elle 
doit être déclarée nulle , avec dépens , contre le Rece* 
veur. 

Mais , dira-t-on , il ne doit jamais fe faire rien d'inu- 
tile en Jullice; la coungnatlon doit s'e(fe<^jer toutes 
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les fois queFordre a été provoqué, afin que les 6pf>di 
fans, auflî-iôc après la confeftion de Tordre, pùifTent 
recirer leurs collocacions Jits mains du Receveur , Se 
•e foient pas expofés i recourir , peut-être en vaîn , i 
un acquéreur fans argent ; d'ailleurs , pour que la dif»' 
tribution fe faffè ea Juftice^ il faut qu'elle aie le^ril 
de la vente > ou fod Receveur pour elle. 

La réponfe eft facile. Le Receveur fe voyant con- 
(lamné par la loi , cherche à faire valoir des* conii*' 
dérations, il prend à cœur riocérêt des créanciers; 
niais ceux de ces. créanciers qui ne peuvent être col- 
loques qu'au dernier rang ^ ne font-ils pas au contraire 
intéreffës à repouffer la prétention du Receveur, quij' 
fi elle pouvoit être accueillie, les priveroit de feue 
part du prix de l'immeuble ratifié ? Puis il eft affez 
indifférent que la contrainte foit donnée plutôt ou 
plus tard: indépendamment , des autres biens de l'ac- 
quéreur , la chofe acquife ne repréfence-t-elle pas tou- 
jours fou prix? 

Enfin la Déclaration du 5 Septembre 1783 a été 
rendue pour faire celTcr les prétentions des Receveurs 
des Configiiacions ^ ÔC qui avoient été déia profcrites 
par TArrêc du Confeil du 24 Décembre 1778 , cité 
dans mes queftions fur TEdic des Hypothèques , p. 55 , 
& dont refpecé eft rapportée dans la . Gj:[ctte des 
Tribunaux , tome X, pag. 81 : Vente par le fieuf 
Berthenu au fieur Dumont , qui obtient des Lettres 
lie ratification , â la charge de plufieurs oppofitions. 
Procès entre toutes les Parties intéreffces , qui eft 
terminé par une Sentence d'expédient du iS Mai 1778, 
qui ordonne que le fieur Dumont fe libérera de* la 
mi^niere convenue dans fon comrat, à la réfcrve d'une 
fomme , &c,... Tout-à-coup le Receveur des Confia 
gnatîons au Bureau d*OrIéans. décerne une contrainte 
contre le £eùr Dumont ^ qui a été déclarée nulle pat 
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rArrctTufdaié , avec défenfes i ce Receveur & ife« 
confrères de dcterner à l'avenir de pareilles contrain- 
tes, fous peine, &:c. Cependant la conduire du Rece- 
xeur avoit cic approuvée par le Rigiûeur (Jciicral-des 
droits de Sa Majeflé , qui étoit iniervenu à fon appiiî 
dans la comeflaiion au Confeil. La Sentence du 18 
"Mai 1778 fenibloic avoir fait l'ordre des créanciers 
3u fieuc Bcnhtau; le Receveur en queftion eft moins 
favorable, & il a contre lui cet Arrêt du Conleil 
Se le texte de la Dédaratioa du j Septembre 178J. 
C'eft là, Monfieur, mon o|;inion ; je dtfire quelle 
puilfe deflillet les yeux au Receveur ,,&:f. J'ai l'hon- 
neur decre, &c. Corail de Salnte-Foy. 



I V. 

M É m; O I R E NOUVEAU., ; 

Mémoire de M. Hecquet ,/ûar le Ji^ar Defverneîi; 

Bourgeois de Sainc-Etienne en Fore:^ , jfp^elant ; 
Contre les Sieurs Antoni & ' Coafotis j Négocians à 

Lyon , Intimù, 

C^ETTE affaire qui vient d'être jugée en faveur dii 
(ieur Defverneis , fera inceflammcnt développée 
dans la Gazette des Tribunaux. Voici d'après le 
Mémoire de M. Hocqiic: , rimérêc qu'elle préfenie. 
» La conteliation qui divife les Parties ne pré- 
M fente point une de ces queftions ordinaires, dont 
» l'intérêt eft le fcul mobiîe; c'efl ici la caufc de 
» tous les maris, on pourroit dire celle de l'hu- 
•> maniié. U s'agit de favoîr û une femnie peut 
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M être réputée Marchande publique , malgré lé 
M défeofes réitérées & authentiques de Ton mari, 
j> 6e au mépris de l'autorité de la Juftice; en no 
j> mot, fi elle peut, par fa feule volonté, ruina 
> foD mari, elle-même & fes enfans. » 



e 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^EiUt du Rû! donne à KeTfailUs au mois d'Août i-j%ii 

Tegijlré en Parlement /c 1 1 du. même mois , 
Poitam révocation du Privilège de Fille d'Arrêt per» 
fonneL 

Louis. &c. 

Art. I. Ntnis'avons révoqué & révoquons le pri- 
vilège de Ville d'Arrêt perlonnet ; voulons qu'aucun 
débiteur forain ni étranger ne puiflè être arrêté m 
vertu de ce privilège. , 

Art. II. Les Villes h qui le privilège d'Arrêt per* 
fonnel avoit été concédé, iouliont du privilège d' Ar- 
rêt réel, ou du droit d'arrêter les meubles du débi- 
teur forain , trouvés dans la Ville & fes fauxbourgs, 
encore que ledit privilège ou droit ne leur ait pas 
été nomuiémeni accordé. Continueront pareillement 
les Villes )l qui le privilège d'Arrêt feulement a été 
exprefTémeni accordé, de jouir dudit privilège. 

An. m. Le privilège d'Arrêt réel ne pourra J 
«n aucun ç&s,^ ni dans aticune yille, être exercé, 




DES TRIBUNAUX. 14^ 
B ce n*eft par 1«B ourgeois & habitans de fa Vill«' 
privilégiée. 

Art. ÎF. Ledit privilège n'aura lieu que pour des 
dettes qui foient ctab''es par écrit, & ljUÏ aient été 
contraflées dans la Ville privilégiée ou dans le Ter- 
ritoire fur lequel le Juge ordinaire de ladite Ville 
exerce fa Junfdiâlon. 

Art. V. Une dette originairement contraflée dam 
une Ville privîlégfée envers un Forain, ne pourra, 
encore qu'elle foit cédée & tranfporiée à un Bour- 
geois , donner lieu au privilège d'Arrêt. 

Art. VI. Ne pourra pareillement une dette con« 
traSéc dans une Ville privilégiée , & vers un Bour- 
geois d'une autre Ville privilégiée, donner lieu au 
privilège d'Arrêt ni dans l'une ni dans l'autre Ville, 

Art. VU. Ledit Arrêt ne pourra être fait qu'erj 
vertu d'une ordonnance da Juge , portant permif- 
fion d'y procéder. 

Art. VIII. Les meubles 5c cfFets trouvés dans 
la Ville privilégiée & les Fauxbourgs , feront les 
fculs qui puiflent être arrêtés en venu dudii pri- 
vilège , fans aucun droit de fuite fur les meubles 
qui en feront fbrds. 

Art. IX. Les meubles & effets que les Articles 
XIV , XV & XVI du Titre XXXIII de l'Or- 
donnance de 1667, défendent de faifir , ne pour- 
ront être compris dans l'Arrêt réel. Ne pourront 
pareillement y être comprîfes les denrées & mar- 
chandifes portées aux Marchéi des Villes privilé- 
giées. 

^rf> X 11 fera libre au Forain dont les meu- 
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i)Ies Si efFets auront ét^ arrêt^^^ , ; de demander att 

pourfuivant l'Arrêt , de donner caution pour..le$ 

dépens , dommages &.. intérêts ; & faute par ledit 

pouffuivarit de fournir ladite caution dans le délai 

qui fera fixé par le Juge , main-levée de- rArrêt 

lera donnée. 
•■■•'■ 
Jn. XL Tout Bourgeois ou Habitant qui aura 

fuccombé dans la pourfuîte d'un Arrêt réel , foit 

faute d'avoir donné caution ou autrement, fera 

déchu de Ton privilège^ & il ne pourra en ufer à 

Vavenir. 

j4rt. Xir. Voulons que notre préfent Édît foît 
exécuté fui van t fa forme & teneur , nonobftant 
toutes. Loixj Coutumes, Statuts & ufages à ce 
contraires, auxquels nous avons exprcflement dérogé 
& dérogeons. Si DONNONS. . . 

■ ■ ' ■ 

■ ' * 

Fautes à corriger dans le N®. xi. 

Pag. 70 , lipne i ; , /tf défloration^ lifez le défiarateurm 
*' Pàg. 7 1 3 "ligne è , tout dé faite , fupprimer tcfut. 
\ Métné page , ligne 8 , profterné > lifcz fi proflerné. 
. ' MêoïC P^e, ligne 9 4 il leur dirait^ lifcz il leur difoitm 
.. 'hkèsne page , A*S"^. H.iil-''* V ^^P^f » l*^cz je ri ai pas. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, /ra/2cAei/eporf, ij Kv. 

On souscrit en tout temps chez M. MARS, Avocil 

«u Parlement, rue de la I/arpe , vis-â'vls la rue. Serpente , N*. 'lo* SoÂ 
Bureau cft ouvert tous les jours fans exception. On cdntinuera de luia<Ire{^ 
-Cér les Mémoires, Conful'arions', Queflions , Réponfes , Arrêts , Livret; 
"Extraits , DifTcrtations , Lettre* , &c. que Ton voudra faire antiHaiîfcer. 

'isSQUlX.S Wl SERONT POIlIT iLBÇUS S'iLS MB S'ONT AFFllAHCHlIt* ' 

N. B. Comme cet Ouvrage efl fingulUrement utile aux Gens d*4J[eùres'^ 
^* Auteur a l'attention de le faire connaître fîqns toutes, les Filles oij ilyé 
lies Juges t des Avùeats-, des froeunurs r des 'NptiUrir, if. •* - «^ 




GAZETTE 

DES TRIBUNAUX; 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

TOURNELLE. 

JsSTANCE entre le Shur Li.,.. Vrètre de l'EgUfc 

ColUgialt ii Paroiffiale de ... , 
Et les Sieurs L..„ & B. ... Prêtres de la même 

' ollicitaiion de Lettre de cachet: dommages &.- intérêts demandés 
contre les auteurs de la provocation, 

■J_^E ciroyen contre lequel ou a follicîtc un ordre 
tettdaiu ii le priver de fa liberté, en fubftituanc un 
motif d'utilité publique à un reflèiitîtnent particulier, 
eft autoiifc i pourfuivre celui qui a cHerché à fur- 
prtndre 1a religion du Prince, &: à denjauder des 
réparations proportionnées à i'ouirage qui lui a clé 

Nos Rois ont eui-m£mes rccnnnu combien ces ordres 
■que l'on furprenoït quelquefois à leur autorité, pou- 
Ca^etic des Tribunaux. Tome XXIL ly'ii. K 

1 
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voient jeter de trouble dans l'ordre facial ; êc leiit 
atiacliement inviolable pottr la juflïce , leur a fait pc«n< 
dre tous les moyens pofilbles pour arrêter la furprifl 
qu'on pourroii leur hicc , en leur expofini des faiti 
concioitvcs , ou des délations qui ii'auioieiu pour but 
que la vengeance. 

Les art. 91 de l'Ordonnance d'Orléans, 181 de 
celle de Blois , & M 1 de celle de Moulins, font le prin- 
cipe de cette lcgift.ttion li fage, fi utile au repos ije 
la fociété^ en confiquence , nombre d'Arrêts ont con- 
damné les provocateurs de Lettres de cachet en des 
dommages -iiitcrêis p'us ou moins confid érables. Il 
n'cft pas même nccelfairo ['oiir obtenir de pareilles 
condainiiaiions j que les LetEi:i.s aient été accordées; il 
fiiffic qu'elles aient été JolliLÎtées , quand bien même 
celui contre qui on vouloit en faire ufnge , auroii 
^lé alTcz heureux pour «n piévenir l'effet , en faifant 
parvenir i l'aiitotitc fa juftîfication, & en déttompanc 
la religion du Monarque qu'on auroir tenté lie fur- 
prendre. Venons au raie qui a donné lieu au procèi. 

L'Abbé Li.... a été affilié en 1774 à U Commu- 
nauté des Prêtres de l'jEglire Paroilïî.ile de.... qui 
font au nombre de trente-quatre. Plufieurs cx-Jéuii» 
tef ont en 1771 été reçus dans cette Communauté; 
l'Abbé Li..., prétend qu'ils y ont porté cet efprït di 
domination qui faifoit J'ame de leur ancien régime, 
qu'ils y ont attiré leurs anciens confrères , Se qu'ilt 
ont iâ.chc d'en accroître le nombre au ntéjudice dei 
limples Prêtres qni fe pr^fentoient pour être reçus j 
q'ie pat 11 ils ont forme un Comité redoutable par 
une forte d'auioriié , t'or-toiit dans les élections dei 
BaiUs & Syndici de la Communauté , & qu'ils aoÊ 
en foin de ie faire nommer à ces dignités. 

L'Abbé L'i. : s'étanr permis des obfervaiions judiciei^ 
ftis contre ces entteptifes , &c ayant voulu rappeler l'cxé- 
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cution des régl«Riens<)ui excliient les membres des ci- 
devant Jéfuites de louces les places de fupétîorité , fut 
en but à. la haine de tout le parti , ÔC ne tarda pas 
à en [ctTeiicir les effets. 

Le 19 Septembre 1777 > le (leur La.,,, un des 
membres du Comité ^ dénonça les fieuts Li.,. & d... 
en pleine aflcmbliie comme auteurs de propos inju- 
rieuic répandus coiitre lui & contre |e Cuté j on 
ptétend même qu'il eft parvenu à leur faire faite leur 
procès en érigeant une jurifdiftion de premiete inf-- 
tance dans le ftin delà Communauté > compofée, 
entre autrei perfonnes , du Comité des ci - devant 
Jérniies, & à faire rendre un jugement qui condam-* 
noit tes Heurs Zi. ... & C. .. à une amende hono- 
rable, \ genoux» pendanr trois jours, dans le chaui, 
fans forptis , fcpaté^len^ l'un de l'autre. 

L'Abbé Li ... n'a pas vuula fe foumettre i l'hu- 
miliation de ceite pénitence publique j il a interjeté 
appel comme d'abus de l'ade uifotme qui la pronon- 
fuicj & fur les conclu/îons de M. le Procureur Gêné' 
rai, il a obtenu un Arièt de défcF-ifes. 

Ce fiitalorSj di[ M. Dangrand , Défenfeur de I" Abbi 

Zi que le Comité fit l'impolîible pout écarter 

ce préjugé tjai l'effrayoiiy arrêtet le cours de la Juf* 
tice , & follicitet contre l'Abbé Li.... une Lettre de 
cachet.... Mais un Prélat refpeétable i plus d'un 
tîlte , préféra les voies de médiation à un aâe de 
ligueur ; il devint arbitre du différend des Patâes , 
avec M* Bo/JJbii , ancien Avocat en la Cour,âc 
prononça avec ce Jurifconfulte, le 20 Juin [778 , ' 
fur l'appel comme d'abus inierjctc par l'Abbé Li..., 
ta nullité du prétendu jugement qui avoii fournis 
f Abbé Li. , . , à une pénitence publique ; l'infertion de 
l'avis arbitral dam une dé!ibétation qui feroit {Trife 
à cet efiiit^ comme a^e de lÂtiifaâion envers l'Abbé 
K 1 
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i/. .-. i & le rembourfemenc , par la Communaurf, 
das frais & dépens faits' par l'Abbé Lu*.. Tel hl 
i-QUvrage. de la follicitude de M. TEvèque de.».. 

Ce fuccès, continue M. à'Arigrand^ ne fit qu'ai* 
gtir de plus en plus les efprits. Le Comirc îcntic 
fon* indépendance bleffcc, , & b'oppofa ouvercemenc 
A Texécutian de lavis arbitral ^ & à la cranfcrip- 
tion ordonnée, & tic lous ïcs etFotcs pour entraîner 
le fuffrage des autres Membres de raffemblée, quf 
acquiefcerent cependant à la déciHon » fe plaignirenc 
irtême de n'avoir eu aucune connoidance de l'affaire 
qui <avoic été pourfuivie fans leur confentemenC| & 
nonobftant les proreftations de plusieurs d'entre eux; 
ils obrérverenc même & foutiurent . que les dépens 
4eyàîet)t être fupportës par les (euls moteurs de U 
conteftation. . ' • . 
• •Cependant neuf années s'étoicnt déjà écoulées depuis 
Tâdmillion de l'Abbé Zi. ••• dans la Communauté ^ 
fans qu'il eût pu parvenir â connaître les revenus- 
dont la diftribution le faifoic arbitrairement. Cet Abbé' 
crut alors devoir porter fa réclan^ation dans les Tri»- 
biunaûx ; ' & ptéfenta ^fa requête au Bailliage de..'., 
le 15 Septembre 178^ j il y dénonça .les abus, qm 
s-'^roienc introduits .dans la Communauté^ .&.lé refus- 
obftiné qa'cMi failoit de rendre compte de li recette^- 
& . il dfiiitandoic qd'attênau que les diftri5utionsqait 
aybic reçues étoieric de beaucoup inférieures à ce qui' 
devoir Itii reyenir, la Communauté fût tenue de iùr 
faite perCbnnellement raifon de l'excédant; & en^ 
q^'il rit ordonné qu'à l'avenir les BaiUs &c' Syndics 
de la Communauté feroient obligés de tenir un regif« 
tre journalier de recette & dé[>enfe, & de rendre leur 
compte à U: 6n de leur adminiftration , qui ne devoit 
durer qiii'un an. .. -/ 

..Cette céclamaciocLidiQl'Atibé Xi.,«. a été difcacce 
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contratiiitoiremenc , & forme aiijourd'h-ji la matière 
d'un 3 p^tointement aa Bailliage de.... 

C'ellceice demande, continue le Dcfenfetude l'Abbc 
■LK... qui a fervi de prétexte à l.i léfolution la plus 
inconcevable de la part da Comité j qui n'a pu par- 
donner à cet Abbé d'avoir ofé élever U voiï contre 
des entreprires , & d'avoir rcclnnic l'exécution de 
l'article 1 de l'Édit de 17771 £]iii eîclu: les mem- 
bres de la Société des ci-devant Jéfuices de toutes las 
fiipério ri tés- 
Dans ces circonftances , on prétend que le (ïeuc 
iiï. ... de concert avec le lieur B..,.a. fjir im placer 
infultartt comte l'Abbé Li.,.. qu'il a repréfcnté dans 
"cet écrie comme un homine inquiet, tuibuleni, 
& même dangereux , dont il étoît néceir.iiie de s'af- 
fiirec; qu'il eH parvenu à furptendte la lignaïute de 

J.-1 majeure partie de la Communauté, & la religion 
du Prélat dont il a été parlé ci-defTus , & qu'enfin 
ce placer a été adtelfé au Gouvernement ; que l'Abbé 
Li..., auioit été infailliblement la vittiiuc de cette 
perféciuion , s'il n'eût été prévenu à propos , & fait 

.padèr fa juftificauon au Miniftre , qui n'a voulu pren- 
dre aucun parti avant de Te procurer des Tenfeigne- 
mens poliiifs fut cette affaire. 

C'eft: donc à cette fagt:fre du Mîniftre qui ne Ce 
décide qu'en itès-grande coiinoiircnce de caufe , que 

l'Abbé îi doit il liberté rlont il jouit aujonrd'iiui.; 

mais il a cru devoir rendre pbinre de U diCimstiaii 
qu'on s'éioic ptrmife contre lui ; cette pliinie n'a- 
voir été d'abord rendue que vaguement contre des qui- 
dams ; mais les informations ayant défoaverc Itis \éii- 
nbles auteurs, leslicurs La. .. & B... ils out été décié- 
lés d'afligncs pour être ouis ; tinues les J^ailies.:out 
inierjeté appel de ces décrets , Se ont demandé, l'ô- 

^vocaiion du ptiucipal. , ■::''.'.::('.^^ •■ 

K 3 
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L'Abbc Zr. ... a conclu contre Tes zdverfairei 1 
des icp.uatioi)s , des dcFeiifes de rcctdiver, & en une 
cundatnnation Totidnire de dommages-intcrêcs propot- 
tionné^ nui maux qu'il a fouffeiis, & i ceux plus 
grands encoie auxquels il a été expofé. 

Les {icuis La.... & B.... oiu den-inndi la de* 
diarge de raccuHiûoii , anendii , difoieni-ils, qu'ili 
n'avoient agi qu'ati nom de In Coiiimunsti(c , qui cA 
bien libre de dcpofci: Tes plaintes dans It; fâin de Ton 
fupétieur , i^: qui ne peiu être refponfable des aaoyutti 
que fa fagefic emploie Pûiir y remédier. 

M. Darigrand a obfervé- dans- les moyens qu'il a 
développés dans Ton Mctnoire , combien ii feroii dan- 
gereux de pouvoic furpreridrc des ordres qui prive* 
ioient un citoyen de fa liberté; il a démontre la ni- 
tti^ni de pourfuivte celui qui ehercheroit à tromper 
aiiiH la religion du Ftince \ il a même cîlé nombiA 
d'Arrêts técens qui ont condamné des perfonnat 
même titrées , en des dommages & intérêts, pour 
avoir provoqué des Letcies de cachet ou des ordres 
du Gouvernement cotutrc des particuliers. It a lec 
miné fûn Mémoire par cette réflexion. « Les dangeH; 
M les combats , les ufurpations que IVxùniflion de U 
u Sociccc des Jéfuiies a eu pour objet de prévenir 
tf renailTcm par leur réunion en fociété dans la Com 
N munaiité de. .. . Le retour dans Icui patiie ne letil 
» a été permis qu'avec la condition de ne point fo 
M réunir en focicté ^ 0c ils font au nombr? de (ix: 
» ilî ne dévoient participer à aucune eTpece d'admi 
M nifttation , & depuis long -temps les places de 
i> Bniles , do Syndics , ne font remplies que par eui< 
n L'éducation de la jeunetTe leur avoit été nommément 
o interdite;... Se cependant les Clevcs de la Ville 
rt de... font fous lenr iiirpeâ:ion.,., Ivlals c'eft ait 
1» Miiiiftere public à pccudre le firti qui peui cou- 
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» venii aux circoiiftsnces ; ctte fous la fauve-garde 
»> de la Catir , ne plus craindre pouc fa libenc , obcenic 
>y contre les lisurs La..,. Se B.... des réparations 
» proporrionuccs aux dépenfes qu'il a ccç obligé de 
M raiw pour fa confcrvanon j c'eft l'uniofle vengeance 
» que demande l'Ablic Li... & que roliîcicciit pour 
f» lui les loix Se l'humanité. » 

Arréi eft intetvenu /< 18 Jtf;/i 1786 , au rapport de 
M. Pûfqii'ier Je Cou/aits , qui met rappelluion fit ce 
au néant) cm.i?idani, évoquant le principal Se y faifanc 
ilrciic , f.iit di-fenfes aux fîeurs La.,.. & If. ... de 
récidiver fous les peines de droit , le* condamno foli- 
daitemcni en <i°° liv. de dommages intérêts, qu'ils 
ne pourront tcpéicr contre la Communauté, Si aux 
dépens des canfes principales, d'appel & demandes, 
qu'ils ne pourront égalemenï repérer, &c. 

Le Mémoite àc M. Barigrand nous a paru bien 
fait, le (lyle mâle , éiier|;ique _, & convenir par- 
f»cemem i la nature de l'atTaire. 

Le Ptocuceur de i'Abbc£/. .. a été M'. Bourgeois 
te jeune. 
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II. 

CHATELET DE PARIS, 

Parc Civil. 

Ca use tntrc la Dame G. . . • veuve du Sieur R. • . ; 
Ecuyer ; 

Et le Sieur G.,,« G.... & Marie R. ...yi femme; 

.En préfence de CAbbé R. . . Prêtre^ Chanoine deVEglife 
dct • • • 

Tendon alimentaire demandée par nne mère à fon fils Chanoine, 
& à fa fille mariée* 

Une mère de noble e.xtraôion , qui $'eft réduite en fervicude 
pour élever fcs enfant & leur procurer des établifTemens 
honnêtes 9 a-t-elle droit de leur demander des alimens? •. 

JLj'exor D E du Mémoire de M. Hubert de Matigny^ 
, Défenfeûr de la Dame ycwve R. ..., préfente fon af- 
faire en peu de mots ; le voici. 

«* Ce feroit un grand fcandale pour la religion , qu'un 
» Pictre rehifâc a^ fa mère des alimens dans fa vieil- 
» leffe. L'Ahbé /?.... n'ofatit fe dérober à un devoir 
» fi facrc , s'en rapporte à la prudence des Magif- 
j> trâts , fur ce qu'il convient de diftraire de fon Bénc« 
» fice pour contribu(/r , avec fa fœur & fon beau- 
>> fcere , au foucien de la plus tendre des mère ; c'cft 
' >> une mère bien née , qui a pnflc fa ieuneffe dans la 
» fervitude des grands pour réparer les dé/ordres de 
>• fon époux 3 & obtenir à its enfans les états & le 
A> fore heureux donc ils joi^iffenc aujourd'hui. 
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■- .il Remet[e~-VQUS en efdûvage , lui difent fa fille & 
» fon gendre, voùj viVriîf yij/7j /îoi/tco/i/'j,- & voulant 
H avilir fanaiflànce, ils ajoiiienr : vous , fille d'un pau- 
»> vre An'ifan , av'\ vous d'OÏt de prétendre à une vie 
j) libte ^ inoccupée f C'tft ccte ou[r;igeante ingta- 

» (itiide que la Djihc R eft forcée de ppurfiiivre 

" contre les plus forrunés d'entre fi:s enfans , qui fe 
» monitetir les pJu<j dms & les plus infenfïbles envers 
» elle. 

» Une idée confolante appaife pourtant U dou- 
» leur de cetre mère affligée : elle ne voit dans II" 
» dureié de fa fille que l'influence du pouvoir mari- 
11 tal. Un étranger à qui elle a confié le gage le plus 
sï précieux,... eft celui-là même qui ravil à fa 
j) bienfaitrice fes plus chères cfpcrances. 

i> Ce ne fonr dom: point fes enfans que cette mère 
.î malheureufe eft forcée de dénoncer à la Juftice, 
>> c'eit un gendre, Bfc. &c. »> 

Ceite courte expofition qui annonce la caufe, nous 
difpenfe d'entrer dans le détail des faits & des 
moyens; & fi noui ajourons la Confultation de MM. 
Houari & Hubert de Mati^ny , elle fera fuffifamment 
développée. 

" Le CoNSEit fouflîgnc eftime que la demande for- 
]> mée par la Dame veuve R,.:, contre fon n!sj foa 
« gendre & fa filfe, mcrittiit l'accueil le plus favor.iblc, 
u & qu'il n'eft point de Juges dans l'ame defquels 
» les refus humilians qu'elle éprouve, ne doivent exci- 
» ter la plus vive indignation. 

H En effet, l'obligation oii fout les enfnns de fub- 
1» veniraux befoins des pères 5: mères eft fi naturelle, 
» me nous n'avons pas en ce Royaume mi^ feule 
n Ordonnance qui la prefctïve ; & fi l'on trouve dans 
» les Codes des Empereurs Romains quelques loix 
M fur M point, ce n'çft que parce que Ronie étec- 
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«• doic Ta domina[ion fut plulîeurs Peuplei barbius,* 
M en qui le fencimeut nicuiel étoic prelque éteint. 

w 11 eCl donc bien excraordinaire que pout rappeler 
M l'Abbc iî. ... à ce feii[iineni , la Datne fa meie 
s foii forcée de le ctcer en Juftice. Son onVe bumi' 
» liante de ^o liv. par an la mec dans le cas de lui 
» faire lé même reproche que Jéfus-Chrijl faîfou aux 
» Pliafifiens : ce Peuple mhonore des lèvres, maiajw 
n cceur ejf loin de moi. 

» Quant au ficur G,.., s'il a de l'afFeâion poac 
w fa femme , îl doit païcager celle qu'elle doit i fa 
M mère. C'eft un trait d'ingraiicude de ptopofer \ 
» cette mère le travail , comme fon unique refiburce. 
» Les fecours qu'il lui doic, n'ont d'autre borne que 
» celles de Tes befoins, &c. doivent s'étendre pro modo 
n facuhatum , félon la Loi 5 » &. de Agit, & altni, 
» parent. 

» Les moyens employés contre le fieur G. .. , font 
» égalemeni: conformes aux loix de la nature , de la 
u religion & de la politique, FUia tua, dit la Loi j 
»> au code de pac. pot. non folùm revereniiam , fei 
n eiiam fùbfid'mm vitt ut exhihtat tihi , Reciarit Pro- 
» vincU autoritaie compel/etur. Ce que la loi pto- 
M nonce contre U Hlle , une autre l'enjoint à fun cpouxj 
» c'eft la tiernieie au Hi^efle de his quihus ut indï- 
)• ge/j(j,,&; b Jutifpnidsncc desParlemcns y eft coti- 
M forme. 

u En Nurmandie , le tiers coutumler eft (î fcru- 
» puleuremcnt téfervé aux enfaiis , que le Juge ne 
it peut p4S même peimettre aux pères de le vendra 
» de leur confentcment ; & cependant en i^lto^le 
" ifî Oi5lûbie,. le Parlement de Rouen condamna uq 
V lîls i abandonner fon tiers rouiumier à fon père v)$ut 
w & infirme j par la conlîdétation que ce fil» itant 
» jeune j il pouvoit travailler pour fublîflet, & nue 
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M le fâccifice de coûts fa fortune ne pouvoit qu'atti- 
*> ret lur fes travaux U bénédidioii du ciel. Cac celui 
M qui travaille pour nourrit Ion père , acquiert amant 
*> de gloire que celui qui vecle Ion fang pouc défea- 
i» die fa patiie. •• 

Après une défenfe contradiftoire eft intervenu Seii* 
tenue te li Décembre 178; , quia condamné les enfans 
& le geniire à pajei 1 000 liv. de penfion à leur meie.... 

M'. Carlier ctoit Procureur de la mère. 

Nous devons à cer Officier défintcrefTé une note 
honorable^ il vouloit concilier les eTprirs & les rame- 
ner i h paix, & il a configné fes louables fentimetls 
dans une lettre qu'il afidrelTécà fa Clienre > Ëc qui fe 
trouve dans le Mémoire de M., Huberi de Matègny: paiffc 
une pareille conduite fervir d'exemple à tous ceux qui ^ 
comme lui, font chargés de défendre les îmérêrsd'autmi! 



III. 

JCfPONSE à /a QueJJion propofèe page ij du lOnte 
XXII de la Ca-^ette det Tribunaux. 
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s s enfans de Marie Se d'Anne Tavern'ier ne pour- 
coient réclamer les too liv, dellinées aux enfans de 
Louis Tayernier , le prédccès duquel n'a rendu caduc 
le don , qu'à raifon du droit d'ace roillèmenc R de non 
accroilfemeiit ; mais ce droit n'a heu qu'enire les con- 
joints , ou par la chofe, ou par la chofe & les paro- 
les; il n'a poirii lieu entre les cojijuincs par la paiole 
feulement, c'eft-S-dire, quand les potuons données 
m chacun font diflinguées. 

• . C'eft ce que plufieitrs loixdécidenr, notamment la 66*. 
au Digefte de haredlbus i/ijli(ucndis , £'c. Cela eft aufll 
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. décidé pat Ârrèc de la Grand^Chambre du Parletrieir 
de Paris , du 1 1 Juillet i ^47 , conformément aox 
coturlufions de M. rAvocac Général Bignon. 

Or,. dans Tefpece» . la. portion dans les 900 Y\% 
donnée aux enfans de Marie-Anne & Louis Tavernififi^ 
revenante à chacun defdits enfans , eft déterminée; 
elle eft fixée à 500 liv. ; ainfi, i raifon de cette fixar 
lion y il n'y a qu'une conjonâ:ion de ftaroles; il n/ 
a pas , dès ce momenc , d'accroilTement entre les con* 
joints; parce que d'après la loi ci-deflus citée ; la tefta- 
trice a n^oins voulu les joindre entre eux que s' ex* 
pliquer laconiquement , & plus daconiquetnenc que fi 
elle avoir dit : Xc donnt 300 liv. aux enfans de Ivlari^ 
lavernier , pareille fomme à ceux c^'Anne JTavernier^ 
& panilU Jommt à ceux de Louis Tavernier. < 

Il eft vrai que Cujas j & après lui Ricard , ea 
Jon Traité des Dentitions , 3*. partie, cdap. 4, feâ:. j, 
veulent, d'après. la I oi de conjuncli 87, au Digefte de 
Legaeis 3*. que fi les termes dont s'eft fervi le tcf- 
rateur, annoncent que Ton intention , en afiignant la 
part du légataire qu'il a conjoint , n'a pas été de dif<# 
joindre & féparer le legs , mais feulement de régler 
les parcs que doivent avoir les légataires ; cette efpece 
de legs eft alors fufceptible du droit d'accroilTement ; 
mais dans Tefpece , l'intention de Marguerite FauX'^ 
queux ^ de ne point disjoindre, de * ne point fépa^ 
rer le. don de 500 liv. de vouloir en conféquencc 
que les 900 liv, appartiennent aux feuls enfans, foit 
de Marie ^ foit d'Jnne, (oit de Louis Tavernier ^\et 
autres défaillants , n'eft pas fufïîfamment marquée. Il 
paroît plutôt au contraire que ladite teftatrice n'a 
voulu dom^er que 300 liv. k cJiacun defdits enfans; 
cette expreflion ^ faifant pour chacun 500 liv. l'annonce 
tûnfi. £n confcquence, il n'y a pas droit d'accroifle-' 
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Bieht entre ces conjoints j dès ce moment les joo liv.' 
^ppiriiei3ii£nc aux cnfans Pcl/erier, légataires. 

PûT M. LUftheyras , Avocat au Parlement , Bailli, 
de Billom. ~ _ _ , 



I V. 
QUESTIONS. 



Un 



/ N Seigneur Haut-Jiifticier potTede une terre , dont 
un vingt -deuxième feulement eft échappé de (es 
[■mains; lui feul a part à la haute Jiiftice , lai. feula 
'la pêche, mais le vingt- deuxième aliéné fe trouve 
idivifé dans les mains d'un grand noiwbre de |)artîcu-, 
liers qui fe difent & qualifient Seigneurs en partie, 
cballênt Cur toute la terre. 

Quel feroit le moyen pour empêcher ces prétendus 
Seigneurs en patrie, de le qualifier tels & de chaf- 
fct ? Ce qui cmbarralTè, c'eft qu'ils fout reçus par le 
Suzerain, & lui rendent l'hoïnmngei maïs ils ne poC- 
fedent ni fief ni feigneurie , pas 1.1 moindre glèbe. On 
confeilloit un canionnement ; mais, 1". ne leroit - il 
pas pofliblc.de les exclure eiuieieitient de la challë ? 
i*. Quelle feroic la forme, lafptopociiou de ce cau- 
tbnjiernent? ' 

La même Queftion fe préfente pour une terre donc 
le Roi eft fuzcrain j plus de .deux cenrs particuliers. 
s'en difent Seigneurs , chalTenr & pèchent, font reçus 
au Bureau des Finances, ont rendu foi & hommage 
au joyeux avènement; quatre principaux Seigneurs 
polTedent le fief & les domaines feigncurtaux , pet- 
joiveoi lei cens , Se fout feult les ades de. haute- 
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Juftice; les deux cents autres ne pofTedent rïen ; y a-t'îl 
nne diffcience è caufe de la mouvance du Roi ou d'uQ 
Seigneur particulier , Se quel feroit le moyen de Je pou» 
wir? 

Un particulier démettre dans un village divifô 
me haute Se rue baiïe ; ptoprictaire d'une maifon 
haute , il en 3 acquis une autre rue baflg ; ces deus 
maifons commun iquoîent par un fentler qui traverfc 
les champs qui forment la fcpatation de css maifons }^ 
nais avanr- fou arquitiiion , ce Tentier ctoic deven^ 
public , on )r defcendoit de la rue haute à la rut 
oalTe, & cet ufage étoit toiccié de temps imméiaoj 
rial ; ce partitulict gène par cette fervîtude , a feta){ 
d'une porte le fcntier, & par là empâchc te paffjgei 
îl demande s'il n'a pas ^ craindre q-Von l'oblige 1 
rbuvrir fon palHige? mais qui aura contre lui cetK 
a£tion? un (impie paniculier le peut-il ? le public peui-H 
avoir preTctit un droit auHi gcnant fur une propriéti 
pariicuhere ? 



V. 

• MÉMOIRE NOUVEAU. 

'Conftthation de MM. deli Goutte & In Marque, Jîtf 
une qucflion de Droit-Ecrit , pour le Sieur CabannCi 
Praticiin à AurilUc r Imimé; 
Contre 16. Sieur Gamet » Marchand Orfèvre , St I 
Demcifelte Thcrefe Baftide , fa femme , hahttantjk 
de la même Ville ^ Appeians. J 

tXj m phrare purement de ftyle> inferécr oon donfl 
i^ J 
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la dirpofition , mais dins le préambule d'aa codî- 
rilte , & contenant, i ne confulter que la lettre, une 
«iéfignation vague , erronée & contradiftoire , a-t-elle 
fiim pour rétablie Us legs d'un premier teftament, 
^u'un fécond avoît enûéremenc révoqués , lotfqu'il eft 
«lémontré _, d'ailleurs , par une foule de faits conftans 
& décifîfs, que ni la leflatrîce , ni te Notaire, rédac- 
teur du codicille , n'ont penfé à ce prétendu tcta- 
l>liflêment ? 

Un légataire fur-tout eft-il recevable îl demander, 
ibus ce prétexte, l'exécution du premier teftament, 
lorfque depuis le codicille , & aptes en avoir eu une 
pleine & entière connoilTance , il a formel lemenc 
acquiefcé â l'exécution du fécond , en prenant dans 
celui-ci fa qualité de légataite. Se en renonçant con- 
féquemment aux dirpoOtions du premier? 



V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confe'd d'Etat du Roi, du 14 Septembre 
1730, qui détermine la nature des certificats à four^ 
ntrpour toucher Us rembourfemtns des rentes & autres 
charges annueiics ajpgnées fur les revenus du Roi. 

X^iT Arrêt ordonne que , conformément aux 
Edirs de création des Offices de Confervateurs des 
hypothèques , Se des Confervateius des faiiîes & op- 
polîcions formées au Ttéfor Royal 6c aux ditifcren- 
tes Loix rendues â ce fujer , pour toucher , foie da 
Tïéfotier de U Caille dei A-niortiiTemens , foit des 
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Gardes, du Tréfor Royal, ou de tous autres Trclbî 
rlers , les. rembourfemcns définitifs , ou par la vdl 
de la recondicucion ordonnés , &c qui pourront Vhxt 
par la fuite,' des rentes, inrérccj^ , augmentations di 
gagés j Se toutes autres charges innuelles & de pa- 
reille natuje, employés dans les Etats de Sa Majcftc, 
& c]ui fe paieiu tant à THôtel de Ville qu'à la CailTe 
âes Ârhortiflernens ic par-tout. ailleurs, il fera fourni 
certificats des Confervateurs des hypothèques feule- 
ment , foie que Içs objets à rembourfer réiulcent des 
contrats , âes quittances de finance ou de tous autrei 
titres ; réitère Sa Majefté y en tant que befoiu, la 
difpofition portée art. XI de l'Edic d'Août 1784, & 
aux Arrêts rendus en conféquence , & dérogeant à tour 
ce qui pourroit avoir été ftatué ou pratique au conr. 
traire. 

Arrêt de la Cour dç Parlement^ du t Juillet ijZi'% 
qui fait défenfes à tous propriétaires, Fern)iers, Laboo* 
reurs & Cultivateurs , .denieurant dans Tétendue dl 
Reifort des Bailliages de Laon & de Chartres, de fau* 
cher , faire fi .cher leuts bleds , fous lesjpëines pôrSes 
par ledit Arrêt. 



ii^ 



r 



GAZLTTE DES TRIBUNAUX, franche de p6rt , ty^v. 

On souscrit en tout temps chez M. MARS,* AtooC 
\xi Parlement , rue 'de la Harpe , vis-à-vis la rue Serpenté , N^. to* Soi 
Bureau eA ouvert tous les jours fans exception. On continuera de luiaibcf* 
fer les Mémoires, CônfuUations ^ QueAions , Réponfes , Arrêts ,UVRlt 
Ixtraits, DifTertations , Lettres ,..&€.. que Ton voudra faire ' annonccri 

XESQUILS Ml SEUONT POINT KEÇU5 S'fLS ME SONT AFFRANCHIS. 

» ■ 

N. B. Comme cet Ouvrage efl finguliérement utiUaux Gens d'âjfù/U, 
é* Auteur a, l'attention de le faire cormoître dans toutes les FUUs aà ilyi 
des JUges» d€sAvae€ts, des Procureurs» des Notaires , &ç* 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Chambre des Vacations. 
ESTRE le Sieur Regnaulc & la Dame Meunier 

Jhn èpoafe , Négociant à Lyon j 
£i les Syndics de Uur Communauté. 
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/ oict l'expofé de ce procès, tel qu'il eft priîfents 
dans le Mémoire du lîeur RcQ^nauU, 

Ceite affaire offre un nouvel exemple de l'ingra- 
titude la plus caraclcrifée. Le fieur Meunier ^ l'un des 
Maichands fréquentanj les rivières de la S-ône & du 
Doiibs ï Lyon , joiiilToic d'une hoiincte aifance & d'un 
commerce bien monté, lorfque fa Communauté, 
prcre à fuccomber fous le poids d'une iufiiùté de 
procès q^'on lui fufciioir, le choUlt comme la per- 
foiine la plus intelligente de fou Corps , pour le revc- 
lîr des foii£b»oiis de Syndic , avec le poiivoir le plus 
étendu de Tui^te ronces tes affjires qu'elle fe propo- 
foit d'eman-.er, & de déteudre à tomes , les deman- 
des qui ailoieiit foudre fur elle ; le iieur Meunier a 
Caieiie des Triennaux. Tome XX IL 17 S fi. L 
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faciilîc pins de quinze années , avec Une patience U 
une iiicelligence qui on c vaincu tous les obftacIes^K 
procure à la Communauté des bénéfices & des avan- 
lages infiniinent précieux. 11 a fuivi une foule de pro- 
cès en la SénéclMLilTce Si au Confulat de Lyon, en 
différentes Jurifdiftions de la Province de Bourgo- 
gne Se de Dombes , à Paris, au Confeil du Roi, 
au Parlement, au Grand Confeil, en la Cour des 
Aides & en la Commiilîon établie pour la fuppref- 
fioii des péages. Le réfultac de cette longue fuire ii 
travaux & de peines a été le fuccès le plus complet 
dans toutes les affaires , ainfi que ta fupprellion de plu- 
fieuts péagÉî qui étoient la ruine du Commerce, ta 
deflcuâion des droits accablans, connus fous le nom 
de Coupona^e & Cartelugz, Un Arrêt de rcglemen[ 
qui a marqué des bornes immuables aux vexations 
que la Communauté des Mouleurs de bois exerçait 
liir celle des M.irdunds fréquentant les deux riviè- 
res , voilà une partie des avantages qu'il a procures 
à fes Comniettans : ce qui a fait pour eux un foula- 
gement de plus de cinquante mille écus d'impolîtiont 
iiiuuielles que t'eniflence de ces droits leur fzifoîl 
fupporter. 

Ce ne font pas là des tableaux de fantaifie , ce foflt 
des faits établis fur pièces. Mais aux bisnfaiis a fuc- 
cédé l'ingratitude. Un feul des membres de fa Com- 
munauté, le (îeur S.,., profitant du pouvoir qu'elle 
lui avoir donné de régler les comptes de recette & 
de dépenfe du fieur Meunier , lui a fufcité des diffi- 
cultés fans nombre. Le fieut Meunier a vu fon eom- 
merce tomber, tandis qu'il travnilloit au bien de fes 
confrères. 11 n'a pu enfiiite fe faite rendre jullice> 
& il eff mort an moment où la conieftation ctanc 
portée devant la Cour j il [ouclioit à celui de l'ohienir. 

Ceft cçite a<5tion dont l'héritieie du fieur Meunia 
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bpurfiût aujourd'hui le jugemem dctinitif contre les 
xiériciers du fieuc S... . Elle répète contre eux & con- 
tre les héiiciâcs d'une partie des Membres de la Com- 
munauié, qui avoieiii conciaâé envers Ton perc des 
engagemens folidaices, -une créance înconceftable qui 
forme un objet de plus de 60000 liv. 

On prétendoit pour lesadverfaiies desfieur Se Dami 
Kegnaulc , que tout article du compte du lïeut Meunier^ 
\<\m n'étoit pas appuyé fur des pièces juftificatives ( 
devoit être ictranchcj qu'en vain les délibérations de 
fa Communauté l'avoîcnt dirpenfé de cette obliga- 
lion , que cette difpenfe croit contraire aux obliga- 
tions communes à tout mandataire, & ofFenfoit les 
bonnes mœurs j mais on répohdoit : la première de 
toutes les Loix eft de tefpeâer les engagsmeiis qu'on 
a contactés j & fur-tout des engagemens qui onc 
Jiour bafe une confiance & iwe bonne foi tefpec- 
live : pa3a Junt religiasèfervanda. C'eft que les con- 
trats font de droit étroit, de droit tigoureux; à 
plus forte laifon les obligations du mandant cuvers 
le mandataire « qui veut bien fe charger d'une gef- 
tion difficile & compliquée. 

Or, le texte des aélibécations portant qae Us mati^ 
dans s'en rtf portent à la bonne foi dujîeur Meuiiiei, 
fifi efi autonfé de faire les avances & les débouifés cani^ 
venailcs ^ dtfyuels il fera r£mbourfé à la première 
requîftion » fur leflmplt état i^u'H en rapportera , & à 
emprunter lesjommes néce£àires pour le fouticn des pro- 
cès , avec l'obligation de le rembourferfuivant les aclet 
& états qu'il en rapportera , de lui certifiés vérttailes^ 
fans tju'il aie be/oi/i d'aucunes pièces jujîificatives des 
emplois qu'il aura faits, s'en rapportant eniieremeht A 
fa bonne foi. On concluoit qu'une pateillc conveii- 
liun ne préfentant rien d'illicits, lietl ri'ertipéchoic 
qu'elle fut ftipulée 6c eJtccucéej que lôrfqu'il s'agit 
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d'objets dont U plus grande paitie n'eft pas fufcep' 
tibU d'ccte juilihée par pièce ou par quittance, at- 
tendu l'impodibilité d'en exiger , ou par rapport 1 
l;'objt;t cil lui-même , ou pat rapport aux perfonaes 
à qui l'on cft oblige de comp'er telle ou telle fomme, 
dont elles ne veulent pas qu'il fiibfifte des traces) 
alors ou ne peut pas loumetire le mandataire à en 
rapporter, & à ce défaut , lui faire fupportec en pure 
perte les dépcnfes non jultifiéesj car ce fcroit vouloir 
le forcer à l'itnpoUlble , ou ie réduire â la nécellîté 
de rraliir les intérêts qui lui font confiés, en n'y ap- 
portant point les foins te la vigilance qui peuvent 
feuls les faire profpérer. 

On argumentoit , dans le fait, d'une correfpon- 
datice de lettres. On y voir, dîfoit le DcFenfeur dei 
ficur & Djine Regnault , que le fieur Meunier entre- 
lenoit une correfpondance tics-airidue avec différen- 
tes perfonnes qu'il faifoit agir pour le fuccès àei ■ 
atTaires de fa Communauté i que ces perfonnes fai- 
foient, fur les indications que le lîeur Meunier \e\iT 
donnoïc , les conrfes néceffàires àVcrfailles, à Fon- 
tainebleau, à la fuite des Magiflrais du Confeil, ao-'i 
frès de qui il falloir fuivre l'affaire des péages, Sc 
homologation de la délibération de la Commu-- 
naucé, coiicern-ant les droits qu'elle avoit réfolu d'im-- 
pdfer fur elie-mème \ elles agilToient aulTi auprès des 
Commis des Bureaux & des Secrétaires. Ces cour- 
fes , ces dcmatclies n'ctoient pas gratuites ; les let- 
ttiïs mêmes prouvent qu'il falloit être fans ceflè l'argenit 
à la main, non feulement pour eux , mais pour les 
intermédiaires qu'ils faifoienr mouvoir à leur tour j . 
que le fieur Meunier avoit été oblige d'avancer ditFé- ' 
tentes fommes pour la perfonne qui fuivoit l'Iiomo- . 
location de U délibération; affaire qui éprouvent dfi'i 
U léfiftance dans les Bureaux. La Correfpondance 
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du fiear Meunier établit encore qu'il avoic nombre 
d'autres dcpenfes à faire, qu'il ftrait trop long de 
dccailler ici; qu'il avoic fait fur les péages des tra- 
vaux très-cclairés qui écoient infpirés par (on zelc Sc 
par les eticouragemens de MM. les Juges & Procu- 
reurs Généraux de la Commiiïion des Péages, les 
lettres de ces Magifttats au llenr Meunier fonr U 
preuve de la bonwe opinion qu'ils avoienc de lui ; 
c'ell avec lui direftement qu'ils corrrfpotnioienr. 

Quoique le licur Meunier, eût eu un Avocat au 
Confeil , il étoit chargé de tout le fardeau des affai- 
res de fa Commutiauté , & il s'en acquiffi-it , comme 
on peur le voit par les Mcmoices & pat les lettres^ 
à la fatisfaiîlîon des Magiftrais. Il ne faut dojic pas 
juger le (leur Meunier comme ces faifeuts d'atfaires, 
qui ne connoilTent de celles qui leur font confiées que 
le lucre qu'ils en retirent. Le fieur Al«n/é/' étoit [ot>c 
i-Ja-fois l'agent & le défcnfeut de fa Communauté. 

Ces réflexions & ces faits , tous extraits du Mé- 
moire imprimé pour les (ieur & Dame RegnauU ^ 
avoient pour objet de prouver la néccillté d'accorder 
les articles de dcpenfes &c les indemnités demandés 
dans le compte du fient Meunier. 

Arrêt du 4 Septembre 178J > au rapport de M. 
l'Abbé J^urjonnel , qui ordonne l'exécution des déli- 
bérations ; en conféquence confirme U Sentence du" 
Confulat de Lyon pour les articles qu'elle avoit adjugés^ 
l'infirme pour une grande panie de ceux qu'elle avoic 
refufé d'allouer, & condamne fol id virement en tout 
les dépens de cette immenfe cpntellanon les adver- 
faires des fîeur & Dam« Regneult , qui étoîeui dé- 
fendus par M. Cothereàu. 

les (ieur fie Datne RrgnauU l'étoïent p.u ,M. Rabin 
de Mûias, 
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CHAMBRE D Ç, VACATIONS. 

Entre M". G.... Procureur en la CkâteUenie de F.,.: 
Jfr M, ie Prçcureur Gé^éra^ 

jtèiti d'autorité d^ la pan d'un Jugs Châteiaitl , 
reprimé. 

XL eft alïêz ordinaire de voir (les Juges tnfcriearf 
abufei de leur autocicé pour (e venger de q.aelqties 
dcmclés pArcicnliers ; mais quels que loisnc les ions de 
ceux qu'ils veulent punir, ils doivent toujours" confî- 
àécet qii'U eft iniigiie des Miniftres de U JulHc© 
de la faire fervir à leur reirentiroeni. Si un Juge a droit 
de ie plaindre , ibit comme Juge , pour manqua 
de Tçfpték ou contraventions au bon ordre , foie 
comme homme , pour injures perfonnelles , au pce* 
mier cas , il dgic ometTcr , pour la pauiiion , les for* 
Qies exigées pai les Loix ; au fécond cas , il ne penC 
punir lui nicme , parce qu'il feroit Juge & Partie. Va 
exemple va fouruir l'application de ces maxitpes. 

M'. G. ... Procuieuï en U Châtellenie de /..., 
qvoit éié chacgc de la pourfuite d'une faiâe léelle; 
Les biens fkiiïs avoient ci.C vendus i. l'audience en 1781 , 
&■ le prix cojifigné pac les adjudicataires i ceux-ci 
avoieiit , outce. le prix de leur adjudication, paye , 
fuivant t'uGge , les fsais ordinaires de criées ^ taxés 
as le Juge oîêqie. de F;... à 6114 li^^-. H eft dc- 
endu pat |in& foule, de RégJemens « Se notamirent 
pajt l^àlî de 167 f, à tous Juges de prendre des 
çptcei pûur des Sentences rendues k l'audience, S^ 
fpccialenienc pour les adjudications de biens j cepea- 
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dant le Juge ChâtebiB de F..., s'é:oic taxe pour lui, 
fes Officiers, le Procureur du Roi &c le Greffier, 
uni fomme de jii liv. qui faifoic patrie des 6114 I. 
Ciiiq ans s'écoien: écoulés pendant ce temps *, Me. G. .. * 
chargé de la confiance de tous les créanciers , les avoir 
engagés i faire à l'amiable l'ordre du prix confij^né ; . 
ce pani avoil été adopté par tous les créanciers qui , 
par h , évitoienc les frais , toujours énormes j u'uu 
ordre judiciaire. Le Juge , le Procureur du Roi Si le 
Greffier qui fe voyoieiu , par cet arrangement, privés 
d'épices , de vacations , Sec. fotcefeut Sl^. G . . . de 
produire dans l'ordre i il paroît même qu'on adreffa 
contre Me. G... des plaintes de prétendue négligence, 
à M. le Procureur Général. Me, G ,. ■ produiGt donc 
au commencement d'Août 17SS; mais auparavant le 
Juge rendit une ordonnance qui aurorifa Me. G... à 
toucher aux Confignations une fomme de ij'oo iiv. 
pour fournir à partie des éjïices ; ce Procureur reçue 
ceire fomme , mais elle fut aulli-iôr arrêtée dans Css 
mains , par l'oppoficion d'un créancier. Dans ce: in- 
tervalle j les créanciers aliarméa par la cramte d'un 
ordre judiciaire, s'éioient hâtés de faire le 18 Août, 
leur ordre à l'amiable patdevani Notaire j ils avoienc 
nommé Me. G... leur Syndic , & avoient fait figni- 
fier cet acte d'ordre aux Juges de F... avec prière 
de ne rernire aucune Sentence. Mais bientôt parut ule 
Sentence d'^ordre du 1 1 Août , par laquelle le Jugs 
taxe pour lui, le Procuteur du Roi, leGteffier, una 
lî) mme de zSti liv. 19 f. 6 d. pour épLces , v.ica- 
tions & deux gtoiTes de Sentence^* Le , Gttffiec, 
malgré la lignification de l'a£ïe d'ordre, faîr com- 
mandement & itératif commandement en fou nom au 
Receveur des confignations de lui payer les zSii liv. 
19 f. 6 d. Refus de la parc du Receveur; le Greffier 
piéfeme Requête à foa Juge pour avoir permiflîon 
L 1 
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de faire commandement i Me. G. . . de lui payer les 
1500 liv. qu'il avoic touchées. Le Juge tui permit : 
commandement fait en conféquence à Me. G... qui 
refufe & déclare qu'il interjette appel de toute Sen- 
tence & Ordonnance j le Greffier préfente caution & 
la fait recevoir pour rexécutîon provifoire de TOr- 
' donnance du Juge, & par la Sentence qui reçoit cette 
caution, le Juge ordonne que Me. G...-& le Rece- 
veur des Contignaiions feront comtsiint$ par corps ^ 
Î|uoique TÉdit de 1673 , & nombre d'autre Loix dé* 
endeht aux Juges de donner aucuns exécutoires pour 
leurs épices au nom de leurs Greffiers, à plus force rai« 
fon des contraintes par corps ; le Greffier de F . . . mit 
néanmoins celte Sentence à exécution , & fur le refus 
de paiement 9 il fit appréhender au corps Me. G... 
qui n'eut fa liberté, qu^en payant, comme contraint , 
les 1500 liv. 

Les chofes n'en reftercnt.pa slh. Le Procureur du 
. Roi qui , ^n 1781 , & lors de la Sentence d'ordre du 
II Août, n'avoit point réclamé contre les frais faits 
par Mè, G,,, dans la pourfuire dont il s'agit , fe réu- 
nit avec le Juge le 2 Septembre , & lui dénonça des 
prétendues contraventions & manœuvres commiies par 
Me, G . . . Cette dénonciation étoit fondée, difoit-on , 
I®- fur les 6li^ liv, de frais ordinaires de criées, 
taxés par le Juge , partagés par lui & fcs Officiers , 
& payés fans réclamation dès 1781, 1^. Sar ce que 
Me. (?.,«• avoit occupé fous le nom de trois de fes 
confrères pour dix créanciers, dont les intérêts étoienr 
oppofcs , & ^voit fait fous ces trois noms des fr^is 
énormes. Ces faits croient cependant démentis par 
Taâ-e d'ordre à l'amiable , qui prou voit que M^. G. ••• 
riuniflbit la confiance de tous les créanciers , Se par 
ja circonftance que n'ayant produit que dans les pre- 
miers jours d'Août j il n'ctoir pas poflîble que jufqu'au 
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Il de e mois, jour de U Sentence d'ordre^ il eût 
fait des frais énormes, fur-tout dans un iromcnc ou 
il ctoit ocLupé à faire un ordre i l'amiable, pour 
éviter les fiais judiciaires. 

Ces faits préfentés conime des contraventions aux 
rcgiemens , on requit l'inrerdiftion de Me G. ...Le 
Juge qui , aux termes des Rcgiemens , ne pouvoit 
feul prononcer une inierdiûîon , qui aurou dû même 
fe déporter, puifqu'il dcvenoit Juge & Partie, 8c 
que la dénocistion du Procureur du Roi ne paroif- 
foit être qu'une vengeance du re*^iis d'épices, le Ju^e 
prononça ieul l'initidiflion de M^. C. . . pour quatre 
mois, & ordonna que les pièces & dolliers qu'il avoic 
produits dans l'ordre, refteroicnc dans fon GiefFe : c'eft 
au même înl^ant qu'on l'appréhendoii au. corps pout 
les épices , que cetre Sentence d'iutetdidion lui fuc 
lignifiée. 

Mci G.... s'eft auffi-tôt pourvu en L?. Cour, oli il 
a interjeté appel, tant de la Sentence d'intcrdiftion 
que de l'Ordonnance du Juge de F.. .. i^ui avoit per- 
mis de lui fnirc coin m an dément pour le.î 1500 liv. 
de la Sentence de réiepcion de caution, & du pro- 
cès-verbal de capture de fa perfoAue , & de tout ce 
qui avoir précédé & fuivî ^ il demanda la nullité da 
tout , ia rclîitiition des ijoo liv. la ptife à partie 
contre le Juge, le Procureur du Roi, le GretEer, 
l'imprelîîon & l'affiche de l'Arrêt. 

La caufc fur plaidée le 6 Oiftobre lySiî , Se pré- 
fencée avec routes ces circonftances , par M. I>h^ie\ 
Subftitut de M. le Procureur Général ; il démontra juf- 
qu'i l'évidence, d'après les procédures & pourfuites exer- 
cées par les Officiers de F.... que Tinte rdidion de 
Me. G.... n'ctoit qu'une vengeance de ces Officiers , 
blâma leur peu de délicatelTc , & l'efpece d'avidi;é 
qu'iJi avoieiic momice pour le paiement de leurs. 
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^pices ; la contrainte /»(ir corps, fur-tour, fut releva 
comme un abus d'autoriié qui dcgradoit la nobleflë 
de l'état d'un Juge; & pir Arrêt rendu fur les con- 
clulîons ds M. Di\ie\ ledit jour 6 Oârobre lySif, 
ia Cour ^ en la Chambre de Vacation , a reçu M. le 

Procureur Général, ainfi que Me. G appelant de 

l'Ordonnance du Juge de F..,, de la Sentence de y 
ception de caution, du ptoccs-verbal de capturo . 
de tout ce qui avoir précédé & fuivi; faîfant dV^.' 
fur terdiis appels , a mis le.; appellarions & ce la 
néant; émandani, a déclaré lefdiies Ordonnances & 
Sentences , toute la procédare & les aâes dont il s'i- 
cit , nuis; a ordonné que les i joo liv. payées pat 
Me, G..., lui feroient rendues; faifani droit fut 1er 
concIuCons de M. le Procureur Général, a ordonné 
que les Edits, Ordonnances &: Arrêts de Règlement 
de la Cour , feroient exécutés félon leur forme & teneut; 

en conféquence a fait défenfes à Juge Cbâtclain de ^ 

F.... de plus à l'avenir décerner aucun exécutoire 
ni contrai n te /Jiir corps , pour le paiement , tant de fei ' 
épices & vacations , que de celles des autres OSicters 
de fou Siège ; t'a condamné à reftituer les fommes' 
qu'il a pu percevoir en vertu des Ordonnances , Seti-'. 
tences & aéles déclarées nuls; lui a fait pareillement 
défenfes de fe taxer des «pices pout les Sentences qu'il" 
rendra à l'audience ; faifant pareillement droit fur' 
l'appel de la Sentence d'interdi<ftion , a mis l'appel-' 
laiion & ce au néant , a déclaré nulle ladite Sentence ^ 

a fait main-levée à Me. G de foii interdiftion »' 

& l'a renvoyé dans fes fonétionî ; a ordonné que la 
diic Sentence d'interdiiftion feroir rnyée du regiftr 
de la Châtellcnie de F par t'Huiiriar royal' por- 
teur dudit Arrêt, & que mention feroît faite di 
l'Arrèr en marge de ladite Sentence ; a fait défiïi 
fet audit Juge jie ïcndie da pareilles SetKences 4P' 




■^ DES TRIBUNAUX. 171' 

nrdiAion , fans en avoir réféié sux autres OfHciers 
de ladite Chàtellenîe^ a aucorifé Me. C..,^ à retirée 
«ju Greffe de F.... les doOieis , tiites Se papiers 
dont eft queftion , & lui a permis rimpiefTion & afH- 
che de rÂnêt} fui le furplus, a mis les Parties hors 
de Cour. 

- 1*. G.,., avoic M Oudarf^oai Awjcat , & M*, 
pour Procureur. 



1 1. 

JIÉPOKSS à la. Quejlion inférée page 11^ du tome 
XX J2 de ta Carette des Tribunaux. 

Jj O UCH EU I Lj fur l'aEEicle 11 de la Coutume 
de Poitou, n'a pris aucun parti fur cette queftion; il 
s'eft contenté de rapporter l'avis de Perrière fur la Cou- 
tume de Paris , qui tient que les locis & ventes font 
dûs en pateil cas ; mais cet avis de Perrière fie 
celui A'Harcher dans fon irai[c des Fiefs fur li 
Coutume de Poitou , chapitre i , feilion première , 
paragraphe 6 , ne doivent pas être fuivis. Pour 
mieux s'en convaincre , on peut voir les remitques 
de l'Auteur furie Traite des Fit^fs , 6^ Marcher à la 
Alite du même paragraphe 6 , que l'un vien; 
de cirer ; il y efl décidé que la rcferve de l'ufu- 
frgit ne doit point entrer en cftimation : que c'cft 
l'avis de D^pîejfu fur la Coutun)e de Paris , traité 
des Cenfives , liv. i, chap, premier, & que cet avis 
eft préft'rsble !l l'avis cojuraire de Perrière ^ nîpporré pac 
Bioiichtuil, fur l'art, iij n". 7J^ de Poitou i " car, 
n cUi-l'Auceut; anonyme de ces reaiatqaes^quoiqu'eii. 
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» dife Terrier c , la réfer ve de rufufruîc ti6 'fiât I 
9> point partie du prix , puifque Tacquéreur u*y met j 
» rien da (ien. >) 

On peuc voir encore le Diâionnaire des Dotnat? 
nés , au mot Prix. L'Auteur y fouciçnc que la réfenre 
de rufufruit, faite par le vendeur de l'objet parlai 
vendu , ne donne pas ouverture aux droits des lods 
& ventes \ Se il ajoute qu'il eft étonnant que Èouf 
cheuil^ auteur célèbre , Ce foit borné à la citation de 
Ferriere , qui eft d'avis qu'en ce cas les lods & ven- 
tes font dus, fans prendre aucun parti. 

Enfin on peut voir la Théorie des matières féodales 
& cenfuelles^ par M. Hervé, ouvrage excellent qui ne 
lailFe rien à dçfirer fur cet objet «^ & dont le public 
fouhaite avec empreflement de voir foriir de la preflê 
les trois derniers volumes annoncés par l'Auteur fur 
les mêmes, queftions. M. Hervé dans le troifîeme vcyj 
lume des quatre premiers , iînprimés l'année dernière 
1785 , page 1(^5, en traitant du Quint ^ s'exprime 
ainfi au fuîet de la réferve d'ufufruit. 

« Le Quint f^'cft pas dû de cet ufufruit , parce 
If qu'il n'y a que la nue propriété de vendue^ avec' 
» lefpérance de la teiTarion de l'ufufruit. » 

D'après des anrorités auflî refpeftables, on ne pré- 
fume pas que cette queftion puilFe déformais éprou- 
ver de difficulté. 

Par M. MALESCof j Procureur Fi/cal de U Ba* 
ronnie de Rié. 



tm 



Réponfe à la Quejlïon propofée page 114 du tome 
XXII de la Galette des Tribunaux. 

Les lods & ventes ne font pas exigibles, en An- 
jou , fur la réferve faite par le vendeur de rufufruit 
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•a jouiflànce Ta vie ducanc de l'hcriiage vendu : ils 
ne font dûs que fur le prix pringipal de la nue pro- 
priété. 

Le fupple'meiit du Répertoire univerfel de JutiC- 
prudence le décide aliifi ^ à l'anide lods & ventes^ 
tome lî, page iji & fuivantes; page iî6,il rap- 
porte l'article 401 de la Coutume d'Anjou , qui 
porte, " qu'en vendiùon de fruits ou penfion d'hc- 
litages, de douaires, de baillées à viage, on 
autre urufruic , n'y a vences ni retrait. » 
la Ga\eti£ des Tribunaux , tome 1 8 , page i j^ ,' 
rapporte un Arrêt du Pailement de Bretagne, du 4 
Août 1784, qui a jugé que celui qui acquiert li 
»ue propriété d'un héritage ^ ne doit point les lods 
& ventes de l'ufufruit réfervc par le vendeur : cepen- 
dant l'article 59 de la Coutume de cette Province 
porte, « ventes font dues au Seigneur, quand le bieti- 
*> fait , douaire , ou autre ufage font vendus ou ap-j 
j) pcéciés à deniers. 

Par AT. Vaudcemer, Notaire royal ù^ ancien SailU 
de Nangis. 



QUESTIONS. 

Vn propre des conjoints donné à rente viagère j conjiant 
It mariage , de quelle nature eft la rente ^ ^ à oui 
doit-elle appartenir ? 

^I l'un des conjoints vend, confiant 1« mariage un 
bien qui lui eft propre, à rente viagère, fur la tête 
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le ^uc celle du fucvivant , l'autre conjoint ne peft 
ptotîrer de ceiie vente , apics la mon de celui qui 
ft ainfî vendu Ton propre ; elle appartient ^ (es héti- 
tîers; mais en outre ils font fondés à répéter, con- 
tre le furvivaiit donataire des meuble* & acquêts, lei 
ancrages de cette rente , qui ont eu cours pendant It 
mariage, en ce qu'ils excédent le revenu de l'héri- 
tage qui devoit entrer en communauté. Et cette rente, 
difeni quelques Jurifconfulces de Paris dans une Con* 
fultation , ne pouvant repiéfenter le propre vendu, qui 
étoit un propre thaternel , appartient aux deux lignes; 
c'ed-à-dire aux parent paternels & maternels par moi- 
tié , aux termes de l'article itG de la CouEuitie du 
Maine. Cependant ne poutroit-on point (outenir au 
contraire que le propre maternel n'ayant point 
iié vend'i pour un prix conftitué en rente via- 
gères , la rente , quoique viagère, tenant lieu immé- 
diatement du fonds, doit leiourner aux feuls héii*. 
tiers maternels. 

MM. les Jurirconfultes font pries d'examiner 11 ' 
Quellion & de faite inférer dans ces feuilles le iéfixU' 
tac de leur dccillon. 
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Sous les Coutumes de fubrogation faut-il avoit 
des propres en quantité ou en tju^lité feulement , pouf 
pouvoir difpofer de tous fes meubles & acquêts? 

Ptefque tous les Auteurs ont décidé qu'd falloic 
&v<jit des propres dans une qualité proponionnelle 1 ,' 
celle des acquêts, pour pouvoir dilpufer de tous fei 
acquêts I qu'autrement il y a lieu au cumul , quatiil ^ 
les propres font moindtes en quantité que le tiers du 
la moitié des acquêf;, 

J'admetttois voloniiccs ceferitiment, fi le donateur 
avoit , en fraude de Tes liétiticrs , aliéné la meilleur^, 
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«nie de fes propres , pour les convertir cii acquêts; 
k en avantager des éltangets. A la. bonne heure , 
3u'en ce cas on admette le cumul , pour ne pas 
luioiifer une contravention manifene à la loi tnunh* 
ripale^ mitis où il n'y a point du fait de l'homme,' 
Se que le défunt lailTe à (es héritiers les propres 
qu'il lient de fes pères, alors n'y auroit-ïl pas une 
efpece d'injuRice de l'empêcher de difpofer des 
acquêts qu'il ne doit qu'à fou induArie & à foti 
économie ï Se ne doit-on pas fe renfermer dans les 
bornes des Coutumes qui exigent des propres, pour 
donner de fes acquêts, & dont la difpoHtion, com- 
me contraire i la liberté , Se même exorbitante du 
droit commun, ne doit pas recevoir d'extenlîon ? 

En fait d'acquêt j la vilîcé entraîne prefque tou- 
jours la préfomption de fraude : car un donateur riche 
en meubles , n'a point de motif pour fe borner à un 
acquêt de peu de confcquence ^ au lieu que la vilité 
des propres eft prefque toujours l'e^t du hafard ,' 
n'étant point en notre pouvoir d'eij augmenter le 
nombre ni la valeur. Lorfque celui qui difpofoit d'ac- 
quêts irès-coiifidcrables, ue laiiTant qu'un propre vil; 
on auiorifoit l'héritier à demander le cumul j c'cft- 
K-dire, qu'en faifanc une mafîe des propres & des 
acquêts, on laiIToii tes deux tiers du tout d l'héritier, 
& le donateur proiîtoit de l'autre tiers. 

Voir le ' Commentaire du fouiligné , tom. j ; 
page 2<]{ Se fuiv^ 
Par M. Olivier de Saint-Vaft, Avocat à Alen^onZ 

I V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Suite du Recueil Manuel ^ contenant le tableau des 
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- Succejfions^ le texte de la Coutume de Parts ^9 
les principales Ordonnances du Royaume ^ en nuuitn 

. civile , du Cêmmerce ^ des Evocations, criminelUf 
faux principal & incident , Hypothèques , Eaux ^ 

' Forets , Donations , Tejlamens , Suhjlitutions ^ deU 
Marine ^ & les anciennes Ordonnances de VUkU' 
Cotterets , Orléans , RouJJillon , Moulins , Bloii , 
&c. &c. 

Ordonnances de Louis XV, Roi de France & i% 
Navarre, concernant les donations' de 1731 , les tef" 
tantîcns de 1735 > ^ '^^ fubfticutions de 1747. 

Avec rindicacion des Edits , Déclarations , Lettres* 
Patentes, Arrècs de Rcglemens^ou Arrêts noeableS| 
qui ont interprété , reftreint, 'étendu , chargé ou abrégé 
quelques articles defdites Ordonnances , en couc oO 
partie. ^ 

Tome VI IL^ Paris ^ che\\Q Boucher, Libraire^ 
Quai de Givres ^ à la Prudence ; prix , rehé, i 1. i o t 



GAZETTE DKS TRIBUNAUX, franche de port , 15 fcV. 

, On iouscuiTen tout temps, it dès-a-prÉsent, pooi. l'anmee tyS?, 
chcx M. M A R s , Avocat au Parlement ,^rtte de U f/arpe , vu-d-vis U ni 
Serpente y K*. lo. Son Bureau eA ouvert cous les jours Tant exception. Os 
continuera de lui adrcffer les Mémoires , Conful: citions , QuefUoni , Ripotf* 
fes , Arrêts , Livres , Extraits , Differtations « ^ rrrres , &c. que l'on voadra 
faire annoncer, lesquïli mi siromi ioimt i.eçvs t ils mi somt Atruoi- 

CHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage efî finguliérement utile aux Cens d'ajfairti» 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les yilUs oà il y é 
des Juges « des Àvocau , des Procureurs , des Nouiirtê , &em 
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DES TRIBUNAUX; 
I. 

Parlement de paris. 

G a A N b'C h a m b r e. 

Cause entre le Marquis de , Seigneur de,.:^ 

Zr les procureurs pofiulans de la Jujiice de.,,. 

Et M". B. . . . & P Avocats prétendant exercef 

la pcjîalation en vertu de Itur matricule , & nonobf— 
tant la révocation des pToyiJîons données par le 
Seigneur, 

Révocation d'Officiers fkiie 4ifc convices. 

I jA queftion agitée dans cette caufe étolt de favoîr 

fi dans une Juftîce où le Saignear a le droit de nom- 

' mer des Ptocureurs, un Avocat peut exercer la pof- 

"inilaiton maigre le Seigneur , en venu & par Je droit 

' inhérent à ia feule tjaalitc d'Avocat ? 

Le principe général de la matière fur les provifîotJS 
d'Officiers de juftice fcigiieuriale j eft que celui qi ' 
,Ca\euc.fles Tribunaux, Tvme XXII, 1786, M 
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le droit iJ'ii)ftituer, s le pouvoic de Jeftituer ; tniH 
pour le faire Icgiiimement , il faut que la deAitutîon 
de l'Otiidec foie faite dm convices & fans allégation 
d'auLuoi prciciidus motifs fertets. Si le Seigneur fait 
mention de qualcjues motifs ou caiifcs , il faut qu'il 
en adinii)iilce U preuve; & la v.iUdiié du droit de 
dertituet dépend de cette preuve faite : mais il peut, 
fe renfermiint dans le feul motif de fa voloutc, def- 
lituer , fans que l'Officier foit en droit de fonder \a 
raifous qui ont pu le déterminer , & lui en demandet 
compte. 

A l'égard du droit de l'Avocat d'exercer la pofttl- 
lation en vertu de fa matricule , il ne peut 1 «xet- 
cer que dans les Jullices oij le Seigneur n'a pas le droit 
de créer des Offices de Procureurs portulans , & d'en 
donner des provifions, ou dans telles où il n'y a pas 
un nombre lutËfant de Frocureiirt podulans pour faire 
le fervice ; mais dans celle oij le Seigneur a le droit 
de créer & d'inftituer dei Offices de Procureur», 
l'Avocat lie peut, malgré le Seigneur, & au préia- 
dice des Officiers par lui choilîs & munis de Tes pto* 
vilîons , exercer la poflutation. 

Ces principes étant certains, la décision e(l fsdie, 
lorfque les faits de la caufe font conftans. Vmous à 
l'efpcce. 

Le Marquis deft. . eft Seigneur de..., citiq Offi- 

ciers e»erccDt dans la Juftice feigneurîalc de li 

population au gré du public &: des Juges. Trois d'en- 
tre eut , M«. S. ... M.... Se le. ... exercent en vetw 
. de provifions qu'ils ont obtenues des Seigneurs de... 
depuis pluGeurs années; le premier depuis quinze ^ 
le fécond depuis quatorze , & le troifieme depilis 
cinq ans. 

Deux autres. Mes. B.... & P.... exercent anlli 
la poftulation fans prorilions, en venu feulement du 
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«Iroic téfuliani de leur matricule d'Avocat. M'. B...* 
avoit bien eu autrefois des provi^ons du Seigneur, 
mais elles avoienc été révoquées au commencement 

àe l'année i7Ï>i, pat le Marquis de & il avoil 

répondu à la (Ignificacioii qui lui en avoit été faite « 
« qu'il nVierceroic plus la puHulaiion , mais qu'il 
» entendoic l'exercer à l'avenir par le droit inhérent à 
91 fa qualité d'Avocat \ droit qu'il juftifia par la cita- 
» tion de nombre d'autorités piécifcs fut cette mi- 
»» liere. » 

Sur l'oppolïtion du Procureur Fifcal de>..> il la pof- 
tulaiion que M*^. B..,. esetçoi:,Ie Juge de.... or- 
donna un délibéré le i6 Mdi 17S1 , qui a été juge 1« 
2.7 Juin fuivant contre la prétention du Procureur Fif- 
cal, en faveur de M*. B,.,, M*. B,.., depuis con- 
linuoit le plein exercice de fcs fonctions j lotf- 
qu'il plut au Marquis de.... au mois d'Août I7S4, 
de deÀituer tous les Procureurs poftulans de fa Juftice 
<lc.... de donner des provisions à de nouveaux fujets, 
Se de comprendre dans cette dedi'tuiion générale M^s. 
B.... & P.... y exerçant la poftulation comme 
Avocats, auxquels il a fait fignifier nommément, 
ainlî qu'aux trois autres Procureurs, des défenfee de 
s'immifcer dans les fondions de la pofliulation de.... 
letout.fous les peines de droit. 

Le Marquis de.... avoit pris la précaution de f* 
porter appelant de la Sentence du ï/ Juin 1782, favo- 
rable A M=. B.... Se de lui Jignitîer l'appel. 

11 eft à obferver que cet orage contre les Procu- 
reurs de.... avoit été précédé d'une annonce qui 
prouve que la deftitutiou projetée par le Seigneur 
de.. .. n'avoir pas pour but de donner à fes Jufticis- 
bles des Officiers plus inftruits Se pluî vigilans pour 
la défenfe de leurs intérêts, que ceux à qui il retiroit 
ies pouvoirs ^ car dans Iss aihcliss du 7 Aoûj ^7^^» 
M 1 
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\s Srignear de.... avoii fait inférer, » que l'on àéû- 
i> [oit philteiirs jeunes gens au fait de la procédure, 
M pottc exercée des offices de l'rocuraurs pollulans dani 
» uiie.Juftice feipneuriale , (ifc dans une petite ville 
t> de province diliiJite de.... lieues de t-'atis , ïi'adter- 
- fer pour cet efFec, eu l'Hôtel de rue.... i» 

Celte annonce produisît toiu l'effet t^ue le Seigneur 
de.... en attenduii. Il le préfunta plu; dej^tjnes Clerci 
qu'il n'en falloir pour remplit ces OtTicesi il fut déli- 
vré des provilions d'Otiice de Procurent poHiulant j 
qui cdnutiiDenc cette claufe remarquable &c infoIi[c, 
<fu'tl nomtne un tel pour exercer ledit Olïice , au lieu 
Éy place de tel Gr Jur fj. dejlitulian ; & ajoutant à c« 
précauEions, le 14 Août 1784, ic Seigneur de.... a 
fait drelTer dans l'caide d'un Notaire de P.iris , le 
brevet de révocation de rous les Piocurenrs poftutant 
en fa Jultice, p.ir lequel îl a déchté qu'il révoquoîl 
lefdiis Procureurs de leurs fonctions & qualités, Si Icui 
faifoit délenfes de s'immiker en icelles , fous Icf 
peines ds dioic. Le 16, ce brevet de ccvocaiion a 
été llguilié à tous pir un f luiilier , qui en leur léi^ 
tératii les dcfenfes du Marquis de. ... a encore cnchèii 
en les menaçant de la peine de faux. 
. Les Procureurs de.... tentèrent d'en appeler à la 
Juftice du Marquis de.. ., la porte de fon Iiôtel leur fut 
ftîrmce i tandis que dans le mcme moment elle étoit 
ouverte à ceux qui dévoient les remplacer , & auxqueb 
on dontfoil des provilions. 

Dans cette politioii , les Procureurs deftirués pré- 
fenterent leur Requête en la Cour, & y obtinrent le 
7 Septenibtc i7S4,un Arrêt ptovifoite qui ordonne 
l'exécution des Sentences de réception de chacun dss 
Procureurs de.... les mainieiiani dam leurs fonc' 
tions audit ficge ; ordonne l'exécution de l'Arrêt , non- 
obftant toutes oppolitions j leur petnici en tiième cenul' 
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«le faire aflignet le Mart^uis de. . . , pout voir JccUcec 
fes a£tes de révocation S: de figniiiîations , nuls & 
de nui effet , fauf par M. le Procureur Général à 
prendre telles conclulîons qu'il avifcrapoui le-njaiti- 
tien de l'ordre publie. 

Les Procureurs de fd <:ontencerem , par icgard 

pour le Seigneur de... de lui faice Iigniiîer l'Arrèc, 
& de le faire, lire publiqnement , l'audisnte tenante 
le ^ Sepiembre fuivant, & d'en requérir l'enregif- 
irement j qui fiic ordouui fui tes conciuâons du 
Procureur Fifcal. 

Le Marquis de.... le 14 Septembre, forma oppo.- 
lltion k l'Actcr du 7 , & demanda l'exécution pio- 
vîfoire du brevet de révocation ; mais p.ir Arièt de 
la Chambre des Vacations , du i 5 Oûabre , fa dcr 
nuiide fur joinre au tonds, 

M. Fplienfant di In Douve a fait un Mémoiie poiiir 
les Prouircurs poflidaas ea «eitu des provifions, & 
Weî. B..., Se P.... prétendatit exercer en vertu 
de teut feule marcicule d'Avocats, en oiit fait cha- 
cun un pour eiix-mcmes. U nous fuîfira de rappor- 
ter la défenTe d« Procureurs , parce qw'elle peut ég.iler 
ment fcrvir â M<^^. It... Se P...c\i]\ n'ont fait qu'a- 
jouier des confidératîons en leur faveur , rcfultantes 
de leur qualité : csttc défenfe eft fondée fur quatre 
propofitions bien développées dans leur Mcmotfe. 

1°. Les Procureurs pûftubns tie peuvsut èire def- 
tiriiés par les Seigneurs, parce qu'ils ue foat pas ieUES 
Officiers, ni lents JuHiciahles. 

1'. Si la deftitution n'eft faîte avec remercîmcnr , 
ex caafa hooef/a, elle doit au moins être pure t£ 
iîmplc^ cunt faite l'om nota, la deHitiition ne vint. 

i°. Quel que fuit le droit du Seigneur, il ne peut 
jamais s'étendre 2 l'uiiirstCililé des Procureurs d'un 
Sieg?. 

M 3 
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4*. Le Seigneur qui fonde la dcftimtîon d'un Offi' 
cier fur des motifs , réduit fon droit à un point <it 
fait. Le fort de la deHicucion dépend alors du niétiu 
des motifs qui l'ont déterminée. 

De ces quatre propofirions., fur-tout la fecaïuit 
te la quatrième ont fait la plus vive imptef' 
Jion fur les efprics, étant parfaitement coiifortnes soi 
principes de la matière. M. Follenfant , en appli- 
quant ces principes à lefpece de la caufe, a fait voit 
combien ceite deniiuiion , foie dans le brevet mené 
de révocation , foit dans ce qui l'a précédé & fuivi, 
éloit humiliante & déshonorante pour les Officiers. 

Cette deJlitution a d'abord éié annoncée dans lei 
■petites Affiches : cctLe publicité a déshonoré d'avance 
dans l'cfprit de tout le monde ceux fur qui elle de- 
voir porter; le fouvenic de cette deftitution , & des 
roms de ceux qni en font l'objet, eft confignc dans 
les provilïons des fucceffeurs , & c'eft un genre de 
diffamation inulîtc. L'afte de révocation eft pafTé.dans 
une étude de Notaire de Paris , dont la minute tou- 
jours fubfiftante , fetvira à humilier toujours les Offi- 
ciers deftitués , nommes dans cet afte. Enfin , le Mar- 
quis de pour juftifier cette deflitution générale, 

déclare publiquement que de puijfans motifs l'ont 
déterminé dans cette révocation, les Procureurs oM 
demandé que le Marquis de — fût renu de déclarer 
fes motifs , foutenant que dans ce cas c'eft de l-t vé- 
liié & de la jufttce de ces motifs que doit dépendre la 
validité de la révocation. 

Le Marquis de.... prctendoit que fon brevet de 
révocation ii'avoit rien d'injurieux , qu'il étoit la fuite 
du droit inconteftable qu'il avoir, comme Seignenr, 
de l'exercer librement; qj'il n'avoii eu d'autre mctif j 
que fa vuloinc, dont il ne dévoie compte À petfonni 
que l'ex^XtiHon ^\ fie j^bijfans motifs^ ne fiyiiSoit i' 
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autte chofe qu'une volonié ferme ■ bien contante, 
nuis légitime , de deftimer Icrdics Odîde:s j qu on 
ne puuvoii y voir lien de débhonoranc, non plus que 
dans l'annonce des peciies AHiches, par Uqueile on 
avait demandé des pcifonnes au fait de la pc^iique , 
pour exercer la pulhilaiion dans une ville qui n'ctoic 
pas nommée i que le nom des OiEcl'ers remplacés j 
mis purement & fimplement dans les protifiuns de 
leuis fucceiTears, ne pouvoit porter contieeiuc au- 
cune empteinie- de deshonneur. 

Le Marquis de.... a foucenu vis-i-vis des deux 
Avocats , que la qualité d'Avocat ne pouvoit pas être" 
Qu titre pour exercer la poitulation, contre le gré du 
Seigneur, dans fa Juftice, où il a le droit d'indituet 
des Offices de Procureurs portulans , & où il y en 
a. de créés , & des Olîîciers qui les remplifTcnt ; que 
les Avocats ne pouvoient que fuppicer le défaut de 
Procureurs lorfqu'il en étoic befoin. 

^rn-c du ij Janvier 17S5, conforme aux conclti- 
(îons^de M. l'Avocat Général Joly de Fkury ^ qui 
faifant drjit fur les demandes des parties, ordonne 

que le Marquis de déduira les motifs de fa réva- 

catîon*de tous les Procureurs poftulans, pour enfuite 
être par la Cour ftalué ce qu'il appartiendra; & en 
attendant, autorife, foit les Procureurs, foit Mtî. 

B & P.... à continuer de [poftuîet en Jadice 

Jufticej dépens réfetvés. 
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G'K A N D' C H A M B R E. ; 

Cause encre la Communauté des Maîtres Mac6ris% 
' Couvreur s\ Plombiers^ Paveurs & Tailleurs de 

* * ^ ■ ■ ' 

pierre de la Ville de Blois^ jippelans i 

I • 

Et les 'Stea'ri ' Toucbain , Mbrhion & Chauveaa 9 
Maures de cette Communauté'. 



Nécef&cé . de cerctficac ci*ei»batich0fiiénc , Céh pour les Compa- 
gnons ordinaires, forains ou domictliéS) foie pour les OdTtien 
à II feinaine 8c z h journée. ' 



V . 



ARMi-Içs Régie tnetis de Police faits pour la 
Communauté des Maçons , Couvreurs & Tailleurs de 
pierre, éublis jdatîs là Vaille de Blois ^ .un dé&.plus 
fagcs ,.^'aui eft prefquè Cjommun à coiuet ,le^. ^Coni-i 
ixiunaûcés d'Arcs Se Mctlçrs ., efi: celui qui a été fenda 
le 17 /ivril .JJl7p, jjui dcfetid aux Compagnons de 
foF:ir de . chez ' aucun JNÏaîxre ou Agrégé, poué, tra- 
vailler eh ville chez u'n 'autre» ou pour baare aux 
champs» fans, avoir obtenu un certificat , dans lequel 
doK ctreftipaléle temps quils auront féjourné chez 
ledit Maître on Agrégé ; lequel certificat doic être 
figiié du Syndic ou Adjoint de la CommuDautéV lors 
en fon6tion , & vifé du dernier Maître chez lequel 
ils auront travaillé ; ce certificat doit être expédié aux 
frais du CompagboQ» & e&reèiftcp.aux frais de la 
Communauté. " •- ^ ' 

11 cft défendu par ce même règlement aux Maîtres 
& Agrégés de faire travailler cliez eux aucun Ou- 
vrier , s'il ne leur a fait apparoir un certificat du 
Sjndic ou Adjoint^ à peine d^amcnde contre iefdics 
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Maîtres ou Agtcgéj , même de dommages-intérêts 
au profic du Maûie plaignant; il enjoint aulTi à tous 
les Maîjres ou Agctgés qui auroient befoiti de Com- 
pagnons, d'aller fe faire infcrire fur un rc'^iftte qui 
doit être tenu aux frais de la Communauté par ledit 
Syndic ou Adjoinr, pour, après ladite infcription , 
être délivré aux Compagnons & Ouvriers les certi- 
ficats d'etiibauchement ci-deiTus meniionnés, lefquels 
deux regiftres doivent être repréfentcs aux Juges de 
Police, ainiî qu'aux Maîtres & Agrégés de la Com- 
muniuié.... 

Tous les Maîtres de la Communauté dont il s'agit 
fe font d'abord conformés à un ordre auflî fage; mais 
bientôt l'intérêt particulier lemportant fnr l'utilité gé- 
nérale , plulleiirs MaÎLres fa font permis de s'en écar- 
ter , -en recevant de» Compagnons non pourvus de 
certificats de foriie. 

La Communauté i-ntéreffée à arrêter cette contra- 
veniion au règlement , a auiorifé par délibération ^ 
les Syndics & Adjoints i pourfuivre tous ceux qui 
ne fe copformeroient pas à l'Ordonnance de Police. 
Cette délibération fut prife les jo Janvier 1780 , & 
21 Mars 1781. Cependant les pourfuices furent dif- 
férées quelque temps; mais l'abus s'étant confidéra- 
blemeni accru , les lleurs Btgnaud ^ Tio/Ter,. Syndics 
en clïarge , ne purent fe dilpenfer de faire aflignec 
le $ Avril 178} au Sicge de la Police de Blois , 
Touchait! ^Ch^uvîau , Mornian Sc Genêt t fous quatre 
Alaîtres Maçons; ëc ils conclurent contre eux ," à ce 
ij que les Arrêts de la Cour , Ediis , Déclarations du 
» Roi , cnfemble l'Ordonnance de Police du 17 Jan- 
» vi;;t 1779 , fufli^nt exécutés félon leur forme & 
» teneur; qu'en confcquence les Maîtres conttevenans 
•^.^US.HifpoMcjons deces diift^rens.régleulens , feroient 
jj "icoiidaniiiés eu jo'llv. d'amenda $i atix dépens ; cjue 
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" [OUÏ les Maîtres feroienc tenus i l'avenir ^a 
» fe faire infcrire au bureau de la Communauré, 
n lorfqu'ils voudroient avoîp des Ouvriers , que dcfen- 
» Tes leur feroicnt faites d'en prendre à l'avenir fali! fe 
» fjire eïhiber un certificat d'embauché figné du Syn- 
»• die ou de l'Adjoint ou du Clerc de la Cotnmu- 
1» nauté , & qu'ils ferciient tenus de congédier tDusIet 
M Ouvriers qu'ils auroient embauchés fans avûic rem- 
H pli ces obligations. » 

La dcfenfe des quatre Maîtres alTîgucs a été de pré- 
"rendre que les rcgiemens qu'on leur oppofoir , ne 
conccrnoienc que les Compagnons yÔroi/ij , & non ceux 
domiciliés dans la ville. Les Juges de Blvis ont rends 
leur Sentence, dont voici le dilpodtif : 

« Parties ouies , enfemble le Procureur du Roi en 
>• fes conclufiuus , nous ordontioas que l'Arrêc du Par- 
» lement du iz Novembre 1778, & notre Ordon- 
« dince de Police du 17 Avril i779> feront exécutés 
» feton leur forme & lenewt , fauf néanmoins Â l'é- 
» gnrd des Maçons 2c a.utrei Ouvriers domiciliés ou 
>■ non, qui ne 6'engageioîent qu'au jour le joue , oiï 
» à la feoiaine. » 

Les Syndics de la Communauté des Maître MaçoM 
oiK inierjeté appel de cette Sentence, & ont fourena 
que la diftindtion des Ouvriers au jour & à la fe* 
niaine, d'avec les Compagnons ordinaires , domici- 
ciiiés ou forains, ainfi que la difpenfe de ceniticat 
accordée aux premiers, étoit contraire aux Edits & 
Artèrs de réglemens, aiiilï qu'à leurs ftanus ; ils ont 
demandé i'intirniation de la Sentence & l'adjudicatîoa' 
de leurs conçlutions. • " 

Arrêt du 16 Janvier i7?5 , conforme aux contla-l'j 
fions de M. l'Avocat Génçral de Saïnc-fargeau , tjuF 
a mis l'appellittion &c ce au néant \ émandaiit, adjugé' 
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apx Syndics les conclulîons par eux prifès , ic con- 
damne tes csntrevenans en l'amende 5c aux dcpent. 

M. de la Croix Je Fralnvilte cteit Avocat do la 
Communauté des Maçons , & a fait pour eux un 
Mémoire. 



I I, 

RÉfOîJsi. à la Que/lion in/ere'e page 114 du tome 
XXII de la Gai[etie des Tribunaux. 



On 



/N y demande" R en Poitou , la retenue de l'ufa- 

fruit pendant la vie du vendeur , de la nue pro- 
t» pricté des biens par lui vendus , portée pai le même 
» contrat de vente, fait partie du prix, & lî les lads 
» Se venies de cette téferve d'ufuftuîc font dus? » 

Cecre quedion n'ed pas traitée par les Auteurs ; ils 
lie parlent que de la vente de l'iifufruii; ils obfer- 
vent qu'à l'exception des Coutumes de Bretagne , 
art. €5, de Laon, art. 191 , de Châlons , art. 15a, 
la vente d'ufufruit ne produit pas de droits , parc& 
qu'il n'y a pas de changement de vafTal ou de fujet , 
ce qui ne peut conduire à la foluiion qui efl; deman-» 
dée. 

On ne voit que DupUjfis fur la Coutume de Parts , 
qiiî la préfente ; c'eft en fon Traite des Cenfives j 1, t , 
chap. i^^. où il dit : « Quand un homme vend fa 
w terre , fe re'fervant l'ufufruit de quelque partit , il 
» n'eft pas dîi de ventes de cette charge j tant parce 
M qu'elle eft réelle , que p.irce que minus venditai ; 
y msîs s'il fe réferve quelque penfion viagère, il y 
n a quelque difficulté k la quedion j parce que U 
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j> charge cft extinguiblç y & fe pourroît réfbudre tH 
» deniers. » 

Cecce opinion de DupUJJis fur la réferre de Tufa* 
fruic faite par le vendeur d'un immeuble , ne fe con- 
- cilié pas avec ce qu'il a écrie en commençant ce cha- 
pitre, que pour régler les ventes, on ne confideri 
^ue le prix éciit dans le contrat » fpit en deniers, 
foit en charges réduàibles en deniers , faifant fonâion 
de prix ; la réferve de Fufafruit retenu par le ven- 
deur étant réduclible en deniers. Cette charge faifanc 
partie du prix payé par l'acquéreur, le Seigneur peut 
donc la faire év«iluer & en demander les droits. 

C'eft Vavis de V Auteur da Diclionnaire des Damai* 
nés y verbo Prix ;\\ porte que « dans les pays ^ où ^ 
n n'eft pas dii de lods pour la vente de rufufrâit, faite 
»• en fayenr de celui qui eft propriétaire, les droite. 
%> de. ventes de la nue propriété feront dusj tantda 
>» prix ftîpulc que de'fufufruitréfervé. 

Cet Auteur rapporte un Arrêt du Parlement de 
Roiien du 4 Juin 175 1 , rendu en forme de rc<»le- 
mentj au profit du Seigneur de la terre <le Rouflfeville, 
qui j en infirmant la Sentence àts premiers Juges , a 
ordonné que le treizferne des contrats de ventes fai- 
tes avec rétention d'ufufruit , feroit payé tant du prix 
porté au contrat , que de tufufruit retenu , ce qui eft 
foncée fur ce que cet ufufruit pouvant être racheté à 
Tinfu du Seigneur , il n'eft pas juftc qu'il foit privé 
des droits de Textihition d'une charge qui a fait par- 
tit du prix de la vente de l'immeuble. 

La hic'me décifion eft intervenue depuis au Confeil 
du R(>i. Le fieur de la Borde avoir acquis du (îeur 
de Boulogne la nue propriété de deux maîfons , moyen- 
nant 115000 lîv. (bus la réferve de rnfufruit, aa 
profit du vendeur pendant fa vie; le Receveur des 
Domaines & fiois de la Géuéralité de Paris^ demanda 
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les lods & vcnres fur te prix du contrat &cfur la va- 
leur de Cujujruiti cette adiion, quoique conieftécj a 
été 3.àm\(t\ le i Mai 1773, il eft intervenu un ju* 
geinert fui te rappott de M. l'Abbé Ttrray , alors 
Contrôleur Général des Finances, qui a ordonne qu« 
les lods & ventes feroient pei^us tant fur les 11 j 000 1- 
prix de ta nue propriété , que/T la vaUuj de l'ufu- 
fi-LÎt que le Heur de Boulogne s'ctoit réfervéj Se qui 
• été fixé à icoooo liv. 

Dix ans aptes, la queflrion a été pottée 3U Parle* 
menti le jo Décembre 1771, Madame de....avoic 
acquis ta propriété de l'Hôtel de Cufuac , fitué 
à Patis , duquel rufuft uii avoii été précédemment vendu 
fur deux têtes à une autre perfoune; cet Hôtel étant 
(tans la cenfive de l'Univerfité , les lods & veaies en 
on: été demandés non-feulement fur le piix de ta.ims 
propriété , mais encore pour l'eftimaiion de l'ufuftutt 
vendu fur les deux tctes. La caufe étoii pendante en 
la Grand'Chambre, où l'Univetiiié a le droit de plai-r 
dcr en première inftance. 

On s'cft défendu du paiement des droits, fur ce 
qu'un ufuftuit retenu n'eft pas un ufufriiit vendu , & 
fur tes conféquences qui naitTent du défaut de vente. 

L'Univerfité a répondu que dans i'cfpece en litige , . 
il n'étoic pas vrai de dire que l'ufufruit ne fut pas 
vendu; qu'il étoit évidenc que la vente en avoir été 
faite , fous la condition feulement que l'ufufruit n'ap- 
partiendroit il l'acheteur qu'à la mort du vendeur ; qu'i 
cette époque celui auquel ta projïriété avoît été tranf- 
mife n'aCi]uéroit rien de nouveau; qu'il jouilTbit de 
ce qu'il avoir acquis par le premier contrat ; que (i 
le vendeur, au lisu de s'être réfervé l'ufufruit, avoir 
ftîpulé une rente viagère qui y eût été équiva- 
lente , les droits en feroieni cettainement dus lur le 
capital de cette rente j que la léfetve de l'ufufnHC 
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étoir ane eCpect de rtnte viagcte dont Vaehetear Jttâ 
grévi ï que le cspiial de cet ufufruit dévoie èrrc éva> 
lue comme U capital de li rente viagère auroit éti 

Ces moyens ont ptoduît leur eSfets. Par Atiêt 
rendu fut délibéré au rappocc de M. Farjonnel, k 
jf Février 17?^ , rouies Its demandes que l'Univef* 
fité avoit fotmcm , lui oilt été adjugées , Se la dcftn* 
deredê a cié condamnée à payer les droits feigneu- 
riaiu, tant du prix du contrat da vente de ta nue 
propriété de l'Hôtel de Cofnac , que 'de l'ellimatidi 
de l'ufuftuir fur les deux têtes. Ces principes fouie- 
nus d'amoritcsj qui peuvent fe vérifier, paroilTanc 
ftHurec la demande que le Seigneur furmeroît daDt 
un cas femblable. 

Par M, de Calonne j Avocat au Parlement it 
Farb. 



III. 

Dil remplois & reprïfes , & de ce qui entre dans It 
don entre conjoiais, 

O'iL étoît dû au mari un compte de tutele, qui 
devoir CQirer dans la communauté , Ton oncle aysH 
été fon tuteur , fit que confiant le mariage le mari 
devienne Théritier de fon oncle , venant à prédécéder 
fa femme, les héritiers du mari doivent rindemni- 
fer de la moitié de la fomme qui a dû ennrer en 
la Communauté, même de toute la fomme , fi la 
femme fc trouve donataire mutuelle, & que l'afr 
ceptatioQ de la fuccelTion foil pofisrietue k la éasé- 
tion. j 
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Il appartient à la veuve , li caufe de fa commu- 
nauté, moitié des fommes qui éioient dues i, foa 
itiari auparavant leur mariage , par foti tuteur ; at- 
tendu que la cominunauré a été compofëe de tout 
le mobilier qui appartenoit aux conjoints au jour de 
leur mariage ; & le mari, en acceptant la fucceflion 
de fon oncle , qui cïoit débiteur i fa communauté, 
n'a pas pu éteindre , par la confufion , la ntoitîé de 
cette femme, appartenant à fa femme, dans le cas 
d'acceptation de la communauté : comme hérïti«r 
de fon oncle, il eft dcvena lui-même débiteur à (à 
communauté, & tout ce qu'il peut prétendre , c'eft 
«M'ayant droit de moitié dans fa communauté, U a 
éteint moitié de fa dette. 

Mais pour décider fi le mari a véritablement 
éteint, par la confufion , la moitié qui lui revenoit à 
lui-même dans cette fomme , au préjudice de la dona- 
tion mutuelle , il faut (avoir fi elle eft antérieure à 
Pouverture de la fuccelTîon de l'oncle, ou fi elle eft 
poftérieure : au premier cas , comme on ne croit 
point que l'extinftion de la moitié, appartenante 
au mari, ait pu fe faire au préjudice de la femme, 
donataire afluelle , qui a dû compter que fi elle fûr- 
vivoit fon mari , elle auroit non-leulement la moi- 
tié de la fomme, en qualité de commune , mais 
en outre l'autre moitié, comme donataire: il paroît 
qu^on doit lui tenir compte de la totalité de la fom- 
me; au fécond cas, on penfe que la moitié appar- 
tenante au mari , dans la fomme dont il eft devenu 
débiteur lui-même , par Tadition de l'hérédité de 
fon oncle, s'étant éteinte , par la confufion en fa 
perfonne des deux qualités de créancier & de dé- 
biteur , avant la donation mutuelle, cette moitié n^a 
pas fait ni pu faire partie des etFets dont la dooa-- 
tioo m.utueUe a été compofée. 
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Si la donation n'étoit point mutuelle , ne dett» 
avoir fon effet comme dîlpolitîon teftamcntaîre,qt 
fïir le mobilier qui appartiendroîc au mari lots ( 
fon décès , il paroît fans difficulté que la fèmmei 
pourroit reclamer aucune partie de cette 'omme dt 
pour compte de tutele , ne fe trouvant rien de d( 
mais au contraire , y ayant confiifion du tout , lonf 
temps avant le décès du mari, le reliquat de compti 
dû a l'un des conjoints, avant le mariage, cnt« 
dans la communauté , même pour les articles qiÏÏ 
font compofés de radiai de rente ou de vendîtïon 
de meubles ; parce qii'i Tinflant du mariage , I 
fomme due n'eft qu'une créance mobiliaire , ou qui 
devient telle à la majorité de celui à qui elle appar< 
tient. 

Par M. Olivier de Saint- Vaft , Avocat à Alençon. 



I V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jirréc du Conjeil d'Etat du Roi, du 10 Septemhrt 
j7S(î , qui exempte du droit de Tranfit tous les yini 
qui activeront dans les ports de la Séiiéchauirée de 
Bordeaux pour y être embarqués. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franckt déport , ij Uy. 

On ïouscMTen toutrcmps.jT bèi-iï-p^éseht , rouR i.'«miÈi itIt. 
chraM.MAK-S, Avocanu Pailemem, rut de U Harpe , vis~à-vii U mi 
ierjicnie , N°. lo. Son Bureau cil ouveri toui Ici joun fan: exception. OU 
coiilinuctï de Im idrefTer Ici Mcinoircï , C on fui rations , Queftioiu , Répmw 
fei, Arriis , Livtci , ixaiks , Diircfuuoni , Ltittci, 8(c. que l'on voudri 

rtc Oinrtgi cfl finfultérimtnt uliU «be Ctnt d'gfàf^i 
miemion de U f^ire connolin dam lou-tei lei FilUi vt Uf* 
lits Avocait , dit Frocurtars , dti Ntiùret , &c. 
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DES TRIBUNAUX; 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G » A N d'Ch ambre. 

I Jfnjiance entre le Sieur "M. . . . Intime'^ 

1. £,t. le Sieur P.... Appelant. 

I' Stellioaat proavé , don neoaTeitune au rcmbaucfeinenc; 

f T 

I l E Steliionat eft une efpece de larcin qui fe com- 
met par celui qui veiid ou engage des immeubles qui 
ne lui appartieniicnc pas , ou qui les hy}io[heque com* 
me francs & quittes j quoiqu'ils ne le foieut pas, ou 
qui les vend comme propriétaire de leur totalité , quoi- 
qu'il ne le foit que d'une partie. 

La mauvaife foi qui forme le Stelllonac , donne 
au créancier trompé l'exercice d'une aiftion- contre le 
débiteur , pout exiger le paiemenr de la dette , encore 

\ qu'il y ait terme, ou qu'elle ne foit exigible de fa 
nature j telle qu'une fomme aliénée à titre de couf- 

" lituiion. La raifon de cette rigueur eft que la condi-, 
lion de l'engagement ne fe trouve pas remplie. À 
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Le Stellionat «ft regardé comme un crime £ 
grave\> que 1 Ordonnance de 1667 , arr* 4 du cit. }4| 
qui défend les concraimes par corps en matière civile, 
excepte le cas dû Stellionat ; & luivanc Tare. 8 & j 
du mcme titre , elle aiFujectit celui qui s'en rend coih 
pable, a la contrainte par corps; elle n'excepte pas 
mcme les fipptuagénaires , les femmes, le:S entans & 
les filles , pbur caufe de Stel/ionat proccdaiK de leur 
fait, Joujjc ^ dans fon Commentaire cle TOrdonnance, 
donne pour raifon y que le Stellionat efl: un dol pra- 
tiqué pour tromper , par une faulFe déclaration , ce- 
lui avec qui Ton contrade. Ces principes ont fervi 
de bafe â la déciiion de ce procès, donc voici les • 
circonftances. 

Par ades devant Notaires au Chârelec de Paris, 
le 4 Juin 1774, le fleur P.... a paffé deux contrats 
de conftitution de 1150 liv. de rentes perpétuelles, 
au principal de 25000 liv. chacune au profit du fieur 
X.... C....pour lui, (q% héritiers & aya^s caufe, 
leftlites rentes perpétuelles payables de fix mois en fix 
moiSj dont les prènftiers echêronc au premier Jan- 
vier 177s, à prendre fpécialement fur deux maifoiii 
appartenantes au (ieur P. . . . comme les ayant recueil- 
lies des fucceflions de fes père & mère, 2c ficuées 
en cette ville ; lefdites conditacions faites à taifoa | 
du denier vingt , moyennant les fufdites fommes que te 
fieur P.... reconnoît avoir reçues du fieur L... C... 
en efpece fonn.mtes d*or & d'argent ayant cours, 
comprées & délivrées , dont quittance. Ces rentes ont 
été exadlefnenc payées au fieur Z. . . C. . . juf<]u'â foo 
décès arrivé en 1778 j elles ont enfuice pafle à fes 
héritiers, les fieursAT. .. Ik ilf. .. qui ^ par Taélede 
parcage du 29 Mars 1779 , ont eu chacun un contrat 
de rente à prendre fur le fieur P,.. 
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Le fieav M~... pere, ayanr jiiftifié au fieut P,.,. 
de fes titres de ptopciccc , a touché les arrérages de 
la tente de 1150 liv. Le iieur M.... eft décédé en 
3781 , lailTaiu fix enfans , donc l'aîné , faifi de fa fuc- 
ceflîon, au terme de la Coutume de Bourgogne , a 
touché également du Hcuc P... ou de fon ïondé de 
pouvoir , les arrérages qui tui étoiem dus jufqa'aa 
premier Janvier 17S5. 

A terre époque , plufieurs révolutions s'éroient opé- 
rées dans la forruiie du Iieut P. , . fon Office de Payeur 
de rentes avoir éié fupprimé , fa Charge de Receveur 
des Domaines ëc fiois avoïc paiTé au n<^ur M...:, le 
Heur M.... fe détermina pour lors h mettre oppofî- 
lion au fceau des provifions du nouveau Titulaire \ il 
fut informé que non-feulement il y avoir quatre op- 
poHtions aniéricures à la tienne, & pour des fom- 
mes confidérabies ; mais que M, le Procureur Géné- 
zal de la Chambre des Comptes avoit fait fignifiec 
Au fieur M... de ne fe defTaifir du piix de l'Office 
du fieur p... qu'entre les mains du Tréforier de 
Monjicur , frcre du Roi. 

Le fieur M-.., fe voyoîc donc privé d'une partie 
des hypothèques qui faifoient fa fûreié^ il prit alors 
la réfolution de faire allîgner le l^ Août 17S2 , le 
iicar P. , . . pour voir dire qu'il fetoit tenu de lui in- 
diquer les'maifons qui étoieiit fon gage^ le quartier , 
la tue, les tenans & aboutilTans, finnn qu'il fcroic 
condamné , & par corps j comme Scellionaiaire , i 
lui payer les 1500Q liv. faïfant le fort principal de 
ion contrat , & les arrérages qui en feroient dûs. 

Le fieur P.... ne s'étant pas pféfenté , Sentence 
par défaut a été rendue le jo Oftobre lySi, qui , f.inre 
par lui d'avoir défigné les maifons, le condamne & 
par corps au renibourfeineiit. Le fieur P.... y a 
forme oppofition. 

■ N i 
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La caufe inftruite contradi^oiremenr , nouvelle 
Sentence qui a ordonné que dans huitaine il indique- 
roic les deux nnaifons par lui afFeâées au fore prin- 
cipal & arrérages de la rente , iinon feroic fait droir. 

Le 13 Décembre fuivant, le fieur P. ... a déclara 
que les deux maifons avoienc été réunies en une feule , 
iituée fur le Pont-au-change , encre un Bureau de 
1 oterie & un Orfèvre. Mais le fieur M. , , . ayant 
appris que ces deux maifôns n'apparcenoient pas au 
fieur P.*.. il l'a fommé de juftiner de fes titres de 
propriétés, & des baux faits aux principaux, locatai- 
res. Le iieur P.... n'ayant pas fatisfait à la fomma- 
tion , autre Sentence par défaut , qui a orcionné que 
dans huitaine il juitifieroit de fes titres , fînon de* 
bouté de fon oppofitioa à la Sentence du ^oOébobre. 

Le fieic P.. •• a interjeté appel en la. Cour, & ob- 
tenu ArrSc de'défenfe de mettre les Sentences à exé- 
cution; enfuite rafFaîré înftroiie contradiâ:oirèment, 
le fieur P. . • a conclu à rinfirmation j Se a foutenu 
le fieur M. . . non-recevùbfe dans fes diemandes for- 
' niées au Châtelet. Le fieur M.... de fon côté a de* 
mandé que le fieur P.,.'. fût déclaré nonrrecevable 
dans fon appel } 6i fabfidiairement , que lappel fût 
mis au néant, avec amende & dépens ; la caufè a 
été appointée, & le procès inftruit par écrit. 

M. dâ Launai le Bled j Avocat du fieus jM. . . a 
fait un Mémoire, dans lequel il a divifé fa dcfenfe 
en deux parties; dans la première, il a foutenu le 
fieur P. .. nôn-recevable & mal fondé dans fon appel 
des Sentences , à j'exécution defquelles il fatisfaiioit 
en produifant fes titres de propriété. 

Dans la féconde partie , il a dc^nontré que nonobf- 
tant les titres produits par le (leur P.«.. celui-ci n'en 
devoit pas moins être condamné comme StelUona* 
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taire, parce qu'il réfLilcoic des titres produits qu'il 
n'étoir que ptopriérairc avec fes frètes & fœurs," 
d'une irès-foible partie defdites maifons, tandis qu'il 
avoit iiyporiiéqué ces maifons comme à îui apjiarCe- 
nanres en entier; que dès-lors il é:oit vrnimeiu Sti:/~ 
lionataire , & ne pouvoit cchapper à k peine du 
reniboiitremenc exigé p:ir le créancier. 

C'eit ce qiii a été jugé par Arrtt du 12 Mai 1785, 
rendu au rapport de M. t/e Ij Guillaumie , aujour- 
d'hui Intendant de Corfe , qui a mis l'appelhtion au 
néant arec amende S; dépens, & condamné le lîeuc 
P.... par corps , à renihogifer les 15000 tiv. por- 
tées au contrat de conftitution donc il s'agit. 

M. Tronfon du Coudrai étoit Avocat du IJeat A... 
Se avBit fait un Mémoire pour fon Client. 
, M"=, Daricoun étoic Procureur du (ïeut M.,.. 



GRAND'CHAMBRE. 

J/ijîanc£ entre le Sieur Taillardat» 
Et le Sieur de la Grange. 

Un point de droit bien. întéreftànt vient d'être 
décidé j au Parlement »ie Pjris ; la qucftion eft d'au- 
lant plus remarquable, qu'elle fe ptéfeine tous les 
jours j & le fimple citoyen , comme le JurifcoRfuIte, 
a intérêt d'éclaitcir fes dotces fut une circonftance 
que l'involuiion des affaires peut cameiïec à chaque 
inftant. 

La Dame TaUlardat m;re vend en 1761 au fient 
de la Grange la moitié d'une dixuie qui çto" un 
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conquèt de* la communauté d'entre elle Se fon tnari, 
& elle vend tanc en fort propre & prive nom , en 
qualité de tutrice de [es quatre enfans , que de veuve 
(y commune , & folidalrement efdics noms & qua- 
lités ^ avec promejje de garantie fourriir ^ faire valoir 
erivérs & contre tous. 

Le Heur dt la Grange a joui pendant vingt ans fans 
réclamation de cette moitié de dixme dont il poiTé- 
doit déjà l'autre moitié. 

Mais en 1785 , le lîeur Taillardat ^ fils de la Dame 
Taillardat , & fon héritier , attaqua cette rente pour la 
portion de dixme vendue par fa mère , qui lui appar- 
tenoit comme héritier de fon père , & fon moyen 
étoit le défaut de formalité dans la vente. 

EfFeûivement la Dame Taillardat a voit vendu fans 
robfervacion des formalités néceflaires . pour l'aliéna- 
tion des biens des mineurs; & lors de cette vente, 
fon fils auquel appartenoit moitié du conquèt vendu , 
ccoit mineur. 

Mais la claufc de garantie ftipulée dans le con- 
trat , fie déclarer le Jieur Taillardat non-recevabU dans 
fa demande par les Juges de Moulins. 

Sur Tappel , la queftion s'eft développée dans des 
Mémoires faits de part & d'autre ; les moyens les 
plus forts furent oppofés par le fieur Taillardat ; la 
vente eft nulle, difoic-il , &: en effet, il falloir eu 
convenir , cette nullité eft écrite dans la loi à caufe 
du défaut «ie formalité ; t)r f ajouioit il , cette nul- 
lité eft abfolue, elle ne peut être couverte par aucune 
claufe : la Dame Taillardat a ftipulé une garantie 
perfonnelle , il eft vrai ; niais cette garantie eft elle- 
même nulle j comme n'étant que raccelfoire d'une 
Vqxuq nulle , la Dame Taillardat ne pouvoit garan- 
tir ce qu'elle ne pouvoit pas vendre ; fi elle a vendu 
réellement en contraventicn à des loi.x prohibitives , 
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tlle n'a pu garantir une pareille convention , parce 
que l'on ne ptut faire fiibiiftct ce que ta loîannullej 
d'ailleurs , difoic le fieui TailLirdac , de quelle con- 
féquence ne feroii pas l'exemple piur des luieiirs , 
qui la pltip.irr du temps font père ou mer* des miiiïars, 
s'il leur étoit permis d'aliiner fans formalité les biens 
dont ils ont l'atiminiftnnon , & qu'ils. e:i f;i!Iènt 
quittes pour (lipiiL-r une claufe de garantie peifoii- 
iielie qui forcerolt leurs enfuis, où d mainieinr U 
vente comme héritiers , ou à renoncer à la fiiccef- 
fion de leurs père & mère : on oppofoit enfin au . 
fieur delà Grange, qu'il avoit iraiié en connoiirunce 
de caufe avec une mère tuiiice , que cecre qu-nliié 
étoit énoncée dans le contrat, qu'il devoir favoic 
qu'aclieiani d;s biens de mineurs , il ne pouvoic le faire 
fans formalités, & que canfirmei fon scquificion , 
c'éioit porter indireiflement streinre aux loix fagcs 
■qui prcfcrivent les formalités néceflaires pour l'niîé- 
narion des biens des mineurs. Ces raifons écoieiit puif- 
f.inies, fur-tout appuyées des autorites les plus r;;I- 
peiSables ^ DuiituuUa , Poihier Si. plufijurs aunes 
avoieni penfé de niênie. 

Le fienr de la Gra/i^t écartoit une grande p.irt:a 
des objeâfious de fon adverfaire , en fe renfermant 
dans la claufe de garantie perfonnelle ftipuice dans 
ion contrat, claufe qui t foureiioit-i! , avoir fait ia 
fureté , & fans laquelle il n'eût pas acheté j il f.îvoir, 
il efl: vrai j qu'il traitoît ave-c une tutrice , qn'ii aclic- 
toit une portion de bien de mineurs; mais la Dams 
Taillardat le favoit aufli , & c'eft par cetie riifou 
qu'elle a appuyé l'obligation de tutrice par fa ('..iran- 
tie perfonnelle ; cette claufe n'eft pas vainc ^ eile clt 
ftipulée pir une mère jouilTanr de fes droits ; ei'i.' s 
voulu fciemment courir les rîfques du défaut de lot- 
liialiccs, S: tlle a ralluré l'acquéteur par une obliija- 
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lion perfonnelle ; Pinexécucion de cette obligation 
donneroic donc lieu contre elle, fi elle vivoic > à des 
dommages- intérêts; donc Ton fils. Ton héricter , doit 
.être également tenu de l'éviâion , qucm de eviSione 
tenet aclio ^ eumdem agencem repcU'u exceptio. Le fietic 
de la Grange n'élude pas, ajoutoit on , les loix qui 
exigent des formalités pour les biens des mineurs ; 
mais le fieur Taillardat ne peut pas tout à la-Fois 
profiter & du bénéfice de la loi des mineurs, & du 
bénéfice de la loi qui lui donne la fuccedion de fa 
mère \ s'il eft héritier , il faut qu'il fuive la loi des 
héritiers , qui eft d'exécuter les obligations de ceux 
auxquels ils fuccedenc; s*il vouloit profiter de la loi 
du mineur , il falloit renoncer. C'efl un malheur fi 
un tuteur vend utilement ou non le bien de (qs mi- 
neurs; mais les mineurs ne peuvent' fe plaindre, 
puifque la loi leur ouvre Taétion en nullité ; mais 
une loi n'en détruit pas une auire : un acquéreur qui 
acheté fous la confiance d'une claufe qu'il fair être 
flipulée par une perfonne capable , ne doit pas cire 
trompé \ l'acquéreur ed toujours plus favorable que 
le vendeur j & foit que le vendeur Tait trompé par 
dol , ou qu'il ait mal-à-propos flipulé des claufes inva- 
lides ,&. donc rimpuifTance fe tire de lui, l'acquc- 
leur doit être dédommagé j paice qu'il y a ou obli- 
gation ou délit; ce dédommagement étant de droit 
contre l'acquéreur , l'héricier de celui-ci doit prendre 
les chofes dans l'état où il les trouve; il étoic libre 
d'accepter ou renoncer. 

Les moyens du fîeur de. la Grange étoîenc préve- 
nus par la bonne foi de l'acquéreur , par l'équité y 
par la défaveur qu'infpire Tadion d'un fils qui après 
un laps de vini^t ans vient réclamer contre des enga- 
gemens que fa mère parcifToic avoir voulu rendre 
inviolables. 
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Audî par Arrêt rendu fut inftance au rapport àe 
M. l'Abbé de Latta'gniinc , le i". Août lySô, la 
Sentence de Moulins a été confirmés avec dépem. 
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Suite de l'affaire de la. Fille S a l m o n, 

V-< E T T z affiire â laquelle l'Europe entière a pris 
l'iiitérci le plus vif, a donne lieu à une infinité de 
Mémoires qui ont été répandus avec la plus grande 
protufion. Il paroît que JVl. le Cauchois , Avocat au 
Parlement de Rouen, qui a prêté fon miniftere &c 
fes foins cfHcieuï à l'intortuiiée Salmon , n'a pu fe 
garaniir des traits de l'envie; il prétend même avoir 
été calomnie dans qilelques-uns de ces écrits i & 
cotnme la rcpL!ta[ion d'un citoyen cft ce qu'il a de 
plus cher au monde, & qu'il doit faire cous les efforts 
pour la confeiver dans toute fa pureté; M. le Cau- 
chois a obtenu de la juftice des premiers Magiftrjts 
de fa Province, des icmoignages honorables que no- 
tre amour pour le bien de l'humanité nous enya^îe à 
rendre publics. Cependant nous avons Heu d'être 
furpris qu'il ne nous les ait pas adrelTcs diretftement , 
& qu'il ait préféré de les cohfigner dans un Journal 
précieux, fans doute , fur-Joue quand il ne, s'écarte 
pas de fa vétitabie infliiurion ; qu'il fe borne à l'exa- 
men des ouvrages qui ont rapport d la Fliilofophie 
& à la Litiérature : Poéjte , Eloquence, fi/Jloire , 
Romans , Traités Didaclicuss fur les Sciences & lf.% 
Arts , quel champ, vafte potir eiiercer , dans un lieele 
pià U frivolité répand fon clinquant fur toiircs les pro- 
duitio»! de l'efpritî quel chair.p, difons r.o'.i^ , pciic 
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exercer une critique févere , mais falutaîre , qui pour- 
fuive fans relâche les Auteurs modernes ^ & les fq^ 
de revenir aux vrais principes, foit en moraIB,;^3V 
en matière de goût : ce font des occupations au(Ii-Adr ;' 
les , auffi. nobles , qui conferveront à jamais à VjénnA^ 
Littéraire y le rang diftinguc qu*elle tient depuis plus 
de quarante années, parpiiles Ouvrages Périodiques. 

Preuves authentiques de la conduite de M* te Cauchois » 
Avocat au Parlement de Rouen. 

l'Ordre des Avocats de Rouen.- 

Nous foLifÇgnésj Syndic ic Avocats au Parlement 
de Normandie , atreflions ^ tous qu'il appartiendra , 
que M. /c Cauchois , notre confrère , a toujours exercé 
fa profeflîon avec honneur & exactitude ; qu'il a dé- 
fendu avec zèle, dcfintéreflement & fermeté recom- 
mandables , la fille Salmon , & que cette aftion gêné- 
reufe lui a mérité particulièrement Teftime & ratta- 
chement de l'Ordre, comme de tous nos concitoyens j 
tn foi de quoi nous avons délivré le préfent , en con- 
formité de la délibération prife dans raffemblée géné- 
rale de la Compagnie. Donné à Rouen, le 5 Août 
1785 i.fignés^ Moulins , Syndic ^ de Beau-Lieu , Secré^ 
taire y Hébert , ancien Syndic ^ le Bourgeois de Belie- 
ville, ancien Syndic , Hervieu, Bertrand, Ourfel , 
Ferry , Pigeon , le Rebours , Dieres , Lafoy , Hoe de 
Guerville , Mouhard , Thomas , Belland , Pain , 
Thierry, Bertrand yrz^/z^, Fuvache, &c, &c. enregif- 
tré fur le regiftre du Collège,. 

Autre , de M. lé Procureur Général du Parlement de 

Rouen. 

Nous, Confeiller du Roi en tous fes Confeits & 
fon Procureur Général au Parlement de" Normandie, 
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^Hlclarons que la conduite que M. le Cauchois , Âvo- 
^^F^ au Parlement de Roueti , a tenue en différentes 
ifioiis , envers les in al heureux indéfendus, oppri- 
'■-■*, foiivent même dans les prifons , avoi: depuis 
■long-temps réuni notre eflime particulière en fa fa- 
veur , i la reconnoilTânce qui lui eft due; que fa 
conduite dans fa famille annonce un citoyen auflî ver- 
tueux dans Cts foyers, qu'il s'eft montré en dehors 
letommandable i la fdcicic ; fes effons pour l'inno- 
cence aujourd'hui reconnue , viennent de rendre très- 
publiques fes vertus & fon dclln têt elfe ment ; t'eft 
animer les belles aAions que d'attacher le prix d'hon- 
neur dû à la vertu, à celle d'un citoyen qui couri 
deptiis nombre d'années une carrière auffi louable , 
& qui, par un zèle infatiggble, fcmble ne déliter que 
l'occafion d'ttre utils à la Patrie, eu protégeant lou- 
jours de même l'innocence contre l'opptellion. Donné 
à Rouen en notre Hôtel, ie 7 Août 17S6. Signé, 
Beibeuf. 

Autre, de M. le Prkjîdi/ic d: SommcniL 

NouSj Confeîller du Roi en tous fes Confeils , 
Préfîdenr à Mortier du Parlement de Normandie, 
attelions à tous qu^il appartiendra que M. le Cauchois^ 
Avocat au même Patlement_j s'occupe depuis nom- 
bre d'années avec zeie , à fecourit de fes lumières Se 
de fa bourfe les infortunés , particulietemcnt les pti- 
fonniers ; ce qui lui a concilié notre eftime & celle 
de tous nos concitoyens. Nous acieftons encore qu'il 
donne ici l'exemple de la pîcté fiîîale en fecourant la 
dame fa mère , âgée de plus de 86 ans. qui jouît, 
à tous litres, delà vénération géiiér.j'e. A Routn, en 
notre Hôtel , ce 4 Août 17815. Signé £igo; d: St.in- 
menii, Préfulcnt. 
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Autre j du Procureur du Bol en la Vicomte de Lcati 

à Rouen», 

Nous , Confeiller du Roi , fon Avocat & Procureur aa 
Siège de la Vicomte de Leau de Rouen, certifions que 
M, le Cauchois 9 Avocat au Parlement de Rouen, a, 
pendant plufieurs années, rempli dans le' cas d'ab- 
fence , les fondions du miniftere public avec toute 
l'intégrité, Tinteiligence & le zele propres à lui méri- 
ter la confiance & l'eftime de fes concitoyens j qu'en, 
fa qualité perfonnelle d'Avocat audit Parlement*, il a 
fouvent fecouru les indéfendus infortunés , Se avec un aé- 
fintereffèment digne d'exemple,, & tel que la vor^ de 
l'honneur Tinfpire, Atteftons de plus n'avoir |amais e* 
tendu dire que la caufe pour laquelle le fieur le 5... 
ne feroit plus dans la place de Concierge des Prifbnç 
dudit Parlement , provienne du Procès de la fille 
S a /mon. Donné à Rouen ce 14 Août 17S6 ^ Jigné 
Cabiflbl. 

Autre , du Procureur du Roi au Bailliage & Préjidial 

de Rouen. 

Je fouffigné , Écuyer, S,?igncur de Beaudribos, 
Seigneur & Patron de Sauflay , Secrétaire du* Roi ^ 
Maifon , Couronne de France & de fes Finances ^ 
Confeiller du Roi, fon Procureur au Bailliage, Siège 
Prcfidial de Rouen, certifie que M. le Cauchois^ 
Avocat au Parlement de Rouen , a toujours exercé 
fon état avec Thonnêteié , la décence & le définté- 
refiement qui annoncent une anie délicate ; que ja- 
jiiais il ne nous eft parvenu aucunes plainrcs contre 
lui relativement à fes mœurs, & qu'il jouît de la 
confidération de tous les honncres citoyens -, en foi 
de quoi j'ai figné le prcfenr. A Rouen, le 16 Août 
178^. Signé Valfe du Sauflay, 
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III. 

RÉPONSE à la Quejiion inférée page I14 du tomû 
XXII de la Ga'^ette des Tribunaux. 

XLN Poitou, la retenue de l'ufiifroit , pendanr U 
vie du vendeur , de la nue propritré du bien par lui 
Vi;ndu , portée par le même contrat de vente , fair- 
elle, partie di» prix, & les lods &c ventes de cette 
réferve font-ils dus ? 

Il ne paroît pas qu'il y ait aucune difpofitîon, qui 
diftingue la Coutume de Poitou ^ du droit commun»' 
■ fur la queQion propofée. 

La vente de la nue profîtiéié d'un immeuble ,' 
avec réferve de l'ufufruitj au profit du vendeur, 
pendant fa vie ou peîidant un autre temps , donne 
ouverture aux droits de lods & veutes , & ils. font 
dus tant fur le prix principal j porté au con- 
tiat , que fur l'ufafruit réferve , donc l'eftimation 
doit être jointe au capital , parce qu'il cft de prin- 
cipe j que les lods &: ventes font dus fur le mon- 
tant de tout ce qui tourne au profit du vendeur ; 
pat l'effet du contrat ( i ). Ces maximes font affer- 
mies par un Arrêt du Parlement de Rouen, rendu 
en forme de Règlement, le 14 Juin 1751 (2), ôC 
par un Arrêr contradi'itoire , rendu au Coufeîl le 
5 Mai 177J { i) ', niais il en eft autrement fi \x 
ïcfetve d'ufufruit eft au profit d'une tierce petfonne, 

( 1 ) M. Pothîer , Traité des Fiefs , lome ta- pag. 4Î9 Jt 440> 
(a) Dcnizart au mpc.Lods , im, 40. 

(j) M, de Concramoni fur l'arr. j du tarif du Conuôle , 
(«ne 1er. pag. 47. 
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ou Ciïc prix principal n'efl pas payé, parce qu'n 

fiteniier cas les lods & ventes ne font pas dus pout 
a réferve de rufufruît appartenant à une tierce pei- 
foniie , fans fraude ( 4) ; & au fécond cas, parce que 
la retenue de riifnfruit ne profite en rîea au vendeur, 
qui ne jouit de la cliofe que pour lui tenir lieu de 
la jouilTance du prix principal , donc îl ne retire 
aucun profit ( 5 ). 

L'eflimacion de l'ufufruit peut faire naître des diF* 
fîculcés i caufâ des difpo(i:ions de l'art. i.S du ta- 
.tif du coiittôle , auquel on fe conforme dans leî 
Domaines du Roi , pour la perception des lods & 
ventes, en âxaut toujours les charges viagères, fans 
diftindion , au denier tjix ; niais cet article ne faifanî 
poiiil loi, dans ce cas ^ pour les particuliers, U ma" 
niâte la plus jultc e(t de fixer cette eriimaiioii eu 
^ard à l'âge du vendent & Aiivant les différentes cUITei 
de l'Edic du mois de Novembre 1754 , pour la crca- 
tipn des rentes viagères fur l'Hôiel de Ville de Paris, 
çn réJuifAnt toujours le capital du produit fur le 
pied du denret dix : cette pratique efl; plus jufte, 
ou au nioins plus confarnie aux volontés préfamiet 
des contradans , qui fe règlent, pour ainfi dire co»- 
jours fur l'âge dçs viagers. 

* Par M- Breionneau , Receveur des Domaines de 

Monfieut , à Beaugé. 

( ^) Dïtiixan au mot Lods , pag. j 8 , où il y a une elcep- 
«ptiôii pour |3 Coutume dt Bretagne , 3: au mot Quint , 11°. j. 

• (j^RecueildcJurifptudEnce civile, première partie, p. 40 j, 
coi. piem. à la fin. 
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I V. 
QUESTION. 

XJans les Comitmes qui iiiterdifetit mix conjoints 
par mariage cous dons eii:re-vifs & tellamens (im- 
pies , au pcoHt l'un de l'aucre , Se qui ne leur hilTeiu , 
pour le faite, que la voie du dam eiuce-vifs. ou du 
teftament mutuel, c'eft-à-dice, où ils ne peuvent s'a» 
vamager que mutuellement, pour qu'ils pui(rei7t le 
faire , eft-il ncceflaire qu'ils foient communs en biens, 
lorfque les Coutumes ne s'expliquent pas fur cet arti- 
cle, Se lotfqu'ellea permettent la difpolition en pro- 
priété du bien de la communauté, & en ufurruit 
dés autres biens , quand les deux conjoints en ont, 
telle que la Coutume de Dunois , arc. 68 î 
" Dràs ces Coutumes oti les conjoints par mariage 
ne peuvent s'avantager que mutuellement, lotfqu'ils 

t»eavenc le faire pat teftament mutuel, comme dans 
e Uuiiois , atr. 6S , le teftament fait uhrà modum 
legis, eft-il rédudible aux termes de la Loi^ ou bien> 
eA-il nul en Ton entier? 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

'' Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 16 Juillet 1781?, 
qui oidonne qu'il fera établi à Compiegne un Bureau 
ou feront apportées toutes les toiles qui Te fabri- 
guenc dans cette Ville Se dans tes lieux circonvoi- 
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fins y à TefTet d'y être revêtues , examen préalaUé^ 
ment fait de leur fabrication réglée ou arbmairej 
des marques prefcrites par les Lettres-Patentes da{: 
Mai 1779 & 28 Juin 1780. 

jirrêe du Cànfeîl d'Etat du Roî ^ du 4 Mût 178^,' 
qui ordonne que les Frocs forts qui feront fabriqués 
avec des laines teintes avant la âlature , n'auront qae 
31 portées, faifant 991 61s en chaîne , au lieu de 31 
portées faifant 10 14 fils axés par le tableau de fabri- 
cation annexé aux Lettres-Patentes du premier Mats 
1781. . 

f 

Edit du Roi , donné à FerfailUs au mo}s d^Aùk 

1785, rcg'ijlré en la Cour des Aides le 4 Septembn 

1786, par lequel Sa Majefté réunit, à compter da 
premier Janvier 17S7, la Paroifle de Montreud à la 
Ville dt FerfailUs i décharge les Habitans de cette 
Paroilfe de la Taille & de la Milice , & y établit les 
mêmes droits d'Aides & d'entrées qui fe paient acr 
tuellement dans cette Ville. 

• Arrh du Confeil d'Etat du Roi, du xx Séfpt^mhn 
i^i6 y qui porte a quarante millions les fonds delà 
Compagnie des Indes , & qui prolonge à quinze, an^ 
nées de paix la durée de fon privilège fixé i fèpc 
années, par Arrêt du Confeil du 14 Avril 1785. 

■■ * 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 $ Uv. 

Cm souscrit en tout temps 9 vt dès-a-îi.ésent , pouk. l'anhkb 17S79 
c))cx M. M A K. s I Avocat au Parlement , rue de la Harfe , v'wd'vU UtftM 
Serpente y N®. lo. Son Bureau eA ouvert tous les jours fans exception. On 
continuera de lui adrciTcr les Mémoires , Confoltations , Queflions , EU^dD" 
ics , Arrccs , Livres , Extraits , DiiTcrutions , Lettres , flcc. que Uon voudra 
taire annoncer, lesquels ne seront eoimt reçus s*ils ne sont aeiram* 

CHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eji fingulUrement utile aux Cens d'^gkireSt 
l^ Auteur a l'attention de le faire connaître' dans tontes les ailles oû iiyi 
des Juges « des Avocats y des Procureurs « des Notaires « &c* 
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CONSEIL DU ROI. 

Question de Compétence des Chambrts d'ua mitni 
Pademtntt 

jyi. A'Ornacieux t Prcfident à Moriiet du P-irlemeiic 
de Grenoble , Seigneur du Marquifac A'OmacUux ^ 
CD Daiiphinc , a fait informer contre quelques parti- 
culiers habitans dans la ^^^ûtniic de Bretlieus, terre 
voiiîne , pour avoir enlevé leurs g rbes de deffus les 
fonds qu'ils pofTedent dans la teti' d'Oriacieux , en 
fraude du droit de vingtaîn ( i ) réel & univetf , pré- 
lendu pit M. d'Omacieux, Décret d'ajouriieir c per- 
fonnel , & Sentence du Bailliage de Vienn. , dont 
ces particuliers ont interjeté appel au Parlement de 
Grenoble , où le procès a été porté en la Cliambrc- 
Tonrnelle. Soixante habicans de Breffieiix pollédanc 
fonds fut la terre d'OrnaiieuX , s'y font fait recevoir 
intcrvenans, ont mis en cau/e M, de Goutefrcy ^ Sei 

ï!<*) C'eft ce qu'on appelle ailleurs droit de cliampar;, 
j*C(i^c«c des Tribunaux. Tome XXIi. ii%6. O 
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gtieiir de Breflîeux , &: ont élevé une qiieftion A»* 

linit[es des deux terres. 

Dans le mêiiie cemps M. d'Ornacieux , commel 
ayant dans fa terre le droit de petite rÉgale , a fiJt 
aHi^net au Bailliage de Vienne l'un des particuliccK, 
déjà condamnés fur l'article du vingtain , pour le 
faite condamner i combler un canal d'irrigation que 
ce particulier avoit fait cieufer pour conduire les eaux 
d'un tullfeau dans fes prairies, les ezan duquel raîf- 
leau M. de Goutefrey avoit albergc à ce particulier. 
Sentence cjui prononce conformément d la demande) 
& appel au Parlement de Grenoble , où le procès fbt 
diftribué en la Chambre des Enquêtes. 

Les deux procès avoicnt nécetrairement la pli« 
étroite connexité; un ne caniell:oit point le droit de 
peti[e rég.ile; mais on foutenoît que les fonds croient 
iîtués non fut Or/iacieux, mais fut BreJJieux ^ ce qui 
reptoduiloit dans les deux procès la même quellion 
qui devoit les décider , favoii la limitation des deux 
tettes^ on fotiieni)it lublldiairement que le vingtaiti 
réclamé par M. A'Omacieux , n'ctuît ni réel ni uni- 
verfel , Hc ne frappoit que fur ceux qui s'étoient fou- 
«lis à ce droit. JÙ. de Goutefrey étoit pareillement ea 
caufe dans le procès civil , & avoit intérêt dç prou- 
ver que fa terre s'ciendoiE au - deli des bornes où 
M. À'Ornacieux voulait en reftreindre l'étendue. 

En cet état, Requête en la Chambre des Enquête» 
par les adverfaires de M. A'Ornacieux ^ o\i, fur le fon- 
dement de la connexité des deux affaires, ils deman- 
dèrent que l'inllance civile pendante aux Enquêtes, 
fût renvoyée à la Chainbre-Tournelle. Arrêt le 17 
l>ccembfe i/Si, qui renvoie les Parties i fe poui- 
voic à la Chambre- Tournelle. 

Suc la d;manJe des mêmes Parties, la Chambra- 
■Jouruellc , qui fe trouvoit faifie des deux affaires* 



DES TRIBUNAUX. iii 

Éh a prononce la jonftîon par Aitêc du 14 Mars 171^.1., 

Après eei Arrêt , M. d'Orn,>ci€ux , qui avoir pour 

Confeil M. Rol/în de Moins , borna fa défenfc à I3 

Duellioti principale des limites ; Se n'ayant pu encore , 

difoic-il , fe procurer les titres néceHIairËS pour cra- 

'" blii la narure de Ton droit de vingtain , il concluoiï 

a la disjonâioti du procès crituinel pour juger fépa-* 

" rément l'inftance civile. 

I, M. de CotiUfrey & fes conforts concluoieni ^ ce 
, que f d.ins le cas où la diijojiiflion feroit proiioncce ^ 
, l'ïnftance civile tût renvoyée à la Cliainbre des [iii> 
quêtes. 

En cet étatj Arrêt le 7 Septembre 178^,. qui dif- 
joïnt le procès criminel , fur lequel il eft ordonné qu'il 
iiera phis amplemenr conrefté, d'avec l'iiiflance livile^ 
Se a-fairaur droit fur celle-ci , déboute M. de Gouiefjcy 
Bc cotifurrs de leur dem.inde en renvoi , & prononce 
for la queftion de limiiaiion des deus terres j confor- 
mémeni aux demandes de M. à'Ornadeux. 

M. de Gou'.eftty & conforts fe font pourvus en 
cilTation par le mmiftere de M. Damours^ Avocac 
au Confeil , fe fondant, entre autres, fut deuxtnoyens 
principaux. 

L'un, qu'un premier Arrêt ayan[ jnint les deux pro- 
cès pour être jugés par un feui & même Arrêta fans 
y inférer la ^c{si\& , fauf à tiisjolnd'e ^ s'il y écKeoit ^ 
la même Cliambre -Tournelle qui avoir tendu cet 
Arrêt, n'avoit pu rendre un fécond Arrêt qui pro- 
nonce la diijondion, & juger enfuite le procès ci- 
vil feul , en laifîànt abfolumtnt de côté tepiotèscrî- 
mintrl ; car c'efl fe réformei: foi - même de rétr&â;cc 
un AtTct d'une manière contraire à ce qui efl ptef- 
crit par l'Ordonnance de 1 667 , au ritre des Requêtes 
ïivîles. C'eft encore ouvrir un moyen de contipricré 
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d'Arrcts , que de disjoindre après aveir prononcé II 
jondion, 

Le fécond, que la Cliambre-Tournelle eft incom* 
pcrente poUE juger les procès civils. Si elle peut con- 
iioîae de ceux-ci, ce n'eft que par la corinexitc qu'ils 
ont avec les procès criminels dont elle fe trouve fii- 
fîe ; niais quand il n'y a point de connexiié . il eii 
impoflible qu'elle attire à elle un procès civil pen- 
dant aux Enquêtes î & lorfqu'en jugeant les deux pro* 
ces , elle voit qu'il n'y a point de conneiité 3 elle doit 
renvoyer le procès civil aux Enquêtes. 

Le î Juillet 178(1, Arrit au rapport de M. ie 
Malank, Maîcre des Requêtes, qui a ordonné ail 
Parleuietit de Grenoble d'envoyer les motifs de t'Attcc 
attaqué. 

Cette Cour a Fait connoître fes motifs , ainG que 
fes ufages & le régime de fa conftitution , qui e& 
que fa Chambre-Tournetle juge les procès civîti,; 
comme les procès criminels. En conféquence , ArrÊE 
définitif le jo Odobrc 178(1, au rapport du tnêtn^ 
Magidrai, qui rejette la demande en cafT^tion. 
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PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Fhl puni de mon. 

XjE viol eft de tous les crimes celui qui offenfe le 
plus la nature & la fociété , & il a de tout temps 
été fuivi des peines les plus rigoureufes. On peut 
voir la notice des lolx portées contre le viol par lei 
différens peuples Se par Les Ordonnances de nos Rois, 
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ilans le lome des Caufes Ce'UJrts de MM. des EJfart^ 

Se Rïcher f du mois de Décembre lySi. La ïiéda- 

ration de Louis XV du ii Novembre 1750, paroîc 

■^ confïdécer ie viol comme un des crimes qui ne peu- 

^" veni être expies que par U niorr. 

"^ Ce fut confofmément k celte loi que , pat Arrêt 

' es l'année 1 769 , le fieur deB..., homme de qualiié , 

fut condamne à avoir la tête tranchée potic avoir 

* viole une jeune fille nubile. 

' La roue & le giber font les fupplices auxquels {"me 
. dévoues aujourd'hui les coupables de ce crinie. 
~ tn 1775 ï un particulier qui avoit défloré un enfant 
de neuf ans , fut pendu à Montmaccre près Paris. 
Le même crime commis près de Toutoufe, il y a 
_ peu d'années j a été expié (le la même manière. Et 
^' pat Arrêt du 10 Avril 17S1 , le nommé Pierre Lacan, 
Ménager , habitant du lieu de Provcnquieres en Rouer- 
[■ £uc » a été coiidamnc au gibet , pour avoir ravi de 
force Marie Rofe Sicard , âgée de fept ans & demi , 
'^ Refe PucchheTty , mineure de vingt & un ans. 

Un mois auparavant, la même Cour avoit con» 
damné à la même peine un autte payfan qui avoit 
Tiplé deux filles impubères. * 
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III. 

OFFICIALITÉ DE CAMBRAI 

\Jn tnfriigt conrraâé Ct\oi\ le Rie de la Religion préceo jqt r^içh 
mée , encre un Catholique & une femme fchifiDaciqiie^jéttrii 
être valide en France , même quant aux effets civils ? 

^Êh Question deDroit Public. 

V oici les faits qui ont donné lieu à cette quisfiioi^ 
jugée en 1778. 

A la more d'un nommé Louis Caillaux y décédo 
fans enîans dans un village du ÇambrefiSj^ fes hérûien 
collatéraux firent procéder à une oppoficîon de fceDé 
& à un inventaire de Cas meubles & èfTecs. Au mo^ 
ment où ils alloienr partager fa fqccedion ^ une nom'* 
mée Mar'tC'MagdeUine Ta/fne^fe difant veuve dudir 
Caillaux y sy oppofa, fous le prétexte qu*èlle avoic 
des droits acquis fur la fucceffion. 

Les héritiers fe pourvurent en Juftice ; & apràs avoir 
cxpofé que MagdcUinç T'aifne (qui, félon eux, n'a- 
voit jamais été Tépoufe de Caillaux) vouloir, fqus de 
vains prétextes j les troubler dans des droits acquis 
par la loi du fang 3 ils conclurent à ce qu'elle fût 
condamnée à leiir laiffer partager la fucceffion de 
Caillûux. 

MdgkUîneTaiptc répondit que^ par contrat psflo 
entre elle & ledit Caillaux , il lui avoir fait des avan- 
tages; que ce contrat avoir été fuivi d'un mariage; 
qu*à la vérité ce mariage éroir deftitué des formalités 
qu'exigent les conftirutions Canoniques & les Ordon- 
fiauçcs d<^ nos Rpi$; ms^is qu'il avoir iti célébré i 
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Tournai, félonie rit de la Religion préfendue réformée j 
qu'ainfi c'ctoic à lort que les hériners de CaiVaux 
xécljmoienc exclufivcmenr la fucceiïïon. 

Pour réplique, ceux-ci obfecveceiit que jufqu'à ce 
que M^igdeUine Taifne l^Mi oppoîâc un mariage légi- 
timemetii contraûé en face de notre Eglife , elle ne 
pouvoir ïéclamer aucun des avantages qui lui avoiciit 
été faits par CaUlatix , parce qu'un m.iriage nul nti 
peut produire aucun effet civil; qu'en vain Sifoit-ellc 
que Ion mariage avoit é;é revêtu des formalités qu'exige 
la Religion prétendus réformée , ( Religion qu'elle n'a- 
voit embraflçe qu'en abdiquant la nôtre) puifque nouî 
ne reconnoiiïons de maciagcs valables & légitimes en" 
France , que ceux contradés en face de noire Eglile , 
après les publications de bans & les autres foima- 
lités requifes par les ioix ; que d'ailleurs quand on 
Tuppoferoit que les mariages des Proteflans puirenc 
être tolérés dans ie Royaume, & opérer ut fie des 
cfFets civils, la caufe de ladite Tarfne n'en étoic pas 
meilleuïfi , parce que l'on proiivoit que CailtauX n'étoit 
ponit Proteftanr ; que p^r conféquent le prétendu ma- 
riage qu'il avult contracté avec Magdclcine Taifne , 
croit abfolumenc nul , & que par une conféquence 
ultérieure, elle ne pouvoir profiter des avantages fti- 
pulés en fa faveur. 

■ La Semence rendue fur cette conteflation le 5 Mai 
1773 . par rOfficial de Cambray , en fa qualité de 
Juge ordinaire , eft conçue en ces termes : « Décla- 
>* rons nul le mariage prérenduement contraiflé par 
ï» ladite Magdeleinc Taifne Sc ledit Louis CailLiux , 
»t comme contraire aux Loix du Royaume , & fait 
» en fraude d'icelles ; adjugeons , fuivant ce , aux héri- 
n tiers dudit Louii Caillaux , les demandes, tins & 
i> conckifions contenues dans leur Requête ... ; ordon- 
«.nons à ladite Taifne de vuidsr fes mains de toifs 
O 4 
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les biens , meubles & effccs qui ont été rcmîs à ^ 
garde , ainfi que de tous les titres &c papiers «m- 

» cetnam la fucce(ïïori dudic Cailliiux\ la coiidamiiohf 

» en tous les dépens, &c. >• 

Il y a eu appel de ce juj^eraent au Parlement da 

Flandres; maïs cet appel eft encore indécis. 

M. Lejofne a fait imprimet un Mcnioire pour lei 
héritiers. 

L- . I . ■ - I I I - I 

I V. 

Détail dune Foi Se Hommage trhs-Jlnguliere. 

J_i' Abbè de Nogtnt (•) doit trois fois p.ir an \ 
Monfeigneur U Duc d'Orléans ^ repréfentanc aujouF* 
d'hui les anciens Seigneurs de Coucy , fondaceuts Ap 
cette Abbaye, une foi & hommage bien oiiginalej 
la voici : 

L'Abbé ou fon Ferpiiçr , en habit dç laboureur , 
& revêtu d'un femoir , arrive vers neuf heures da 
inatin t avant la mefTe ParoiOiale, fur la place haute 
de cette ville , monté fur un cheval harnaché, pro- 
pre à ^llet à la charrue, fans oreilles & à courte- 
queue , fuiyi d'un chien barbet qu'il tient en laifle , 
aulTi fans oreilles ^ ponant an col une r/Jfole ; enfin 
cet homme à cheval porte au bras gauche un panier 
couvert d'une fervietie Se rempli de rijfoles & dff 
galectes, & de la main droite il tie\it un fouet df 
nofle, 

Avec tout cet attirail j il fait claquer trois fois {çnf, 



^y) Ahbiye de Béiicdidîns à un quart de lieue de Coucy. 
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■fouer, Se commence le tour de la place, paflè der- 
rière la croix de pierre ik le piloci , i l'entrée de h 
rue des époufés , où il fait encore claquer ("on fotict ; 
de-l.i il vient devant nii lion de pierre, ptefijuc de 
grandeur naturelle , accroupi fous le perron de I Hôtcl- 
de-Vilîe, où il fait claquer fon fouei pour la dernière 
fois, fe retourne viî-à-vis la place, & ôte fon cha- 
peau ; alors lin Officier de la Juftice de Nogem da- 
piaiide 3 ceux du Prince aé^e de l'hommage j & qu'il 
foit permis au Cavalier de defcendre : ce qui efl or- 
donné à l'inftant, Se infcric fur un rc^iftte. Aufiitôt 
le Cavalier dcfcend & dirtribue Tes riflbles. 

Ce qu'il y a de plus p!ai!"anr encore , c'eft qu'il 
ne faut pas qu'il manque la moindre chofe , pas même 
pu fçul clou i ce cheval , qui eft vifité de contas 
parts ; ou fi , pendant la cérémonie il venoit à lîen- 
ter, le cheval & les rifToles feroieni confifqucî , & 
l'Abbé condamné à payer 50 liv, ; aullî a-t-oti le plus 
grand foin de parer d'abord aux premiers incoiivi- 
iiiens; 8c pour éviter l'autre j on prend la prccaii- 
lion de lui ferrer fortement la queue fur le derrière 
avec leculeron; d'ailleurs, le Cavalier a l'acitution 
de fe faire fuivre par un homme à pied, quia l'ccil 
attentif fur cette partie. du cheval, & qui, au beftiiii , 
ne manqueroit pas de lui ferrer la queue j jufqu'i ce 
que la cérémonie fût achevée. 

Cet hommage fe prête tous les ans à Pâques', àU 
Pentecôte & ^ Nocl, excepté qu'on ne met plus rien dans 
le panier couvert d'uns feivieite , qu'on ne préfen'c 
plus tfe rifToles, pain & vîn , qui ont été convertis eii 
50 liv. d'argent, payables chaque fois à l'Horel-Dicu 
de cette ville , fuivant le réfulrat du Confei! de Mon- 
feigneur /<; Dire d' Orléans , du mois de Mars 1741 ; 
le chien ne porte auflî qu'une rilTole de bois au cou 
pour la forme, 
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On dit qu'on pourroic exiger de XÂhhide Nogen 
[u'il fît ccc Iiommjge en perfonne ^ fur-tout fi Mon- 
eigiieiu U Duc d'Orlians étoit prcfeiii. Lorfque U 
Chambre du Domaine fai iraiisférce à Soiirotis » feî 
Officiers vinrent recevoir cejt hommage en robes, inaiî 
ce fut la leule fois. 

N. B. On peuc voir fur lei motifs de cette foi tt 
hommage, Dupltjjts ^ Hifloire particulière de Coucf; 
Jovet , Hilioire de Coucy ; ia Louette , Traité det 
Nobles. 



V. 

Qa Qion de Retrait peur les Coutumes du Maine 5 
d'An'}ou. 

L/N plus proche parent peut venir entre la boutfe 
& les deniers, à l'exécution du reirait, pour deman- 
der à ctre préfcié au retrayant, pourvu qu'il foîi encore 
dans l'an & jour de l'infinuation du contrat de vente. 

Mais ceux qui ne font pas plus proches parens du 
vendeur que le rettayaut, ne peuvent ccre admis pac 
ce dernier à l'exécution du retrait , qui fe fait après 
l'an 5: joui, pour y participer avec lui , parce que 
le rei'tait ne s'en va point à quartier ni par parties. 

La reconnoiffance du retrait étant faite en faveur 
du retrayani feiil , it n'a. pas la libectc, lors de l'csc- 
cuiion du retrait, d'y admettre des parens du ven- 
deur qui ne font pas plus proches que lui ; auquel 
cas l'acquéreur n'ayant point prêté les mains, ni doiné 
fon confentement à une pareille exécuiion , m à It 
fubdivifion & refenie des héritages fur loi retirés, il 
eft fondé à conclure à la déchéance du tectait , uni 
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contre celui au profit de qui I.1 recotinoifTance a ixc 
jugée de fon confentement , que contre ceux que le 
retrayani a admis à participer audit retrait. 

Pont venit eiicte la bouife & les deniers, & être 
admis au retfaii, il faut être plus proche parent qiio 
le retrayaiit, & être encore dans l'an & jour du con- 
trat; ces deux conditions font requifes par l'art. (So 
de la CLUHiiint' du M^ine , & ^70 de celle d'Anjou ; 
& fi elles viennent à manquer, le retrait eft abfolu- 
ment nul pour les uns & pour les autres ; car ttânï 
invalide pour ceux qui ne dcvoient pas y être admis, 
îl lie peut fubfïller pour celui en faveur de qui la re- 
connoiiïànce avoir c:c jugée , le retrait n'allant point 
à quartier; pitce C[ae ijui a ttnement en pariie , a tene- 
ment en tout, art. jgi de U Coutume du Maine, & 
î8i de ceiîe d'Anjou. Pour quoi en pareil cas l'ac- 
quéreur efl fondé à appeler du procçs-verbal d'exé- 
cution du remît, pour en faire prononcer la nullité 
& conferver les héritages. 

Voir le Commentaire du fouflîgné , tom. 3 , p. 450 
& 480, 

Par M. Olivier de Saint- Vaft , Avocat à Akneon, 



w 

Q U E»S T I N. 

j lERRZ acheté une maifon, moyennant jooo I. 

comptant , & à la charge d'une rente foncière de 

Ijo liv, au principal de jooo liv. 

Cette maifon n'eftîmpofce qu'à 14 1. de vingtième. 
Le nouveau propr/ewi/'e eft-il autorifé à retemr fut 

U iem« de 150 liv. 24 Itv. pour tes trois vingtièmes. 
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& fols pour livre; ou n'en peuc-il rérenîr que Ii 
moitié p oportionnellement au piix qu'il a dcbourfç 
en .Kqjcranî la maifon ? 



V I I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Deux Mémoires de M. Treïlhard , pour M. l'AhU 
d'Efpagnac , ConftûUr au Parlement de Paris , 
Prieur Commendataïre du Prieuré Régulier de Saint" 
Jean-de-iu-Sauliere j 

Contre l'Abbé de Puyfercat , Chanoine d'Egmoutier , /( 
Frère Nicolas ^Chanoine Régulier de fOrdre de Saint- 
AuguJIinj Prieur de Saini-Laurent de Douvois^il 
Curé de Saine-Jacques de Be:(ters i 

£t les A dminifirateurs du Collège de Limoges. 

Précis de M, Plaies , pour l'Abbé de Payfcrrar. 

Mémoire de M- de Bonnieces , pour le Frère Nicolas, 

J_,E Prieure de Sainc^Jean-de-U-Sauliere a vaqué I9 
aï Juiilec 178 1 ; M. I'Èvèc)[ie de Limoges y a nommé 
le 14 du même mois l'Abb% de P uy ferrât ^ Se l'a 
pccferiré au Pape pour en obtenir dus proviflons en 
commendcqui '1^' Q"t ctc accordées le ic Août. M. 
l'Abbé d'Efpagnac l'a impétté en Cour de Rome le 
28 Juillet. Les Adminiftraceurs du Collège de Limo- 
ges l'ont coniéré le jo du même mois, au Frcrc 
Nicolas , Chanoine Régulier. L'Abbé de Puy ferrât l'a 
demandé à Rome , & en a obtenu des ptovilions la 



^r DES TRIBUNAUX. m 

* 5^4 Septembre fuïvant , jus juri addendo. Toutes les Par- 
' ties Conviennent que le Bénéfice eft régulier, & qu'il 

dépendoic du Prieuré de i'Anigue , puis du Collège 

de Limoges j auquel a été réuni ledit Prieuré diC 

l'Arcif^ue. 

II s^agilToii de favoic quel étoû le ticie qui devoît 

être préféré. 

Mémoire de ^. Treilhard, pour Dom Jofeph-Sébaf- 
lien Etienne , Prêtre , Rdigieux Profès de l'Ordre 
de Saint-Benott i Congrégation de Saint-Ï^annts ^ 
Prieur de Romont ; 

Contre le Sieur le Maure. 

Depuis que la Lorraine a éré réunie à la France i 
les Collateurs de cecre Province ont toujours libre- 
ment difporé des BénéBces à leur nomination ^ iU 
avoient défendu leurs droits contre les encreprifes de 
la Cour de Rome , & ils y furent maintenus pat 
Louis XV de la manière la plus folemnelle. Le Sou- 
verain les dépouiilera-t-il aujourd'hui d'une propriété 
qu'il a formellement reconnue? Telle eft la queftion 
que préfenie cette affaire , qui a été appointée & non 
encore jugée. 



LIVRE NOUVEAU. 

Caujes Célèbres , curieufes & Intérejfantes , avec les 
jugemens ; par MM. des Eflâris & Riche r , Avo- 
caês au Parlement , â* pour lef^utl/ts on Joujcrit 
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£ke:[ M. des ËfTarcs , rue du Théâtre Frartfois, & c4e( ■ 
Mérigoctic jeune. Libraire^ Quai des Augujlinsy 
au coin de la rue Pavée iprix 1 8 /iv. pour Paris ,& * 
24 liv.pour la Province ^ cornes 140, 141 8c 1421 

Etat des Caufes contenues dans ces volumes. 

Tome CXL. Appel comme d'abus d'un mariage» 
Laboureur , viâime d'un Juif ufurier. 
Fille accufcc de recelemenc de grofTeffè ^ & d« 
fupprelfîon de pzïfy quejlion médicù4égale* 

Tome CXLI. Demande en alimens y formée f^f * 
une mère naturelle , en qualité de tutrice de fa fillei 

Donation faite par un Corfaire Anglois , d'un petit 
baûment François, à un Efpagnol fon prifonnieff 
en dédommagement de celui qu'il lui avoit pris. * ' 

Précautions prifes pour rétablir les règles d*ade 
fage police dans la Ville de Bordeaux. 

Donation entre-vifs ^ legs & avantages indireâl. 
faits à un Adminiftrateur ,? attaqués de nullité. 

Manque de refped à un Juge fur fon TribunaL 

Délibération d'une Communauté de Procureurs at« 
Caquée par gn Clerc« 

' Profcription de Tufage dé faire fauter les nouveaui 
mariés dans un trou plein d'eau. 

Tome CXLIL Fille naturelle qui demande des 2&* 
mens à l'héritier de fon père. 

Précautions que doivent prendre les Gradués pout 
faire valoir leur expedative. 

Accufation de vol domeftique , intentée par 09 
Seigneur contre un particulier qui étoit chargé de fes 
affaires. 

On trouve une* variété piquante dans la colIeâioD 
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de MM, des EJfaris Si Bicker ^ & ce livre a un mé- 
rite qui iniéreOe doublement , fur-toiic quand les 
Auteurs peuvent y infétei: un grand noaibie de Cau- 
ies vczimenc célèbres & çurieufes. 



^ 



I X. 
tÉGISLATIOÎj FRANÇOISE. 



Arrêt du Confeil d'Etat du lioi , du I5 Juin 178^, 
<juî commet M. de Flejfe/les , Confeiller d'Etat^ au 
lien Se place de M. Lenoir j pour compofer avec 
MM. le Prévôt des Marchands & le Lieutenant Gcné- 
lal de Police de la Ville de Paiis, & avec les deux 
Maîtres des Requêtes Commilfaires , la Commiflton 
établie pour les tmpontioiis d« la Ville de Paris. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 4 Août lyStf , 
qui , en ordonnant l'exécution rie celui du 17 Décem- 
bre 1719 , concernant les Maîtres de forges & leurs 
Ouvriers, évoque toutes les conteflatiuns nées ou à 
naître au fujet de ladite exêAiion, & les renvoie 
pardevani les Sieurs Ititendans des Provinces & Géné- 
ralités , poui être pat eux jugées , fauf l'appel aa 
Confeil. 

Déclaration du Roi , donnét à VerfaîUes le 5 Juil* 
/et 1786, regijirée en Parlement le 11 Août 178(1 , 
portant que toutes tes caufes pour ventes de bois noii 
excédenies la fomme de 50 liv. feront jugées par les 
Officiers des Eaux & ForÈtJ. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 15 jSoût lyStf, 
portant modération de droit fut les cartons liflcs , façon 
d'Anglecetre , deftinés à l'appiêc des étoffes. 
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Ordonnance du Roi, du xj Août i^Sfi", qui t 
(lit les approches lies lieux delliiics \ la ^uaraniaH^ 
à. Marfeille , à tous ceux qui ne feront pas daiull 
cas de !a faire, ou qui ne ferouc pas commis pooC 
le fecvice du Buteaii de Sancé. 

^rrêt de la Chambre des Comptes , du iS Août 178^, 
qui enjoint aux Oliiciers des £ledions te rapport dc! 



pfocèi-vetbaux de chev; 
doHiijnce de l; i^. 



ichécSj coiifoimcnieQE à rOi< 



^H j^rrh du Confeil d'Etat du Roi, du 31 Aàûe l^Kj 

^^H qui ordonne l'acquifuion au protic du Rpî, tant de 11 
^^K Ville de l'Orient, que des rc très du Ch'âtel ^ CarmM 
^^V Si Recouvrance , appartenances à \n maifon de Rokaa- 
W^^ GuérrMié , Sc qui nomme des CommifTaircs pour l'ac- 
cepter au nom de Sa Majelléi Se coiifommer rouai 
op^cacions relatives, 

^^L Letcrei-P atenits du Roi , données à f^effailles te 1) 

^^H Août 178*, regijlrées en la Cour des Monnaies , le 7 
^^f Septembre audit an , qui autorifent les Moniioyeutl 
& Ajiilleurs , ci-devant atcachés au fervice de la Mon- 
noie à'Aix , à fe tranfp&rcer à Matfeiile , pour y exet* 
cet leurs fondions près de la Monnoie établie en 
celte Ville; & déterminent le diiFcrent dont on fera 
ufajie datis cette Monnoie. 
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t lui idccfTcr \ck h 
Ces , Arrêu , Lirrci , Einaiii , 
faire aaneaccr , iuquils ni 11 

N. B. Cammt c€t Ouvrait cjl finpilUrimcnt utile aux Ctm d'tf^m»' 
PAut-tar a faiiiRuoa de It fairt ronnoiiri dans reuias la y,llts 
4u Juge! , dis Avotats , dtt rrocarturi ^ dit N*'aiKi y ire. 




GAZETTE 

DES TRIBUNAUX^ 
I. 

PARLEMENT DE PARIS, 

G R À N d'C h a m b r e. 

Injlance enire M. l'Ahhé de SihugueC d'Efpagnac J 

ConfeilUr-Clerc au Parleinene ^ 
'X.'Abhé de Puyferrat; . 

'Et le frère Léonard Nicolas, Chanoine- Régulier i tOMi 
trois pretendans droit au P rieuré Jimple & régulier de 
..Saii3t-Jean-de-Ia-Sau/iere , du Diocefe de Limoges. 

Bi^ncficc à pacionage laïcjue n'ett pas fujec à la ptéveaùoa du 
Pape. 

La commence d'un BinéRce régulier n'cft ripaiéc libre que 
quand le bénéfice a été polfédé pai tioii féculiers qui Te fonc 
fuccédés immédiaieiçeiic. Si. dont les proviCons D'une contenu 
aucun décret de retour en règle. 

La Coramende eft toujours ceufife décrétée , locfque l'un des 
iroij derniers poffclTeurs dn Bénéfice a été un Religieux pourvu 
en litre, ou lorfaue dans les provifîons du dernier Commeada- 
taire, on a infère la claufe , cèdent e vel dccedenu. 

Toute proïiiîontn commcnde libre d'un bénéfice qui a va^ué 
«n eomniende déctccée, ell ordinaire ai cm nulle, 

J. ELS font les points difcucés dans l'afTaire qu^ 
Galette des Tribunaux. Tome XXil, ijStf. P, 



iitf GAZETTE 

nous annonçons^ & jugés par rArrëc, qui cermûiert 
cecce nocice. 

Le titre du Prieuré conventuel de Sartîgt , Ordre 
de SâincAuguftin , Diocefe , de Limoges » fut éteint & 
fupprimé par une bulle de Janvier 1^53 ^ obtenue 
fur la demande du Roi ; les biens ^ droits & revenus 
dépendons de ce bénéfice , furent unis & incorporés 
à la Manfe du Collège de Limoges , alors régie pat 
les ci-devant Jéfuices : par cette union , le Heâeor 
du Collège acquit le droit de difpofer de tous les 
bénéfices iimples & à charge drames, qui dépendoienc 
du Piieuré conventuel de Sardgti le Prieuré de h 
Saulure eft'de ce nombre. 

Après la mort de T Abbé de Bcinac j qui étoît titu- 
laire du bénéfice , au moment de la réunion ^ le 
Redeur du Collège le conféra fuccedivement en 1^91 
au Frère Daniel ^ Chanoine Régulier de Saint-Augaf- 
tinj en 1708^ au Frère de Coulanges , Chanoine 
Régulier du mcme Ordre. Après la moit de ce der- 
nier I M. de Gourgues j Evêque de Bazas , le pofléda 
en comn^ende. Le Commendataire étant décédé, le 
Recteur du Collège de Limoges le conféra en 1714 au 
IBteit Parade ^ Chanoine Régulier de Saint-Auguftin; 
celui-ci ayant éprouvé des difficultés de la part de 
quelques compétiteurs qui en avoient obtenu des pro- 
vifionSa Arrêt intervint au Grand Confeil au mois 
de Juillet 1717 j qui maintint le Frère Parade j 8C 
le jugea vrai Titulaire du Prieuré de la Sauliere. 

Cependant feu M, VAbbé de Sahuguet d'Efpagnaei 
Confeiller-Clerc au Parlement, obtint des provifions 
du même Prieuré en Juillet lyi*; > ce qui occafioona 
une nouvelle conteftation qui ne fut pas fuivie, le 
prcre Parade ayant cédé fon droit , moyennant une 
pet\fion de 400 livres. Alors M. TAbbé à'Efpagnac 
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fa obrenu de nouvelles ptovîfions , Se a Joui du bcncfice 
|ufqu'à fa mort arrivée le 21 Juillet 1781. Le z^ 
du même mois, M. l'Evêque de Limoges nomma i. 
ce même bénéfice l'Abbé de Puyferrat, & le préfenta 
au Pape, pour en obtenir des provifions en com- 
xneiidc, qui lui furent accordées le îi Août fuivant. 
M. l'Abbc d'Efpagnac, neveu du ptécédeiu Titu- 
laire, aulTi-côt après le décès de AI. fon oncle, 1 
envoyé un courrier à Rome , pour requérir le béné- 
fice , & en a obtenu du Pape j le jz8 Juillet, des 
provifions. 

Les Âdmih'tjirateurs du Collège de Limoges , en leilr 
qualité de Coliateurs du Prieure, l'ont conféré le jo 
du même mois au ÏTcie Nicolas , Chanoine Régulier. 
Le II Août fuivant, M. l'Evèque de Limoges, 
perfuadé que Ici Adminiftrateurs du Collège, com- 
pofé de laïques , avoient abu^vetnem conféré le Prieuré 
éle la Sauliere au Frère Nicolas , fit une nouvelle préfen- 
latioii au Pape de la perfonne de l'Abbé de Puyferrat ^ 
pour en être pourvu en commende ; & en confcquence, 
des provifions de Couc de Rome , per obitum ^ en 
commende, décrccces avec la claufe de dévolut acci- 
dentel, ont été expédiées à VAhbé de Puyfcrrac. 

La conteftation s'eft engagée entre les trois Çom- 
pcliteurs , par des appels comme d'abus qu'ils ont tef- 
pettivement înterjetés , des provifions obtenues par 
chacun d'eux. Un Arrêt du ip Avril i^b'i a ordonné 
le féqueftre des fruits & revenus da Prieuré , pour 
ja confervation des droits de qui il appartiendroit , 
prélèvement fait de ce qui ièroit néccflâite pour ac- 
quitter les charges dudit Prieuré. 

La caufe fur le fond a été appointée par Arrêt de 
Décembre lySj. Les Adminijlrateurs du Collège de 
Limoges font intervenus, & ont demandé i être main- 
tenus dans le droit de patronage > collation, nomi' 
P 1 



I 

À 



» 



xxg GAZETTE 

nation , ptÉ{entaiion , & iiiHitaiion du Prieure de •S'uim* 
Jcan'de-la-Saulien. 

L'affaire a été inftruiccdans cet étac p:ir toutes la 
Pallies. M, PiaUs a fait un Mémoire Se un Prccil 
pour l'Abbé de Pay ferrât ; i! y a divifé la dcfinfe 
en deia parties. Dans la première , il a ccabli Li 
nullité du titre de M. l'Abbé à'Efpagnac , & de celui 
du Frère Nicolas ; & dans la (econde , la légiiimitc ou 
titre de ion Clienr. 

Pour le fouticn de la première partie, il a établi 
les quatre proportions énoncées au commencement de 
cet extrait , & la féconde partie a été une conféquence 
de la première ; collation du bénéfice fait à l'Abbc 
de Puyferrat, par M. VEvcqae de Limoges , Collaient 
né de tous les béiiéâces de fon Diocefe , qui s'ell 
trouve à l'abri de toute atteinte , du moment que 
les Adminiftraieurs du Collège, Patrons du Prieuré, 
ont excédé les bornes de leur pouvoir , ea conférant 
au lien de nommer. 

Il paroît que M. Treilhard , dans le Mémoire qu'i! 
a fait pour M. l'Abbé à'Efpagnac^ a fuivi à peu- 
près le même plan de défenfe ; il a préfenté les litfM 
de fes adverfaires comme vicieux, i". Nullité de« 
titres du ficur de Puyftrrjc; i". nullité des titres du 
Frère Nicolas; jV. validité de ceux de M. l'Abbé 
é' Efpagnac. 

Nous renvoyons , pour le détail des moyens , aux 
différeus Mémoires des Parties; le nom des Dcfen* 
feiirs annonce d'avance que la difciilTion en doit étts 
exadte Se profonde. 

La Cour , par fon Arrêt rendu au rapport de M. 
l'Abbé Tandeau t le 19 Août 1-7% 6 , en tant que 1 
louchent les appels comme d'abus , tant principal qu'io- . 
cidemment interjetéi par M. de Sahuguet d'Efpa- . 
gnae, & pac le Ftete Nicolas j des noininationt Éit- 
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tes du fieur de Puyfcrrat par M. X'Evêquc de Limoges^ 
au Prieuré de Saint-Jtan-de-ia-Sau!icre , & des pro- 
villons en commende accordées pat le Pjpe aiidic Iieur 
de Puy ferrât, dir qu'il n'y a abus; condanuis M. 
à^Bfpagnac & le Frère Nicolas , chacun à leur c^^ard , 
en l'amende ordinaire i en cane que couche l'appel 
Comme d'abus interjeté par !e /îeur de PuyfcTiatj des 
provifians du Prieuré de U SauUere ^ obtenues en 
commende en Gourde Rome, pac ^. d'Efpjgrac^ 
Se des lettres de difpenfe ad tria , nuflj obtenues en 
Cour de Rome par le Frère NlcoUs , relacive:nei:t aa 
même Prieuré , de toutes pcifes de polTellîon & ades 
qui ont fuivi , dit qu'il y a abus \ en coufcquence , fans 
s'atrctec aux roquêicî & demandes de M. à'Efpagngc 
& du Frère Nicolas^ dont lis font chacun à leuc 
égard déboutés , fans s'arrêter pareillement aux inter- 
ventions & demandes du fient Martin , Principal , & 
des Adminiflrateun du Collège de Limoges, en ce qui 
concerne le droit de collation Se inftitution dadit 
Prieure , dont ils font au/Iî déboutes , maintient & 
garde le (îeur de Puy ferrât dans le droit , poflelTîon Sz | 

joaiirince dudit Prieuré de la S.iuliere , frtiirs, proHts j 

& revenus en dépend,ius j fait défenfes auxdites Par- 1 

tics de l'y troubltT. Ordonne que le fcquelhe nommé 
en exécution de l'Arrêt provifoire du 14 Février 1785, 
&' 'ous autres dcpofilaites feront tenus de payer 8c 
viiider leurs mains en celles dudît fieut de 'Puyfi^-rat , 
de tous les fruits & revenus perçus dudit Ptieucc; j 

maintient au furplus lefdits Admin'ijirateun du Collège I 

dt Limoges dans le droit de patronage feulement d 

dudit Prieuré; fur le furplus des demandes, fins & 
conclulions des Pairies, les met hots de Cour; con- 
damne M. A'F.fpjgnac , le Frère Ni^oLis j le (ïeut 
Martin 8c autres AdminiJIratcurs du Co!Uge de Vur.a- 
gii t chacun à leuc égard, Cti tous les dépens de& , 
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caufes principales, d'appel, intervention & demanda- 

envers iedic fieur de Puyferrat, même en ceux té- 

fetvés. 



PARLEMENT DE PARIS, 

Toutes les Chambres assimblées. 



L 



E procès que nous indiquons ^ n'eft pas leule- 
inenc remarquable par la nature des ci rcoii (lances quî 
l'ont fait naître, par la publicité d'un écrit annoncé 
fous le titre impofanc dç Mémùirt juJUficuaif pour trois 
hommes condamnes à ta roue. Sic. Le Re'qu/Jîtoire it 
M. l'Avocat Général He'guier,, fulfic pour imprimer i 
cette atfaire un caradere d'importance , qui lui don- 
nera toujours le premier rang parmi les Caufes céle^' 
bces. 

L'exorde , la dividon de cet ouvrage , doivenr* 
d'abord nous occuper ; enfuite plulïeurs i^orceaiir 
d'un ftyle noble & facile feront prcfentés à nos lec- 
teurs; & en regrettant de ne pouvoir mettre dans 
ces Feuilles tout ce que ce requîntoite offre à ceux qui 
ont le goût de la véritable éloquence , nous finirons 
par tranfcrite l'Arrêt que la Cour a rendu le 
Août dernier. 

u Ce jour.... les Gens du Roi font entrés, fiC 
« aprcs les avoir entendus les 7 6c 8 de ce mais, 
.1 & aujourd'hui 11, 1<A^. Antoine- Louis Seguier, 
it portant la parole , lefquels ont dit : 

« Meilleurs , les Ju(;emeri3 de condamnations étoîenti 
« appelles par les Romains, tiijîei Senunùœ. LOr 
u Magillrac fe dépouilloii de fa robe de poucpie ett' 
H iîgne deuil, i^iUvoiicoucuuijdâ l'a dire à lui-même : 
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» J'entrerai dans U Tribunal, non enfuneux^ non en 
M ennemi j nuis avec un exlintuf doux & tranquille ^ 
M iy fc prononcerai ces paroles folemndles tCun ton 
tf plus grave que véhément, ptucôc avec fèvérhc qu'avec 
« coUre, Nous nous fommes renu le même langage 
» avani: de paroîcre d.ins le fancluaire deja JuHice ; 
n Si a jamais notce miiiïdere a eu befoîn de tôuie 
M fa modéra[ion, c'eft dans le compte .que nous allcns 
» avoir l'honneur de rendte de l'ouvrage confié à 
jî notre ceiifure. » 

M. Seguier parle d'nbord de la fenfacion extraordi- 
naire qu'a faite le Mémoire juflificatif{Qi(c^i.-C\{ a paru, 

" La majeure partie du public , ajoute-t-il, a cru 
M fur la foi de fon rédacteur : ioue ce que l'aiiEeur 
» a eu le courage d'avancer a été adopte fans esa- 
» men ; nullités , contradiftîons , défaut de procès- 
" vetbaux _, défaut de confrontation, vari.itio!i dans 
>> les témoins , variation dans les interrogatoî- 
■ res, refus d'admettre les faits juftificaiifs, dcfauc 
» de preuve du crime, preuve au contraire de l'in- 
u noccnce; rien n'a été omis. La multitude a pris 
» l'exagération ponc la vérité, le fanatiTme poui le 
•• zèle, l'audace pour l'énergie, les fautes lueurs dt 
» la rhétorique pour le flambeau de la ralfon. 

Il Dans ce moment d'cffervefcence , un cri géné- 
u rai s'eft élevé contre l'ordonnance criminelle ; on 
" ne l'a plus envifagée que comme im refte an l'an- 
» cienne barbarie ; les écrits des plus fameux Jurifcon- 
w fuites , ces monumens de la plus antique jurifpru- 
>' deiice. Se les décidons des plus fages Légiflateurs ^ 
« tout a été proftrit. Les plus indilférens ont ap- 
» plaudi à l'intrépidité d'un défenfeur atTez prcfomp- 
« lueux pour entreprendre de dccliiret le voSIe épnis 
•• dont il prétend quelj loi eftobfcurcie. On a rendu 
» un hommage public à l'homme courageux «[ui , 
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» Te plaçant encre le Trône ic la Magiftfatnre , nV 
a» voit pas craint de déclarer la guerre^ en préfencç da 
S) Souverain , aux erreurs des principes , & qui fe 
99 proporoit de réconcilier rhumanicé avec la Légif- 
9> laiion, 

n La hardieffe d'une telle entreprife» la rapidité 

»> du ftyle'de l'écrivain, la vivacité de Tes images j 

9> la véhémence, de Tes mouvemens > & lufqu'â k 

»• témérité de Tes affertions , tout devoit produire la 

» fenfacion fubite que cet ouvrage a excitée. Mais 

» après avoir rendu juftice i Timagination & à la 

»> fécondité de l'auteur, comme ion but^ pournoos 

a> fervir des propres termes du procès-vérbal qui noas 

s» a été communiqué , eft de pcrfuadcr que la plus 

» grande^ partialité a régné dans la Sentence & dans 

» r Arrêt ; que les acca/is ont été condamnés , non fcur 

» lemznt fans preuves , mais même contre la preuve de 

j> leur innocence ; que les témoins font des calomnia^ 

j5 teurs , & tous Us Juges des prévaricateurs ; c^eft i 

» notre miniftere qu'il eft^rcfcrvé d'éclairer le public 

.» prévenu , de ramener les efprits prêts à s'égarer, de 

a> pofer les vrais principes , ignorés de la plus grande 

» partie des citoyens de tous les ordres & de cous 

>• les rangs, de juftifîer la Légiflntion, de fixer le 

n véritable fens de la loi , de rétablir l'autorité de la 

â> Jurifprudence ^ & en oppofant le flegme de la ré- 

» flexion aux fougues de l'imagination , l'intérêt .génc- 

» rai au vain denr de la célébrité, de faire cotinoître 

a> à la Nation j, à toutes les Nations de l'Europe, que 

» la n>anie de la réformation a feule conduit la plume 

i> de l'écrivain ; qu'il n'a entrepris de^ juftifier des 

3) coupables, que pour calomnier les Magiftrats, & 

» que l'excès de précaution qu'il introduit pour pré- 

» venir la condamnation de l'innocent, devient un 

» moyen cf&cace d'allurer l'impunité aux fcéléiat$« « 



V D ï s TRIBUNAUX. ijj) 

Aptes ces réflexions préliminaires , l'orateur e^ca- 
mine le Mémoire fous trois points de vue différens, 
^ui forment les trois parties de fon reqiiifitpire : 
1°, relativement à la forme dans laquelle le Mémoire 
a été diftribué ; i°. reiativemenc aux nullite's dont 
on ptétend que toute la ptt>cédute efl: infectée i }'. 
enfin relativement aux reproches honteux faits à noire 
Légiflation ; ôc il examine s'il ell de la dignité do 
Ja Couc de s'occuper des injures que l'auteur a pro- 
diguées ^ la Magiftratute pour la )uftificatioii de fes 
cl i eus. 

" .... Ce n'étoit pas adez , dit l'orateur dans fa 
•1 première partie, de calomnier les Juges, d'altéref 
» la confiance publique & de répandre la terreur; 
» on s'eft promis d'enlever les fufFrages de la mul- 
» litude , qui ne fe doute pas de fa profonde igno- 
» rance en matière de légiflation, d'exciter les muc- 
ji mures & les cris de ces ciroyens , étrangers dans 
31 leur patrie , qui n'admîtetit que la tégifljiion des 
II CLais voifins de la France, ou de ces réforma- 
ji ci^urs uniquement occupés à renverfer nos loix , 
» fous prétexte de les rapprocher du code de la 
•> nature ; comme files Loix pénales, quelque [éve~ 
)> res qu'elles patoiffent, n'étoient pas établies en-fa- 
n veut de l'humanité, » 

La féconde partie e(l la plus longue & la plus 
i':-,pot[antei c'eft le fond de la caufe. M. j'^^^ierentce 
d.ins de longs détails, fuit l'Auteur du Mémoire, le 
ï^uiie, relevé fes allégations, fes erreurs , enrremêîe 
ft,'S difcurtîons fur les prétendues nollitcs de la pro- 
cédure , de profondes obfer varions fut la Légiflation 
criminelle. 

D-ins la troifieme psctie , il fe rencontre nombre 
de morceaux éloquens que nous voudrions rapporter; 
n.ms iToas bornerons à deux; celui-ci eft rebtifauï 
Méiiioicss impiiii;cj. 

L J 
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« Les Mcmoires qui dans l'origine n'pnt été ad- 
M mis que pour l'infli:u6tion dei Juges & du Barr»u, 
» font aujourd'hui plus que jamais un objet d'amii- 
91 fement Se de cuciolicc pour le public -, nous pou- 
» vons même dire une affaire de commerce dans 
* la Librairie, & une /pcculaiion d'iiuérêt pour les 
» Patries. On les colporte dans les places & les pro* 
» menades publiques , ou les veud à la porie des 
m jardins & des fpeÛacles ; ils fonr cialcs fur let 
»• quais & fur les boutiques des Libraires; on a fola 
» de tes ornci d'épigraphes & de fencences qui en 
i* annoncent l'efprir j & Ton a porte l'extravagance 
s» jufqu'à les faire accompagner du porcrait des mal* 
»• heureux pour lefquels ils font rédiges. Fauc-îl donc 
p s'étonner fi le ton grivcdu Barreau fe perd infcnlibie* 
)i ment , fi h pl.iifautene prend la place de la décence, 
» & fi le fiel & l'amertume fuccedent à l'honnêteié 8t 
» à la modération? Autrefois on fe faifoltun devoir de 
« refpecter l'erreuc même des Juges don: on acraquoic 
rt les jngemens ; irès-fotivent aujourd'hui on s'imagine 
»• les faire reformer, en les accitfànc de partialiié 
j> & de prévention. L'honneur & la probité des 
j> Magiftrats n'éioienr jamais compromis; on ne craint 
« point de les .acculer d'injuilice & de corruption. 
» Les ancifins Mémoires ne prclemoienr qu'une nir- 
II ration fimple , naturelle, & au moins vraifem- 
>> bliible des faits, une expofidon claire & précife, 
» facile & méthodique des moyens. Combien n'en 
» avons-nom pas vu de nos jours, qui ne corcîen- 
i> nenr que des aventures rom:;nerques , des épifodei 
j> fabuleux , ou des peintures adroitement voilées, 
w quelquefois même trop licencicufes, ou placées avec 
» tant d'arc dans un demi-jour favorable , que l'ima- 
gination , prompte à s'enflammer, croyoit voir le* 
' objets qui n'ejiiftoient pas même dans le tableau. 
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Bpr Se ajouioic à l'indécence des perfonnages ! Cotii< 
r"^ bien en pouiciens-nous citer où l'on s'eft permis 
» àe couvrir de itdicule les adverfaires qu'il ne fal- 
j» loir que combaccre ou détromper! Combien enfin 
j» où l'on a immolé à la vengeance l'Iionneur des 
ai citoyens , l'honneur qui ne peut jamais être confondu 
M avec les torts, & qui doic être toujours refpcifté! 
»* PuilTe un aftreux pceflencîmenc ne jamais fe réa- 
» lifer! Mais, à la vue de cet oubli des picmiers 
» devoirs d'une profellion auHî ancienne que la Ma- 
» gillratuce , n'eft-il pas à craindre que la Cour , 
» accoutumée à voir le premier Barreau de la France 
3> exercer fur iiii-mème une difcipline rigourcufe , 
3» noble apanage de fa liberté , & sur garant de 
j^ l'indépendance qu'il eft fi jaloux de conferver ; la 
M Cour, qui. a de tout temps maintenu l'Ordre des 
» Avocats dans l'honorable polTeffion d'être les ccn- 
» feiirs de leurs propres écrits; qui, pour l'intérêt 
» même de la fociété , les laide s'alTujettit au joug 
" volontaire des loîx féveres , mais honorables, qu'ils 
" regardent comme la prérogative la plus préciciife, 
n & la fauve-gacde de leur Eiat ; qui enfin a tou- 
)i jours envifagé avec une vraie fatisfaiïtion les liens 
« de confrareriiirc , feuls propres à entretenir l'union 
13 des citoyens qui ie confacrent à la défenfe de l'hon- 
,' neuc , de la vie , de la fortune de leurs conei- 
=j toyens. N'eft-il pas à craindre , difons-nous , que 
1) la Cour, en établi tTant la cenfure fur les Ménioi- 
a res qui fc diftribuent dans l'enceince du Palais, ne 
.1 -reprenne cette diftindion que la fagefîe & la con- 
]> fiance avoient méritée aux Jurifconfultes de tous 
». les âges , & qu'elle ne faflè exectïer cette efpece 
» d'infpedion légale par. des députés choiiis dans 
». 1 Ordre même , pour Itii conferver fcs antitines ufa- 
» -gcs , & ramener une jcHUclTc :;ico;iiu!éïée i cet' 
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rpTÏc de tnodcratlon qui a toujours cMaû:éciCé une 
■ alibciation libre d'hommes exempts de paHion , & 
» qui atcendent leur confidécatioii de l'etlime te de 
» la confiance publique ? » 

Nous terminerons par un pa0ag« fac Vopinlort pu- 
blique , qui nous a para d'tiue grande vérité. 

« Qu'eft-ce que l'opinion publique? Eft-ce le fen- 
» ttmeiit d'un cenfeur qui fe cache au milieu d 
» multitude , & qui s'arroge le droit de parler en 
» Ton nom, qui donne Ton avis particulier poaf le 
9> vœu général du public ralTemblé, qui fe coffsii'i"^' 
Il un atcopage ténébreux, dont il ne fort qui-mt 
" décifiorn marquées an coin de l'indépendance & 
» de l'aiiimofitc? Non , fans doute j on ne resonnoî- 
j» tra jamais l'opinion publique à ce cataftere de pac- 
j> Ualité. 

M L'opinion publique eft le concours de toutes les 
1) réflexions, le réfulcat de tous les fiiffrages, la léa- 
M nion de tous les feniimens , un concert d'avis uni- 
« formes , Se en quelque forte le rapprochement de 
n tous les efprits, Ceft une voix compofée de lon- 
j> ces les voix qui rendent les mêmes fons, qui pré- 
» fentent les mêmes iaiages , qui tendent au même 
» but. Ceft un vœu gcncialement exprimé , Se dont 
n l'autoriîé eft d'-iutant plus forte , que ceux qui le 
M ptononeent fc trouvent réunis par la même façon 
» de feniir & de penfer > fans s'être confultés , fe • 
ij rapprochent fans fe connoîcre . & s'accordent le 
91 plus fouvent fans le vouloir. Voil.1 ce qu'on peut 
» appeler l'opinion publique j la fetile qu'il faut con- 
jj lutter J la feule qu'on peut écouter , la feule qu'oti 
» floit être jaloux de fixer Se d'obtenir. 

i> Un Corps donc l'crtênce eft d'être inviolable dansi 
fes principes, ne fclivie jamais à ces effervefcences 
d'un moments qui peuvent telTemblet quelque 
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w> temps i l'opinion publique , pai U multitude da 
3* encnoulîaftes qu'elles échauffent, mais dont la Vi- 
L^ miere de ta raifon diilîpe le faux éclat. L'homme 
Km fage, étonné d'avoir été féduit, rejette des maxî- 
■ «• mes qui tiennent de trop près à l'efprit de parti ,' 
|-3> 8c l'efptiE de parti ne peut jamais être refprit gcné- 
^af rai de U nation. 

*- iloElle envifagera le Mémoire prétendu juftificatif; 
» comme un alTeniblage monftrueux de paradoxes Sc 
»_^de faufletés ; elle y trouvera le fanadfme porté in 
M ' 'ier excès j la liberté de tout écrire poufTée juf- 
» v^aa l'aveuglement ; la mauvaife foi déguiféc fous 
M une interprétation arbitraire de la loi , & les ptin- 
ï> cipes les plus féditieux voilés fous des proteftations 
» de refped & de foumiinoii. 

*> Vo l'imptimé in-quarto intitulé, Mémoire Ju^i^ 
H Jicatif pour trois hommes condamne's à la roue 

.1 Vu aulli la Confultation étant à la fuite du 

» Mémoire conclufions du Procureur Général 

H du Roi. Oui le rapport de M'- Gabriel Tandeau^ 
n Confeilier 

» La Cour ordonne que lefdits Mémoire & Con-- 
» fuUation imprimés feront lacérés Se brilles en \a. 
i> couc du Palais, au pied du grand efcalier. ... pac 
M PEzécuceuc de la Haute Juftice, comme contenant 
n un expofé faux des faits & un extrait infidèle de 
M la procédure , des textes de loix aulO fauffemcnt 
»> rapportés que faulTement appliqués , calomnieux 
» dans tous leuts reproches hafardés contre tous 
t» les Tribunaux, injurieux aux MagiArats} tendant 
(* à dénaturer les principes les plus facrés , dellruc- 
}t tifs de toute confiance dans la Légillation , & dans 
*> les Magiftrats qui en font les gardiens àc les 
t» dépoGcaircij tcu«iant à foulevei: les peuples contic 
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» les Ordonnances du Royaume , SC comme aXCtfi 
n tatoires à l'auioruc & à la Majeftc Royale : Enjoîni 
,1 i tous ceux qui en on: des exemplaires , de les rip- 
n porter au Greffe de la Cour , pour y être fuppti- 
H mes i fait très-cxptelTcs inhibirions Se dcfenles i 
a tous Libraires, Imprimeurs, d'imprimer , vendri 
j, & débiter lefdits Mémoire ic ConfuUatwn , Se i loui 
M ColporKurs , diftributeuts & autres, de les col- 
„ porter Se diClcibuer j Tous peine de punition exem- 
„ plaire : Donne afte au Procureur Général du Roi 
„ de la plainte qu'il rend contre les aureurs defdm 
„ Mémoire & Confuhation ; ordonne qui fa requête 
Il il fera informé pardevant le Confeilisr- Rapporteur, 
M que la Cour commet , pour les témoins qui le rroif 
n veront à Paris , & pardevant les Lieutenans crimi- 
Il nels des Bailliages & Séné chauffées du Reffon, 
u pouîfuite & diligence des Subdituts du Procureur 
n Général du Roi efdiis Sièges, pour les tcmoioi 
u qui foni^ hors de la ville, contre les auteurs det' 
}■ dits Mémoire & ConfuUaùon \ pour les informa- 
M lions faites j rapportées & communiquées au Pto- 
M cureur Général au Roi, être par lui reqais, Je 
,> par la Cour ordonné ce qu'il appartiendra j ot-, 
j, donne i cet effet qu'un exemplaire defdits Mêmoln 
M & ConfuUation fera dépofé au Greffe de la Coar 
u pour fervit à l'inftrudbion du procès : Ordonne e 
M outre que le pte'fenc Arrêt fera imprime, publié H 
,> affiché.... Fait en Parlement.... le it Aoiîc i-j%ét 
3> Collationné Luuon. Signé le Bret. 

On trouve cet Arrêt à Paris » che^ Simon & NyonJ 
Imprimeurs du Parlement ^ rue Mignon. 



1 1. 

Execution ttun Teftament fingul'uri 

_,E 6 Mai 171} , fut enierré i Witlefca M. JeaA 
h:dcrwood, de Necfington j on l'a mis dans la follë X 
meures , & iîtôt les prières finies , on mit par-deflus 
p cercueil une efpece de voûte, qui porcoic à l'en- 
jpic de l'eflomac un morceau de marbre blanc, ce- 
i de cette infcription : Wan omnU morior , Jean 
'■rwooà,'i-j^i. 

ïrfque la foffe fut comblée & couverte de gazon; 
I lîx amis qui avoient conduit le défunt en rerte, 
Anteient la dernière ftrophe de la zo*. Ode du 
J.*. liv. à' Horace., on fuivit en tout fes intentions ; on 
Et fit point fotinec les clocher \ il n'y eut d'invités que 
1 amis \ nul parent ne fuivit le convoi. La biete étoic 
peinte en verd^ &c on le plaça deâans lout tabilic; 
on lui mit fous la tête VHorace de Sanhadon , aux 
pieds le Milion de Bentley ; à la maîn droite , une 
petite bible grecque, avec ane infcription en lettres 
d'or, terminée par ces letties J. U. ; dans la maia 
gauche , une petite édition d'Horace , avec cette inf- 
cription , Mujis arnicas , J. U, î enfin on lui mit l'Horace 
de Bentley fous le coccix. 

Quand la cérémonie fut finie, fes amis retournerene 
à fon ancien logis , où. fa fœur leur avoii fait préparée 
un joli foupet ^ Se quand on eut dellèivi , ils chan- 
tèrent la ji^. Ode du premier livre d'Horace, puis 
ils burent gaiement une rafade. Se s'en furent fur les 
huit heures. 

XI lailTi pics de cinquante mille écat i fa/ceurj 



à 



A^* es A Z E T T t.,&t: 

i tondilion qa'elle feroic obfervec lous les articles 
'fon leftament, dans lequel il lui prefcrivoic de doa" 
ner dix louis à chacun de fes amis, qu'il avoic prié 
de ne pas fe meicie en noir. Enfiiire venoic le dénil 
de fon convoi , & le leltamenc finilToit ainfî : 

Ceci fait f Je dtfin qu'Us boivent gatmenc une rûfaJt, 
& qu'ils ne penftnt plus à Jean Underwood. 



III. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

Arrêt du Confeîl d'EiaC du Rot , i/h i o Septembrt 
'i78fi , qui proroge JLifqu'au premier Odlobre \^^^ 
les augmentarions fur le prix des voitures de places, 
melTageries & voitures des environs de Paris. 

\ Ârrtt du Confeîl d'Etat du Roi , du zt Septembre 

1^786 , qui ordonne que i'embarquemenc & le débai> 

^ qucment dej voyageurs & marchandifes tranfportn 

par les coches d^eau de la haute Seine , continueronc 

de Te faire au porc conftruit à cet effec quai Saîni- 

Betnard, hors Tournclle. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport . i J Kr. 

OmoUîCHTen tonc temps, it dèi-a-présiki, toux l'akbIi 17I7L 
diciM.M AB.S, Avocat au i'urlcnicm, rut de U Hurpt , vli-d-vit U m* 
Sirpemt , N°. to. Son Riiceau cfl ouvert toui Us jours fans ixception. Ob 
coniinueca de lui adrelTcc Ici Mémoires , Conruliations , Que/tiont , Kfpo^ 
les , Airfti , Livres , Eiiraiis , DilTercailons , U crics , Sec. que Vaa voiMb» 
fiireBnn»acer,LïSQUïLi ni tiaoïtT ïoim rejus l'iii ni sokt AttWiA*- 

'^— N, B. Cemme cet Ouvrage t/I finguliirimeni u(Ue au* Cm d'HUrr 
^L- PAuuar m l'iiucnHon ii U faite ctnnthn éans lo^ci Us yuiu oit U% 

t • 




GAZETTE 

JDES TRIBUNAUX. 
L 

PARLEMENT DE PARIS, 

GlLA H d'C h a m B R E. 

Jnstance entre le Sieur Legoux j Huiler i 

Mamers ; 
'£t le Sieur G d i u A rd, 

SaUir» d'Huifliers , comment s'en 'prefctit le pateiïier.r; 

Il eft peu de perfonnes qui ne connoilTent l'Arrêt 
de Règlement du 18 Mars 1691, qui porte que I« 
Frocnieuis ne pourront' demander le paiement de 
leuTs fraisj falaires &c vacations nu-delâ de deux ou 
de fix années, fuivant les cas détaillés en cet Arrêt, 
pour les affaires dans lefqiielles ils auront occupé. 

Cette prefcription ne fontnit que trop foiivent de» 
armes à U mauvaifefoi des Cliens iufrrats ^ qui paient 
de cette fin de non-recevoir le fervice d'un défenfeur , 
auquel ils doivent quelquefois la confcrvation de leurs 
fortunes. 

diette des Trihunaux. Tome XXÎI. i7Sff, Q 
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' Uji Procurent honncte ne prend paj eoujâiui li 
précaiiiioii de faire its tcce^ivcfinens , ou d'exiget dïi 
ancLCS dani les termes kSiet coartu àe deux ou de Ex 
années , fur tout qu.ii;d il y a coniiiiiianon de catilîattu 
pour les afFajies non jngççs. Sang doute on peut regiE- 
der cette loi tomme févcre pour les Procureurs. 

Mais duit'on étendre fcs difpaftrianj à d'ai^^rcs 0£- 
cicrs? Les Hmlliers, par cuemple , foni-ils fujcts à la 
prefcription de dt;ux ou dç hx années? La joi ne paile 
que des Procureurs ; & cooiiue U>i pénale , il femUt i 
d'après les principes .que l'Ârict de ifiji ne dcvoil 
concerner que les Offiticcs qu'il délïgne. 

On ne coniioîc pas de loi qui fixe le temps de l'ac- 
ÙoH des Hiiitliers ; «ll-c« OLib'i du Lcgiflateui ? eu plu* 
tôt n'a t-on pas cru inutile de borner la durée de î'ac» 
lion d'OfHciets , dont le miniftere fînîc à chaque aAe 
(ju'ils font, & qu'ils fonî cûnfâs fe faire payer à chi- 
que remîfe des originaux d'exploit donc ils n'ont plus 
befoin ? 

Cependant il ell poUîble qu'un HuillUr garde par* 
devers lui les aftes qu'il fait fans les cemeitre aux 
« Parties, feit à défaut de paiement , foit parce qu'ils 
» lui feroienc utiles pour la fuite des affaires auxquel- 
ft les ils font relatifs; >> s'il laifTe pafTej: plus de deut 
sns , ou plus de fix , fans demandât fon paiement, 
le débiteur auquel il s'adrefTera poucra-t-ii le fbu[e- 
nir iion-recevable î Telle ett la quertioii que piéfeiut 
l'ex£inple fuivanc. 

Le fieur Legoux, HniiTîet à Mamers, avoir faîc^if- 
féteiis a<5l:es de fou minidiere pour un ^eur Guirnardi 
il avoir <;ardé les ori;^inaux , &c ce n'ell .qu'après U9 
laps de quinze ans qu'il eu demanda le paiemem^ 

Une Sentence de la Ciûtellenie de Pcfcoitx avoit ac- 
cueilli fa demande; mais fur l'appel en la Barra P^q^k 
de Mayenne, cette Semence avait été ïtAimcp,Cuuiiafi 
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js^chargc des condamnations , & Legoux déboute de 
fa demande j en amrmanc pai Gulmard c^a'A tiâ as- 
Voit lien à Legoux , & ce dernier avoic éié troiidamn^ 
^ux dcpensi. 
\ Appel de la parc de LegouX au Parlement de Paris. 

rs moyens AcCuimard fuicnc lires de l'Arrêt de 1691 j 
prétendic que ceLte loij quoique muette à l'égard 
fjps Hiiiflîets, devoit s'étend te à ces Officicri , inoiu» 
JTtvorables que les Procureurs \ que la prefL-rip- 
fion , quoiqii'odieufe , pouvoit , fans blelTer la juftite 
JdpS principes , écarter une a£tion qu'un laps de cjiiiuz^e 
ans rendoit eile-m&me fufpefte & défavorable. C'étoif 
■aa contraire, difoît-otij le cas d'invoquer ce moyen 
avec plus de force , &c de donner d l'int^ution de U 
loi une extenlion qui ne pouvoit choquer l'équité du 
Légiflateur. 

Legoux citoic les principes gçnërauJt ; la prefcrip- 
tion , difoit'il , ell fondée fur" une ptcforapcion de 
paiemens ou de remife de la dçite , qui refaite du 
laps de temps , auquel la loi a borné la durée de 
l'aâion qui nsit de la créance^ donc on rie peut l'op- 
pofer à une aâion dont la durée n'efl: pas bornée pat 
îa loi : il invoquoir raiitociic de Potkier qui , dans 
fon Traité des Obligations , part. ; , chap. 8, n". i3cii , 
dit qu'effeûivement il n'y a aucune loi qui limite le 
temps de l'aélion pour les fàlaires des Notaires & de^ 
Huiniers. 11 feroit équitable , ajoute pourtant cet Auteur , 
d'étendre à ces Officiers la prefcription de lîx ans, 
établie i l'égard des Procureurs ; mais n'y ayant pas 
de loi, on doit avoic beaucoup d'égard aux dreonf- 
tances. 

Legoux conduoit delà que fon aâion devoî: fa 
t prolonger jufqu'à trente ans ; il étoit pnrteur des oci- 
I ^naux d'exploits dont il dcmandoit le falaite; ces 
> ^eces écoient , ajomoît-il , une preuve qi^î déituifoit 
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route prifomption de paiement. Au furplur , î! legi 
lenoit que tnal-à-propoj on avoir déféré Je ferment 
contre lui à fon adverfaire , que c'éioit à lui fetil, 
comme detnandeur tonde en tittes , qu'il devoir êtrt 
dcfcré ; il ofFroît même fubfïdiairement de prouvct 
par remoins, que depuis fa demande Guimard étoit 
venu. lui offrir moitié de la fomme demandée; mail 
m.ilgfc ces circonftances j malgré les raifons de Légaux^ 
le moyen de prefcrlption l'emporta; & par Arièc rendu 
au rapport de M. l'Abbé Farjonnel, le 7 Septembre 
17S1 , la Sentence de Matnets fut conErmée» avec 
amende & dcpens. 



II 



GRAND' CHAMBRE. 
In/lance entre le Marquis de P..., 
Et Ici Chanoines & Chapitre de P.... 

J.Ln'e(l jamais permît aux Laïques de toucher auxcfio- 
fes eci-léLiadiques, quel que fuit leur droit d'ailleurs, 
euflent ils dânnc des biens à l'Eglife , foit pour U 
fondation , dotation , reconftruélion , &c. ; leur libéraliié 
mcme ne leur laille pas la fimple faculté d'admiiiif- 
tri;r , encore moins de difpofer de ces biens. 

Tels font les principes en matière de revenu de 
b.4néfice : principes quelquefois féveres , qui Uineiit le 
paitimoine de l'Eglife en proie â des Adminidrateuts 
ou avides ou négligens, fans que des bienfaiteurs zélés 
puiflint réclamer une geflicx) qui feroit dirigée par II 
même efprit donc fut animée leur bienfaifance. Mais 
lEglife, toujours charitable, ne préfiime pas que f« 
Mniiftres puillcnt abufcc des revenus dont ils ton* 
lioiflent U defliriationi S: la prohibition des lois Cano- 
iiiques envers les bienfaiteurs , ne doit pas ctrt regardée 
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comme un ctait d'ingratitude , mais plutôt comme une 
iage ptécauiion. Un exemple léceiic va fouiiiii: 1 ap- 
plication de ce raifonnemcnc. 

Le Marquis de P.-... eft fondateur, patron & col- 
laieuc des prébendes d'un Chapitre, dont l'Egli/e eft 
dans unç des cours de ion Château de P.... 

Ces Chanoines, au nombre de trois, tiennent donc 
toute leur cxiilence du Marquis de P.... fa qualité 
de ptitron Se collateur lai donne le. droit de veiller ^ 
l'entretien de fon tglife ; il a même l'œil de difcipline 
pour ce qui concerne i ÔfEte divin qui s'y doit célé- 
brer. Les titres du Marquis de P fonr , en uo 

mot, conftans & lui aSliitsnt irrévocablement la tri- 
ple qualité de fondateur, patron & collateur, qualité) 
dont la dernière eft alTez rare pour un Laïque , ta col- 
lation , de droit commun j appartenant aui Ordinaires 
de chaque Diucefe. 

II s etoit glifle quelques abus relativement )t la célé- 
bration du feivice divin , les Chanoines difant la Mefle 
laniôl i une heure , lantqi à une autre, vaiialion qui , 
outre qu'elle eft contraire aux réglemens , diminuoit 
de beaucoup l'uriliié que procuroit aux habitans i-'e 
la paroillè une Eglifi; fecondaire : la Melfe canonia- 
le i concourant fouvent avec la mefTe paroiffiale , 
c'éioit ôter à ces habitans la facilité Ci elTcntielle, fur- 
tou^ dans la campagne , de trouver une première ou 
une faconde meiTe qui leur permît ou de garder leuit 
maîfons , ou de vaquer à des travaux utgens. LTun 
autre côte , les bâtimens de l'Eglife avoisnt befoin 
de réparations, foit à caufe du mauvais état de dif- 
férentes parties , foïc à caufe du défaut d'air qui , 
Caufant dans l'Eglife une humidité mal faîne & dau- 
gereufe, nécellitoit des ouvertures. 

Le Marquis de P.... [éoioin d« ces abus & de la 
nécef^lé des réparations, cberckaly remédier d'abord^ 
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il prÎE le parti de InilTer pendani quelque tempS vâr I 
I qusir une [vrébende donc le tlculairc étbic décéac;fott I 

^B , iiuciiiion c[oic d'appliquer aux réparations de TF^lif^ 
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il prîî le parti de laiiTsr pendani quelque tetnpJ va? 

qusr une prébende donc le tlculairc étbic décéac;fott 
jiueution c[oic d'appliquer aux réparations de rFglif* 
les "revenas dir bénéfice vacant j & par ce moyen il 
epargfjoit alix Chanoines la dépenfe de ces répari- 
Ùoiis aiixi^uelles ils étoienc de droit obligés. ■ 

Lé Marquis réalifâ fès dcHeins par un a£té devant 
Notaire , en forme de règlement ; il commencé pit 
régler l'heure des MefTes iS: autres fervices dîvîns} 
enliiîte il déclare qu'il entend que le revenu dé là 
prébende vac'artie (un employé aux réparations , fuivaiit 
les procès vecb.'iux de vi'ftce , devis & marchés qui eii fe- 
ront dcefTés. Pour doniiec à cet adle la fandlioii & l'au- 
thenticité d'un tégleiHent perpétuel, quanta l'ordre de!» 
célébration des Metles , le Marquis de P. ... a obtenu 
des Léttres-Pfl'tehtes tonfirmatives de fon rcglemérit, 
qui furent enregîfttccs au Parlement de Paris. 

La partie du réglem'ei'n concernant les réparations i 
n'ïivoh'pas befoin d'être confirmée par l'autorité fou* 
«ctatiiie ; auffi le Marquis de P. . .. fe contenta de faire 
homologuer crue difpofiiion de fon règlement pat 
l'Artéc d'enregiftremenf^des Letites-Patenres. 

Mais les Clunoines ds P. ... n'entrèrent pas è^m 
Us vues de le'ir collateur; ils refuferent de fe con- 
former au rénUment , & formèrent oppoiiiion à l'Art 
r'êc d'enregifircmert dés Lettres-Patentes. Cépendânl 
ris recorinnrent biejitot le droit du Marquis dé P..;* 
quant i'id (îsation de l'heure des Mcdès, &;' fe" déli- 
rèrent dt leur oppofirion îi cet égard. 

Mais quant aux réparations , Ils prétèntîîrént qu'cûi 
feuls avaient le droit de les faiic,& que lé M-irquis 
de P. ". . ."ri'ii'oiE 'pas le' droit de difpolet des revenus 
d'aucune prébende, ni d'eii fixer ,1a dtïïinaao'a.- 

Certé câufe Plt înftrfiité e6 la Gc.ind.'ChaiTi,'o"çèV p«, 

des Kiéftiiïiiei ^^e^pefllfs' 'tîè MM. C4mui i^" Cbuxtlh, 
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Le Marquis de P.... oppofoit fa qualité de fon- 
dateot , de patccHi j & de coîUceiir i en dirpuianr du 
revenu d'une ptcbsiide de (on Cliipiics, pauc un em- 
fîToî aulTi ûtitê , it ne fiiifeit, difok-il, qae ce qae les 
Clianoines aiicoient dû faire eux mêmes ; les répara- 
lions écanc une charge privilégiée des tevemis d'un bcné- 
fee, cctoitefFediierkdeftinaiioti de ces revenus; 0:1 ne 
(îôuvoiEle foupçonner de Vouloir en difpoferifon profit, 
fa'conduiîCj ioii réglemenr, manifcftoient afTêz la pa- 
ître M fes îmentions ; d'ailleurs , h'ctoit-ce p»i rem- 
■ytit Itï VHts ies arKÎeni fondareiirs qu'il teptcleme , 
»flM qiii ne fetoWBt plus exéanées , s'il n'cxilloii plus 
d'Egtjfe , oa & Is défaut de répara; 10171 la rendait 
ïnbabiisbte ; Mais ce qui l'eùibloit un moyen faiis répli- 
que , c'eft que le Marquis de P.... faifoit ie bien 
4b Ces Chiiaoinn , car il traaroit le moyen , par foh 
règlement, de fuffire aux tépaiaoonï j fans que les Cha- 
noines fuflent tenus d*y concrîbuer fur leurs revenus 
fierfonnalï , tatictâ que cîtïe-chirge répartie entre trois , 
eur faifoic un objet da dépenfe allez conhdcrable. 
Lei ChlooiiKS de leur côré iiififtoient flir le dé- 
-faut de qualité Se àe droit du Marquis de P — Un 
Pairon laïqnc . difoient-ils , ne peur mettre la ta^iu lur 
les revenus des bcnclîces de fon patronage, en fît-il 
mèrtie une doninaiion utile à l'Eglifei il a fculeraeuc 
Je droit de veiller i ce qoe les réparations fe falfeut; 
niais ce droit ne lui donne qu'une action puur con- 
traindre les Bcncficiers. 

Ces principes, conformes aux Loix Canoniques; 
^ré?alurent fur les moyens du Marquis de P.... ijc 
par Arrêt rendu fur délibéré, au rapport as M. le 
■Coigneax ^ le 10 Juir; 17^6 , l'Arrêt d'homologarîoa 
•Aa règlement , quant à l'objet des réparations & le 
règlement, furent déclarée nuls, à la charge parles 
Cbailoîtie»<del'jire, fuivant leurs offres, les répara- 
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lions danj fix mois, dépens compenfés , fors le eoM 
de l'Arrëc auquel fut condaiimé le Marquis de P-« 
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;A rentrée de la Cour des Pairs s'eft faire le ij 

Novembre; la Meffe a ctc célébrée par Monfeigneur 
l'Evêque dsChâlons , Comte & Pair de France; après 
la cérémonie j le Corps du Farleuienr revenu i la 
Grand'Chambre , M. le Piemier Préfident a adrelTé 
au Prélat un difcours qui a donné lieu à une rcponfc 
Ces deux morceaux intételTaiis ne peuvent depUiif 
i nos Icâeurs ; les voici. 

Difcours de M. le Premier Préjtdent, ' 

M., l'au^ufte cérémonie que vous venez de céK- " 
brer, en confacranc les prémices de nos travaux y ref' 
ferre chaque année les liens précieux qui unifTeut lei 
MinliVtes de U Rsligion & ceux de la Ji.ftice. 

Quel Pontife pouvoii mieux cire l'orgnne de ne* 
vœux dani cette pompe folemnelle, que tous, M. 
qui êtes attaché par tant de litres •! cette augafte 
Compagnie ? Avant de devenir Membre de I* 
Cour des Pairs, par la prérogative du Siège Epifco- 
pa! , que vous occupez avec tant de ùiftinâion, cette 
dignité éminente étoic fixée dans votre mjifon. 

Cette illuftration lui étoii due depuis pluûeuts iîe- 

cles, moins encore pour fon ancienneté Se Tes allian' 

; avec nos Rois & avec pludeurs Souverains de 

^ l'Euiope, que pour les vertus qui y font kcrédîtaires. 
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Charles IX l'avoit crée pour un de vos ancêtres; 
une inorc glorieufe , en combattant pour la Paitie , 
l'empêcha d'en protiter. 

Il eioii léfetvc à votre illuHre aïeul de la faire 
revivre tn fa faveiii, & de la tranfinetire à fa poC- 
tciitc. 

Quelle autre rccompenfe reftoit-il i dcfirer à un 
guerrier que fes f et vices écUtans avoient élcvc depuis 
long-temps au grade le plus cminent où pui^Te attein- 
dre la bravoure militaire, & qui étoit devenu le chef 
du Tribunal de la NoblefTe Françoife? Pour adoucir 
les jufl:es regrets que nous a caufé fa perte , il ne 
falloir tien moins que de- voir revivre fes vertus daiiî 
un fils, digne hériiiet de fon nom; c'eft lui, M. qui 
vous a tranfmiï fa fagefle & fes lumières; elles font 
votre patrimoine le plus précieux ; vous leur donne» 
un nouvel éclat dans une carrière différente ; puiflîez- 
vous long-temps les employer au(Tî ucilemetir au fer- 
vice de l'Eglife, de l'Etat & du Public. 

Réponfe de Monfelgneur fEvê^ue de Ckâlons, 

M., permettez-moi de fupprimer ici tous les remei'- 
, cîmens que je vous dois; il ne m'appattieiu ds vos 
ijÉJoges, que le defir de les mériter. D.tns ce jour con- 
;facré au culte de la Juftice, je ne dois m'occuper que 

d'elle, & je me hâie de difparoîtte tout entier, pout 
.ne parler que de fa gloire. 

, Et qui plus que vous , M. peut nous la rendre 
^chere & refpeftable ? llÏÏi d'une famille qui , depuis 
'plulieitts lîectes , Fait rejaillir fur le corps de la Magif- 
. (rature , tout l'éclat qu'elle tient de lui, comptant 
iplus d'un de vos ancêtres au rang des Chefs fuptEmeï 
*J4ç 1* Juftice^ votre naiffance vous dcfignoit celte place 

émiiiente où vous êtes aiSs , & votre mét^te vous y 
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a fixe ! auflî ne faut-il pas être furprii qae norre gloi 
tieux Monarque ak Ai l'^précier ; Se <^iie j ne céoMc 
point à vos inSlances , il ak refafé de vous tettdts 
a Tous-même j poi^r vous ordonner do cânïinutr db 

■ fervice qui lui étoit encore agréabl*. 

Après vous, M. je vois ces vénérables SénMeVli, 
principales colonnes de ce tsmpld A« Sa&iee, dans qui 
revit l'antiqnô honneur de U MaglftratBre » c]si Ut 
plus encore hérité de l'iuftere probité , qae dû nom 
llluftre de leurs peces, & qui itiertcnt dans Icar cô»; 
duice coûte la dignité &c la fagelTâ des loix. 

Je vois le premier cenfeuc de l'ordre public, <e 
fnrveillanc de loutes les ioix , suftetS par devoir, 
humain pac cata<5tere, joignant la fermeté du Magif- 
trat à la feiifibilité du citoyen. 

Ces Orateurs de la patrie , dont les GtacIeS fofit 
dignes de préparer les vôtres , dont l'étoqucnct eâc 

■ honoré la tribune d'AtUenes ^ & qui pofïèdeni dans ilq 
degré Ci énïinent ce qu'il y a dé pUi« gtand parmi 
les hommes, après la vertu, l'art d'cmouvoir les paf- 
fions pour les faire fervir au ition^pha de la «ériré. 

Aiiili , M. fe communique jufqu'aux extrémités da 
Corps la première impulfion de la *eftH & de la juf-' 
rice. Corps illuftre, modèle de tous les autres Corps 
(le la Magifttature , dont les Arrêts préparent, A 
qiielqu* forte , tous les autres Arrccs , & forment 
comme les grandes époques des annales de la Jilflice. 

Cet éloge , M. ne peut être fnfpe<5t dans ma bau- 

che ; la digniré qui m'adbcie à vos fonctions, en 

' m'impofiut plus de réfèrve , ii'eft qu'un gage de plus 

de ma (iiicérité ; mais ces fentimens m'avoient uni à 

cette augufte Compagnie avant que je fulle appelé 

■ i en pirtager les fonctions; & c'eft parce que je le» 
ai retrouvées dans fon feîn , que ces fondions font der 

^VEHues pour moi plus chères & plus Oicrées. 
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Ôai.MM. je léS ai regardées cothtiië uii fécofid 

lacérdoce qin ajourait: encore à la dignité da prC- 

ïiiîer, comme um double chaîne qtii me iioic au fer* 

Vice de l'Erar Se au bonheur des citoyens. Pontife et 

^ge tout à la fdis, je me fuïs rappelé ce temps oi 

iei oracles de k Juftice fortoiênt de la même bon* 

chis qrti prononçoit ceux de la tèligioti , &c j'en ai 

mieux fenti copibien doivent êt(e rndiiToiubles léfe 

irêéiids qui unillent ces âsûx filles do ciel, faites pour 

totlfoler la terre. Quand l'écritute a voulu nous peiiï- 

îAtç une Nation heureufe, elle nous a reprcfencé 11 

juftice 8c la paixj & c'eft de cette douce union qu'elle 

fait cclorre la gloire ic la félicité des fujtts. Cette 

confolante image eft aujourd'hui celle de la France; 

Ce n'eft pas cependahr, MM. à la fagelle de voS 

jugemens que fe bornï k gloire du premier Sénat 

de la France. Partager fans ceffe vos ttavaus entre U 

ïbmine publique &c le tepos des particuliers j coneou- 

tjr il l'ordre public pat votre ielû, èc à l'ordre civfl 

I ^ar votre antorité ; Être roue i-la-fois Ik l'organe du 

I ilcri aiTprès du peuple , & l'orgafie du peuple auprès 

: du Roi : telles font les fiiblimes fonctions qui vous 

i îbHc confiées ;& qui né fait, MM. que ne féparant 

I |ïttî(ît la fidélité du ci'tbycrt da devoir du Magiftrât , 

' Vtias n'employez [iliilais votre refpeâincuS courage, 

qte potir rendre l'ititorîté plus sùrt & la foumiflîoù 

plus entière? 

Mais (I E(ft encore , MM. uiie gisite plus flatieufè 
pour vous, puifqu'elle vous appàrtieht fïlus diretite- 
msnr, Se qu'elle prouve (Jjô U Jaitice eft 'encore plus 

empreinte dans vas coîurSj qu'elle n'efr attachas à vos 
fût:i5tions. C'eft d'être les gardiens des mœurs, comms 
vous êtes les dépolitlïrés des toîx, 5c de veiller à U 
tûieté des principes avec amant de foin que vous veil- 
lez au Qiatntien des ptoptictés j c'cd de coiif«iver avec 



w 



b 



fcji a A 2 E T T 1 

on refpeâ religieux ces maximes reçues , rede piéàta 
àe l'efprit de nos pcres, que des génies erirrcpreiuni 
appellent de vieux préjugés; mais qu'une philofophig 
plus calme révère comme les rondeinens de la riî- 
fon. C'eft enfin de vous roidir conice cecte pMie 
géncrate qui entraîne ce Hecle vers la corrupiion, et 
fléirilTanc tous ces écries licencieux gu'enfanie chiqac 
jour l'impiéié en délire. 

Qu'il eft flâneur, MM. pour un Minîftre de l'au- 
tel d'avoir à rendre Cet hommage public aux Mtnif- 
ires de la loi ! De (î nobles difpofitions ne peuvent 
qu'ccre utiles ï l'Eglife. Elles rous dîfenc hauiemcni 
que les Maîtres de la morale ne vous feront pas moini 
Tacrés que la morale mêinej Se qiie l'aucariié qui 
préfïde à la fociété , ne la croira jamais plus forte, 
que quand elle rendra plus refpeâable l'auiorît^ qui 
prcfide i la coiifcience. 

FuiOe toujours s'accroître cette touchante Iiaimo- 
nie! que toujours la Religion Se la Juftlce atteruivet 
aux intérêts l'une de l'aune, marcKent appuyées fu( 
le même principe, au bien unique de leur inAituttoOf 
le bonheur de l'humanité! 

Qu'elles embraffènc, qu'elles foutlennent ce iront 
eu cft allis un Roi dign« de les protéger! Que coutei 
deux elles confcrvent aux yeux de fes fujeis, fes vetiut 
ii fes travaux j & que par les nœuds tes plus fous, 
elles enchaînent à jamais l'autorité & l'obéifîance. Tel* 
font, MM- vos vccux & vos principes. Votre gloire 
e(i d'avoir fu par U mcrîrer , comme vos ancêtres* 
la confiance du Souverain Se l'attachement de la Magiff 
ttaiure. 
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III. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

I 1^ remcce de cette Coai i'eft faite le ly de No- 
vembre , & après la MelTe da St. Efpiit ^ MM. du 
Failement tintent la féance d'ufage , dans laquelle 
ïrl. Savoye de Rolin , Avocat Général _, prononça ua 
Difcouts fur X'étude des Loix\ il les coniidéra comme 
la bafe de la liberté civile de tous les hommes, £c 
comme étant le dédommagement , & en quelque forte 
la tepicfencalion de leur indépendance naturelle \ il 
iîc fentir combien ît imporioit à l'harmonie de U 
Société, qu'elles fuiTeiK connues par tous ceux qui la 
compofent , & protégées fans c&^e par les Magiftiats t 
dépoiîtaires de leur exécution. Il a fur-tout recom- 
iDandé j ou , pour mieux dire , il a rendu bien recom' 
mandables l'étude & l'exercice de celles qui détivenr 
du droit public des Nations j & a démontré que dit 
maintien de la conftitution d'un Etat , & de l'équi- 
libre conftant des pouvoirs qui le icgifTent , dépendoit 
en partie la sûreté des droits particuliers de chaque 
individu. Il a fait les applications de ces principes au 
Gouvernement fous lequel nous avons le bonheur 
J'extller , & ces applications ttès-judicicufes & très- 
profondes ont été généralement goucées ; mais ce 
qui ne l'a pas été moins, c'ell la force, la chaleur, 
les tournures oratoires & la fécondité d'imiginailon 
que M. de liolUn a déployées dans ce Difcours; l'at- 
tention &c l'iniérct de tout l'auditoire ont été des plus 
foutenus; & il a fait naître altetnatîvement l'admi- 
lation , l'enthoulîaffna paitiotique & conftituiioiiel 
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Si la fenfibilit^. On a partagé i Tenvî les regretî 
a exprimes fur les deux perces faires ceice année dint 
la Ma^idcature ^ & ce tribut qu'il a rendu à la hu' 
moire de M. de la Sakctte & de M. Siiu\int éral 
des plus cotichans. Tout ce qu'il a ^\t (\\i 1^ ifbetté 
^e la profedion des Âvucats & fur la noblede deleua 
fondions, écoic digne de l'Ordre auquel il adrçlTi^'t 
ia parole. 

M. de Sefulle fils qui préfidoit la Compagnie , trij> 
Cnfuice en peu de mots les avancages qui rcrultciS 
|)OUT le bienfocial, de la fermeté dans le MagîftritE, 
foit dans les grandes occafions & lorfqu'il n des dcYoin 
difHctles Â remplir, foie dans routes les circonftanea 
de la vie. 11 a prouvé avec autant d'énergie que dert* 
fité, que fans cetre fermeté univerfelic ôc inaltén- 
4)le , toutes les autres qualités du Magiftrat deveiJoiei(l 
;inu;iles,6£ quelquefois même d^ngereufes. 
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M É M O I R.ï NOUVEAU. 

Mémoire fait tu Bailliage de VerfaUlts , par M, RicatM 
d'Huvillets j/iour le Sieur ^igot ^ Tai^/fftr-Fripierf 
affirant à la Maitri/à de Tailleur-Fripier ^ Deijufif 
deur ; 

Contre la Communauté des Maîtres Tailleurs-Fripitt* 
de Verfaïlles ; 

Et M. le Procureur dii Roi au Bailliage de yerfaUla^ 

■ J_/A Communauré des Maîtres Tailleurs de V«J 
,f»ilUs A-t-filk ie dcoic 4e cefuiJgc un afpiiaQt, qui, 
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. <Q)tct avoir accjuitié U finance royale de l'agréineaC 
p 4u Juge , Se de l'avau des Syndic Se Adjoints de ccccç 
1^ Cpmmunaucc , a fsic tomes les offres & foumiflîon» 
^ B^quifes pour parvenir à la MaStrife ? 

E(t-elle fondée à colorer fon refus d'nr) reguïlî*- 

tpire du MinifUre pablic , qui n'efl: fondé que fur 
^ l'imputation vague d'une pcçLendue raalv^rfation î 

Cette même Cotnmunauré peut-elle refufer fon avis, 
^ Iprfqu'il eft requis par une Ordonnance du Juge ? 

La Communauté & le Miniftere public peuvenc-iU 
', ic^rder la réceptioti de cec a-fpitant , Igrfqu'il établie 
~, tk jodificaiion ? 
"Jl £n{în la Communtutc ne doit-elle pas des domJ 

mages-intcrêiE proportionnel aux torts qu'elle a c^ufcf 

au iîear Bagoc ? 
^ Telles font les qucftions prcfemces & difctHées dans 

ce Mémoire. 
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V. 
,Î.ÉGISLATION FRANÇOISE. 



JjiHf T ie lu Cour de Parlement, du 7 Septembre 

' »78fi, quifaic défenfes à tous Marchands de la Ville 

■* de Dourdan, qui ne fecoient pas reçus Apoiichaires, 

de quelque nature que foii leur conimetce, détenir, 

- Ye.Dac8 & débiter à l'avenir aucunes drogues médiciT 

Ailles amples £c , compofées. 

Ordonne que les Maures en Chirurgie établis dam 
Ia Ville de Dourdan , & ceux qui s'y établiront à l'ave* 
<iir, en luftifiant parles uns & par les autres de leur 
réception en l'état de Chirurgien , pourront, tant 
qu'il a y aura point d'Apothicaire établi dans ladite 
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Ville, tenir te diftiibuer , feuls ic exclufîvetnerlt 1 
tous autres , toutes efpeces de drogues médtcimltl 
fiinples Se cotnpofces, pour la difttibution Ôc adm- 
nifttacion derquelles ils feront tenus de fe confotiiKt 
«us réglemens. 

Enjoint aux Marchands de U Ville de Doucdanayidt 
en leurs boutiques des drogues mcdicinates, de lei 
remettre incefTamment auxdits Chiturgiens , qui lent 
en rendront le prix ; le tout fous les peines potcéci 
«adit Arrèc. 

' ulrrêi du ConfcU XElat du Koi , du xx OSûin 
I7lî6j qui fixe le nombre des quittances que doivent 
fournit à leurs payeurs, les particuliers qui ont ^ 
des fpéculaiions en rentes viagères fur pluJîears tctes. 



Fautes i corriger dans les N'^', jj &" 41. 

^- ÎJ > P'8^ 1 s '.ligne 'i , ettaguer cette rtace ,liCnv€imi 
Page lao, ligne 17 , contre i' acquéreur , liCci eanirt ItyoF 

'Aur. 

N°. 41 , page 115 , îk la fin ta titre de la notice , ordinà- 

rtmtnt nulU , lifcz radicaUmtnt. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 1 j Uv. 

e* louioiTBn toutKnipi,iT iiii-f,--t\iit*t , rouK c'iiHiiii xitj, 

laM.MAKS, Avocat au PiHcmonc, tue de U Har^e , vU-â-vis hnt 

Strptnii , N°. (o. Son Bureau eft ouvert laiu les puri fani cicepdon. Qt 

COncinueri de lui adrelTer Ict Mémoires , CanTuIradoni , Quellioiu , Repos- 

Arr^ri , Uvrei , Eiiru» , Dilfcrtationi , Leirrci, ICc. que l'om Toudi* 

Hinenur,t»aDiLsviiSKaiir («imt MjtJi l'iu «i toai aiiiu** 

1,N. fti Conunt CCI Oavrâgt tjî fiagutiinmtnt ulilt aoK Cttiâ 4'^tÎM, 
WAhMut » i'Muiiian it U /aire coiauilm iant laurti Itt yillu eà il Je 
'm Jufti , du A/octii , dti CraeiiTturi , itt Httûru , £•<. 




G A Z E TTE 

DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Cause entre les MargulUurj de la Parotjfe de Saint-, 

Médard de Parts; 
Et le Sieur de Longchamp, ancien Syndic des Cm- 

quanteniers & Dixainiers de V Bôcel-de-Ville de 

Paris i 
Et les Compagnies des Quartiniers , Cinquanteniers ; 

à Dixdiniers, iitttrycnanus. 

Eiempûox de la charge de Marguillier ^ r^clamde parles Cin- 
guanrenlers & Dixainîeis, 

J .F fieur de Longchamp, ancien Syndic deî Clnqsan- 
teniers Sc Dixamiers de fHôccl-de-Ville de Paris, 
inftruû que la Fabrique de la Paroiffe de Saint-Médard , 
fur laquelle il demeure , fe pcojjofoit de le nominet 
Margiiillier, crut dcvgii lui faire counuître les privi- 
lèges & exemptions accaclics à (on Office. Cependant 
Ga:^etu des Tribunaux. Tome XXlî, I78tf^ R 
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par délibération de cetie Fabrique , Ju 
1785) il fut notrmc Macguilliec en charge, pd^ 
entrer en exercice au mois de Février fuivanr ; afo( 
le fieur de Longchamp fit fignifier juridiquement fa 
refus & les motifs lur lefquels il le fondoir. 

LeJ Curé & Margiiilliets n'étaient point perftia^ 
dj l'exemption qne le (leur de Longchamp reclamoir 
fur-tout dans une PjroiLfe où U multitude des pau^w 
rtud déjà très-difficile le choix des perfonnes, del!il 
ncefi parleur aifanca & leur folvabilitc , à recevait, 
j'.^rer , adminiftrer avec une économie fciapuhaftitt 
biens & revenus de la Fabrique; ils fe détermioefeiK 
donc h le faire alTigner au ChàteJer, pour /e forcer 
à venir accepter fa nomination : une Sentewe fuf 
défaut l'a déclarée bonne & valable, & ordonne Ja 
fieur de Longchamp de rempïU les fouettons àe iSn' 
g.iillicr. 

Le fieut de Longchamp interjeta appel de la Sen- 
tence j 5c demanda à être maintenu dans les prÏTilc* 
ges & exemptions attachés à fon OiEce. 

Les Compagnies de Quarùnurs & Cinquantentirs 
intervintcnt dans la caufe , pour fourenîr leurs piivi- 
letffis & le mal jugé de- la Sentence. 

Le fieiac de Lo/igchamp Se les Cinquanteniers firent 
l'énumération des privilèges attachés k leurs Commif- 
fions, dont ils rappelèrent l'ancienneté ; privilèges coa* 
firméî plus d'une lois : ils obferverent qu'ils éroienl 
ori[^înaircment choifis par le Prévôt des Marchands 
& Ectievins de la Ville de Paris , pour exécuret 
promptemeniÂ: en petfonne leurs mendements, pour 
leer faite compgâe & les alTiller en certaines occa- 
iîons 1 qu'en 16 jo ils avoient été décharges de U 
Jurande ; que leurs privilèges avoient été de nou- 
veau confirmés par des Lettres-Patentes , en formft 
de ftatUEs qui futent enregidtés en la Coui , avec 
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13es modificaiions relaiives à certains privilèges, qui 
ne dévoient «voir lieu qu'en temps Je guerre & de 
trouble. Un des articles de ces Lettres-Patentes, qui 
a été confirmé , fut celui qui leur donne droit de jouit 
de l'exemption de toute coimmffionde Juftîce, Police, 
ville, finances ordinaiics & exiraordinaires, tuiele , 
curatelle, Jurande, adminiftration de Confrairicj &c 
garde des biens meubies 5; immeubles ; enfin ils obfet- 
voienr que par un Edit de 1 6ç><i , enregiftré en la Cour , 
le Roi avoit érigé leur Commiflion en titre d'Office , 
ic y avoîc aitai-he les meniez privilèges. 

Les Curé & M^rguilliers de Saim-Médard répôn- 
doient que dans l'hypothLle où tes f^rvices des Cirf 
'quanteniers leur auroient ujctiié les piivilegesqu'ils rc- 
ciameni, ils ne icroitiu plus dans le cas de les faire 
valoir aujourd'hui, piufqu'ils n'ont plus de foniflions 
si remplit; cependant tes Cinqii.m[eniers obfervoient 
qu'il n'était pas exadt de dire qu'ils fuffenc fans fane- 
rions; qu'aux termes de ia formule du ferment de 
leur téieption , ils fonc toujours demeures dans l'en- 
tière dépendance du Piévôt des Marchands &: des 
Echcvins , pour exécuter leurs ordres &mnndemens; 
qu'une de leurs fojidîons & qu'ils icmpliirtnt avec 
la plus grande exafticude , «ft d'avertir les bourgeois 
en cas d'incendie , & de leur prcier les féaux & 
crocs dont la Ville les rend dcpoiitnires ; que le zele 
avec lequel ils rÉmpiiiièut ce devoir , -an ère fouvent, 
dans leur ptincipe , des incendies qui caufecoienc le 
plus grand ravage. 

Toutes ces réclamations de la part du fieut de 
X-ongchamp Se des Cinquanleniers n'ont pas cepen- 
dant fermé la bouche aux MarguUlîers de Saint- 
JSficdard , qui répliqitoienc que l'exemption de Ja 
charge' de Marguiilier n'ctoït point nommément cotUi- 
prife dans le nombre des privilèges qui avoîeut ai 
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accordes aux Cinquanteniers , & ils finîdôient par une 
obfervation qui paroiflbic dccidve ; ils difoiem que 
la Paroi flc de Sainc-Médard n'écoic guère peuplée qa« 
de pauvres , à qui Ton ne pouvoir » fans rifqoe j con- 
fier la geftion & l'adminifliracion des biens d*atie Fabri- 
que y qu'on rrouvoir fur cetre JParoiflè nombre de titu- 
laires d*OfEces de Cinquanteniers & Dixainiers qui, 
par leur fortune, afluroienr la folvabilité néceflaire 
pour remplir les fondions de Màrguillier; & qu'enfin 
en cetre occafion j le fervice public devoir l'empor- 
ter 6c faire taire une réclamation de privilèges tombés 
eo défuétudc« 

Les moyens des Marguilliers ont prévalu » & par 
Arrct du premier Juin 1785 ^ rendu fur les conclu- 
fions de M. TAvocat Général Séguier ^ la Cour a 
confirmé la Sentence du Châtelet , ordonné que le 
fieur de Longchamp feroic tenu de remplir les fonc- 
tions de la Charge de Marguillier , ôc Ta coadamoé 
en l'amende & aux dépens. 

M. Hardouin de la Reynerie a fait un Mémoire 
pour la Fabrique. 

M. de Launay en a fait un pour le fieur de Long" 
€hamp. I 
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GRAND' CHA MBRE. 

CjtusE entre le Situr Devins, tenant un Cabinet 
de Figures fur le Boulevard ; 

Et la Communauté des Maîtres Peintres j Sculpteurs- 
Marbriers de Paris. 

La reiniUTC & la Sculpture conUdérécs comme Arts libéraux, 
l'eiercice en eft libre i tout le monde. 

Les Peintres ii Sculfteurs peuvent tenir booticiue ouverte 
de leurs propies ouviages; niaij ceux qui font le commerce 
d'ouvrages de l'un & de l'autre genre , cju'ils achètent , ftint 
alTajeids à fe faiie recevoti dans l'une et î'autie Communauté. 

L'A RU ET rendu dars cette caufe a jngc ce point , 
conformément aux articles i , i & ? de la Déclira- 
tion du Roi du ij Mats 1777; voici dacs quelles 
ciïconftances. 

Le fieur Devins eft Auteur & Compofiteur de figii- 
res de cire .de grandeur naturelle, dont il tient cabinet 
public (ur le boulevard; l'attention qu'il a d'otncr 
ce cabinet de perfonnages iniportans lui attire une 
quantité prodigieufe d'amateurs, S; fa recette jour- 
nalière eft confidérable. La réiilîlre dans tous les crats 
attire des envieux. Audi la Communauté dt;s FLintrcs, 
Sculpteurs-Marbriers l'a-t-elle iiiqniéié j elle s'ett per- 
jn:s de faire une defcenie dans fon cabinet , avec 
lin Commiflaire ^ h ç^arde, en le menaçant de tout 
enlever , s'il n-; fe foumettoiu à fe faitJ recevoir 
Maître. Le (ieur Devins dans cet -initant de rrotible 
où il craignoit de voit fes figures brifées , fon fpec- 
ncle interrompu , plus inquiet encore de fe voir obli;;é 
de foutenir un procès, a fait fa fouruillion de fe hïi-c 
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recevoir Maître Peintre} mais le (îeur Devins devins 
plus r uDquiile & mieux confeiilc fur le fens de la 
pcciaracion du Roi du 15 Mars 1777, a vu quil 
ne pouvoir être forcé à fe faire recevoir Maître, 
fon arc étant .déclaré libre par la loi ; il a interjeté 
appel du procès-verbal de faiHe , ainii que de la des- 
cente faite chn2 lui} il a pris des Lettre» de refci- 
fion contre la foumiflion par lui donnée^ de fe faire 
recevoir Maître, & a conclu à ce que ledit procès- 
verbal fût déclaré riul, & la Communauté des Pieimres, 
Sculpteurs-Marbriers condamnée en des dommages* 
intérêts 6c dépens. 

La Communauté Ta foutenu non-recevable 9c mal 
fondé dans fes demandes ; elle a prétendu que le fiedr 
Devins dévoie fe faire recevoir Maître , pour avoir 
le droit de tenir boutique ouverte. Elle a obfèrvé 

Sue la peinture & la fculpture étoient fans contrecfit 
es atts libéraux , dont l'exercice étoit afranchî de 
toute réception dans une Communauté ; que le préam- 
bule de la Déclaration de Mars I777 1 ^'"^ ^"^ Tanî- 
icle ler., & fur-touc Fart. 2 j s*expIiquoient d'une ma- 
nière claire & précîfe : « Ceux qui feront réputés 
»> exercer libéralement lefdits arts de peinture & 
^> de fculpture , font ceux qui s'adonneront aux por- 
» traits, payfages, fleurs , miniatures & autres genres 
»> defdits arts. » 

Mais devoit-on, continuoit la Communauté » faire 
l'honneur au (leur Devins d'adlmiler fon talent de 
fondre de la cire dans des moules , à Tart de la pein- 
ture ic de la fculpture ? 

Il répondoit que le talent qu'il a d'imiter la rcf- 
femblance > & Tillufion que ces figures habillées pro- 
duifent j réclament en fa faveur, & méritent une ex- 
ception : en effet ^ difficilement» trouveroitoti un état > 
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autre que celui de Pemire & de Si;ulpteur , auquel 
il pût être agrcgc. 

La Communauté liiï objetftoit que , tenant coutt- 
que ouverte, il dcvoîtj aux termes de l'art, j de la 
Déclaration , être tenu de fe faire recevoir Maître. 

Le fieur Devins invoquoic à fon tour le mè-.ne art. ; , 
qui n'affujettit à fe faire recevoir Maîtres que ceux qui 
" indépendamment des exercices des arts cî-deiTas , on 
" fms les exercer psrfonnellemeiit , voudronr tenir 
n boutique ouverte , faite le commetce de rab'eaux j 
» dellins, fculptutes çai ne ferolenc pas de leurs ou- 
« vrages. » 

Et de ces derniers mots, il concluoit que l'ÂniR^ 
pouvoir tenir boutique ouverte & faire le commerce 
de fes propres ouvrages. Or le fleur Devins n'ex- 
pofe dans fon Cabinet que des figures de fa compoll- 
fition ; donc la prétention de la Communauté, d'après 
les termes de la loi, eft mal fondée. 

Audi X'Arrct du S j4vril lySfi, rendu fur les conclii- 
fions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury , a mis 
l'appellation & ce au néanr; émendant , a entériné 
Tes Lertres de refcifion prîfcs par le (icut Devins cov.- 
tre rengagement par lui foufcrit de fe faire recevoir 
Maître Peintre ; ce faîfanr , a déclaré le procès-verb.il 
de faifie, drefTé par les Syndics de la Communauté, 
nii! ■, l'a décîi.irgé de la demande contre lui formta 
à ce qu'il eût à payer les drojcï de rccepiion , & i 
fermer boutique; a coudimné \.\ Communauté aux 
dt'pens. 

M. Gauthier, Avocat du fient Devins. 

yi. de Lavigne y Avocat de fa Comnnirtauic. 

H y a eu un Précis imprimé de M. Charhon.icr , 
Procureur du ûeur Déteins. 
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N. S. A l'article Grand* Chambre du N^. 41 , page 
247 , ligne 19 , après ces mots : Ces principes , confof* 
mes aux Loîx Canoniques ^ prévalurent fur les moyens ' 
du Marquis de P...; il faut ajouter: Il Je trouve 
{Tailleurs un défaut ejfentiel dans le règlement ; le Max* 
quis avait donné un effet rétroactif dans ce qui regar- 
doit l'emploi des fruits d'une prébende , en réparatiotu 
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Lettre écrite à V Auteur de ces Feuilles , par Madame 

la Marquife delà Poype. 

J*Ai lu, M. j le Mercure de France du 29 Juîllec 
dernier^ N^. jO, & dans l'article extrait dç la Gazette 
des Tribunaux, vous y avez fait Texpofc d'une caufe 
jugée au Parlement de Paris, le \C Décembre 1784; 
j'étois une des Parties; Ton vous a induit en erreur 
pour ce qui me regarde , puifque vous avez écrit que . 
M. le Marquis de Chevriers avoit pour héritiers plus 
proche la Demoifellc de Càevriersy que le furplus de 
fa famille fe divifoit en trois branches de parens très- 
éloignes^ & que peut-être même V amitié feule lui avait 
cr::é une. parenté imaginaire , qui n était rien moins 
que confiante j & à laquelle il était également attaché. 
Je fuis à même de prouver le contraire , ayant 
rhonneur d'appartenir a l'ancienne &c illuftre famille 
de Chevriers , par nombre d'alliances ; la plus rap- 
prochée eft celle qui rendoît mon père le Comte de' 
Vallin 5 coufin ifTu de germain de feu M. le Marquis 
de Chevriers. Deux Demoifelles de Grollier-du' Soleil, 
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qui ccoiem les dernières de leur famille , l'une 
eft entrée dins II famille du Marquis de Chevricrj , 
& l'aucre dans celle de F'aUin. Feu M. le Mar- 
quis de ChevTurs fut affignc comme l'un de mes 
patcns le plus prèi , pour paroître à rallcmblée de 
patens qui fur faite après le décès de mon pete , pouc 
me nommer & à ma fccur un tuteur j il y parui par 
un Procureur nommé de fa partj étant pour lors i 
Paris, l'afte pafTé devant M. !e Lieutenant Génér*l 
du Bailliage de Vienne l'attefte. 

Je fuis trop flattée de route manière d'appartenir 
à la Maifon de Chtvricrsy pour fouffrir que vous laif- 
iîez fublifter dans votre Gazette une erreur dans la- 
quelle Ton a sûrement eu des raifons pour vous in- 
duire & ceux qui l'ont Itfe. J'avois ei:rit à M. le 
Rédacteur du Mercure de France , 6: lui faifois les 
mêmes détails que je vous fais , le priant de faire 
imprimer ma lettre ; on me fit réponfe qu'on vous 
l'avoir envoyée. Jufqu'i préfenr je n'ai rien vu qui 
déiruiiît ce que vous avez écrit. Pour faire connoîire 
la vérité, je vous prie de faire imprimer cette letire 
dans voire prochain Numéro. J'ai l'honneur d'être , 
Monlîeur , votre très-hitmbfe & ti es -obéi flan te fer- 
vanre , yallin , Mcrquife fie la Poype. 

Ce II Décembre iyZ6, 



III. 

RÉPONSE à la premiers Quepion propof^e pcge io6 
du corn, XXll de la Ca\etie des Tribunaux. 

J.L n'eft pas douteux qu'un Avocat reçu en la Coût 
ne pcuc faire la population dans une Judice fcignsa- 
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riale, de tncme que ceux qui nom que la firflpl* 
guaiicé de Procureur dans te même Siège, s'il ne s'j 
fait recevoir & qu'il n'y prête ferment. Le fimple 
eiuegiftreiïient de fa matricule d'Avocat fcroit infuf- 
fifaiK dans ce cas, même dans une Juflice feignen* 
riale , oii il n'efl: pas befoin d'être pourvu de provi- 
sions du Seigneur , pour pouvoir faire la fondtiott 
de Procureur. 

Qu'un fiijet puifle tout à-la-fois cumuler dans ft 
pcrfonne ces deux profellions dans une Jullice fei* 
gneuriale, c'eft un point de vérité conftanc & confi- 
cré par plufieurs Arrêts. Celui rendu pour la Ji»f- 
tice de Damattin , près Paris , fous la date du 27 
Mai 1758 , rapporté par Denizart au mot Procureur ^ 
décide formellement iaqueftion, puifque toute la diffi- 
culté coufiftojt dans le point de favoir fi M^. Ttichet, 
Avocat , pouvoir, en venu de fa fimple matricule, 
réunir la foninrion de Procureur à celle tl'Avocat, fani 
être tenu d'obtenir des provifions de M. le Prince de 
Candc , Seigneur de la Juftice de Damartin. 

L'article 58 de rOrdonnance d'Orléans auiorifa 
le mélange de ces deux profeflions, tellement qu'ellei 
s'exercent par les mêmes fujets.mcme dans plulîeurï 
Sièges royaux. 

Je dis donc qu'un Avocat qui veut fe livrer 2) la 
polliibtion , comme fimple Procureur dans une Juf- 
tice fsigneuriale, doit s'y faire recevoir en cette der- 
nière quali[é, & y prêter ferment. La réception eft 
fi cirenticlle , que c'eft elle feule qui donne la qua- 
lité Se qui confère le caraiftcre d'autorité publique, 
tellement que celui qui a befoin de provifions da 
Seipncut de la Jnftice où il veut pofluler, & qtli en 
a obienu , n'a véritablement la qualité d'Officier que 
quand il eft reçu. C'eft donc la réccpiion qui douni 
. la qualité , & non point tes provifions. 
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i En vain diroit-on d'un Avocat qui a ^cc reçu 

- en la Cour , que le fimple enregiftremenc de fa ma- 
:i trîcule dans une Juftîce feigneuiîale , doit fuffire pour 
■I y exercer la potVulation ? 

il Quoique les Avocats & les Procureurs partagent 
El en quelque forte la gloire de défendre l'honneur , la 
Il vie & la fortune des citoyens, que ces deux pro- 
feffions femblent tendre au même but , néanmoins elles 
e différent de beaucoup encre elles. On fait qu'à la poC- 
it tutaiioneA nécelTairemenr attachée l'inflruétton des cau- 
ii fes, dont la profefllon d'Avocat elt exempte, & à la- 
i. quelle elle dédaigneroir de fe livrer. Il appartient à 
t 1 Avocat d'étaler toutes les rcffources de l'érudition 
K & les charmes de l'éloquence. Mais un Procureur en 
i eft exempt; l'un eft libre de fe charger de la défenf! 
is des Parties, l'autre ne peut la refufec , puïfqu'on a 
s Je droit de l'y contraindre. 

I Ces deux profeffions font donc tellement diftinifbes 
& fcparées entre elles , que ceux qui veulent les cumu- 
ler dans un Siège où le mélange en eft permis , font 
atlujeciis à un ferment & X une réception. 

Par M. Sarton , Avocat & Procureur Fïfcal du 
Jldur^uifat de f^aian. 
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I V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

'Mémoire de M'. Fticot, Procureur du Hol au Bail' 
liage de Remiremont en Lorraine, pour luz-mcmt, 
& pour les autres Officiers de ce Siège ^ à. lui jo'tnUi 
Contrele Chapitre de l'injigne Eglife de Remiremont ; <^) 
fuivi d'une Confultation de M. Therefle, leur Avocat 
au Confeil. 

VjE Mémoire confidérable cft plein de recherchei 
Se de diirertaiions hiftoricjiies , écrites avec beaucoap 
d'intérêt, & d'un ftyle cièi-a^réable. 

M'^. Fricot prétend qui hii feul , comme Procurent, 
du Rui au Ë3illi;ige de Remiretnoni j Se aux aauet 
Officiers de ce Siège, (appartient exclufi amène aux 
Officiers & i celui qui remplit les fonctions de Par- 
tie publique dans la Jutirdictioii du Chapitre ) le droit 
de faite, lors de l'ouverture de la fuccelîion des ici* 
ticiables du Chapitre , les inventaires qui peuvent être 
néceliaires, Se le droit de provoquer & de nommer 
des tuteurs & curateurs aux pupiles & miiieurs , aux 
abfens Si aux interdits', en un mot, de coiinoiire 
feul de tout ce qui concerne les tuteles & curatelle!. 
Il prétend que ce droic ne peur réfider que dans les 
mains du Bailliage, comme Siège royal. 11 fonde cetlS 
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( • ) Ce Chapitre a pour AbbelTe Madame la Ptinceile Loaîfe 
âe CuLiJé , ^lue depuis qaelgues mois, au lieu de fcii Madame 
1a rdiiccire de Loitaiae, 
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prétention, ■". fur le point de fait qu'il s'attache i 

■ établit, favoir, que le Rri , comme repréfcniant les 
Ducs de Lorraine , a feul la Haiire-Jiiftice dans le 
tecricoite fur lequel s'éteiiJ U JiinfJidtion du Chapî- 
tte. iV. Sur le point de droit qu'aux termes de U 

l Coutume de Lorraine, la Jui'.rdidioii ruiclaire ne peuc 

appartenir qu'aux Seigneurs Lîaucs-Jurticiers. ' 

1 M'. Frkoi a fuccombé au Parlement de Nanci , par 

f\ un Atrct contre lequel il s'cft pourvu au Confeil 

,. par la voie de la callation; il demande fublrdiaire- 

ment l'inrerprctation d'une Dcclaratioii donnée pour 

■ la LoiiairW en Novembre 1751, dont il prétend que 
^, le r»-"" «-top littéral à caiifc fa défaite. Il demande 

Q j la.. iouter en termes exprès l'attribution de 11 

Jurifdiâron tutélaire au Bailliage, exclulÎTcment aux 

Officiers de la Juftîce du Chapitre , & les Officiers 

^ àe ce Bailliage fe font joints à lui pour appuyer (es 

"' demandes. 

Un Arrêr a ordonné U communication de la re- 
"*■ quête au Chapitte , & celle de toutes les pièces de 
■ -i'inftance à M. le Procureur Génétal de la Chambre 
^ âes Comptes de Nanci. 

1 ■ ■ 

V. 
LIVRE NOUVEAU. 

JJifcouTs couronné par la Société Royale des Ans & 
des Sciences de Mets , fur les quejîions fuivantcs , 
propofées pour fujet du Prix de l'année 17S4 ; 

X*. Quelle ejl l'origine de l'opinion, qui étend fur tous 
ies individus d'une même famille , une partie de la 
honte attachée aux peines infamantes ^ut fubit un 
coupable ? 
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a**. Cette opinion eft-elU plus mijïblt qu'utiU ? 

5", Dans le cas où l'on Je dèclderoit pour l'aStrmf 

tive y que/s feraient lej moyens de parer aux iRton- 

véniens qui en rifulieni ? 
Par M. de Robefpierre , Avocat en Parlement , fflW 

cetic épigraphe : 
Quod genus hoc hominum ? Quxve linnc tam baibxta moitai 
Permittic patriaî f^irg. Maeïd. 

^ Paris , che^ Mciiguc le jeune, Libraire^ Quaida 
Augufims. 

V>is queAions (î intére/nntes pour l'hiimanitc , nom 
ont paru très-bien difcutces. UnTuiecqui ne peut ètn 
approfondi <jiie par un Orateur éloquent & paliioà* 
que, eft précifément tombé fous la plume d'un Ecri- 
vain digne de le traiter. Son exotde & un morceaa 
fur l'honneur , fuftiionc pour juger de fes talent. 

« MM. , c'eft un Aiblime fpeâacle de voie les CoO-j 
» pagnies favantes , fans ccirc occupées d'objecs (ifl- 
» les au bien public j inviter le génie par l'appât du 
» plus ftatteufcs récompenfes, i frapper fur les ptt 
„ jugés qui troublent le bonheur de la fociété. 

» Cette opinion impcrieufe , qui voue â l'infamit 
fi les pareils des malheureux qui ont encouru l'iui- 
M madverlîon des loix , fembloic avoit échappé lof' 
i> qu'ici à leur attention. Vous avez eu la gloiiCi 
■1 MM.» de tourner les premiers vers cet objet intc- 
N ted'anc, les talcns de ceux qui afpirent aux cooron- 
n nés académiques. Un fujet lî grand a éveillé Taf* 
» ceniion du public j il a allumé parmi les Geni de 
» Lettres une noble émulation. Heureux ceux qui 
■» ont te^ti de la nature le génie nécelTaite poai 
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ft le traKcr d'utie manière qui réponde à Ton impor- 
* tance , & C)ui foie digne de la. Sociétc célèbre qui 
j* l'a propofé ! Je fuis loin de trouver en moi ces 
w grandes reflources; mais je n'en ai pas moins ofé 
» vous prcfencer mon tribut j c'cft le defir d'écre utile ; 
» c'eft l'amour de l'humanité qui vous l'offre J il ne 
« fauroic être touc-à-fait indigne de vous. » 

La fuite de ce difcoucs offte des endroits dignes 
d'eirc remarqués : celui fur l'honneur philofopkique ^ 
compare à l'hotintur^ ame d'un Gouvernement Monar- 
chique ; aXvX où l'Auteur confiderc l'homme privé fans 
rt'our des avantages attachés à la venu ; un autre j fut 
la différence du préjugé qui fuit la punition de deux 
criminels , dont l'un a volé Us tréfors de fin voijîn , &c 
l'aurre trahi l'Etat en livrant aux ennemis une armée 
^ui devait conduire à la vicloire > Sec. ôcc. 



V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^T.ItRÉT de la Cour de Parlement, du 8 Août lyStf, 
qui ordonne , jufqu'à ce qu'autrement par le Roi îl en 
aie été ordonné , que lesAdminiftrateuis des Hôpitaux 
iïcuéï dans le Reilbrt de la Cour , feront autorifcs, 
apiès affiches mifes , à procéder dans les Bureaux d'ad-' 
miniftraiion, & après trois publications de liuiraine, 
à la vente, au plus offrant & dernier enchcrifleur , 
des immeubles réels que les Adminiftrateurs jugeront 
convenables , pour le bien & l'avantage des Hôpitaux, 
d'èite vendus , Ec à paiTec contrat de venie defdits 
immeubles au profit de ceux à qui l'adjudication en 
aura été faire lors des encîieres. 

Sauf au cas de licication des immeubles qui feroienc 



r 



171 O A Z E T T E,&c: 

indivis avec d'autres propiicralres. qui ne pourtc 
pas cire partagés^ &c que 1 et autres copropriécÛM 
refuferoieiit d'acquérir la portion appartenante au 
Hôpitaux dans la forine prefcrîce par le prcfent Artêti 
ou en cas de litige & de conteflation pour raifon ié- 
dits immeubles, à procéder à la vente d'iceux devint 
les Juges royaux de la iïtuacion des biens. 

De'daratio* du Roi, donnée à Verfailles le 19 Aok 
fjiOfngiJïreeen la Cour des Aides le^ Septembre 17!^, 
ponant règlement contre le faux-faunagc occalionné 
daiis les pays de Gabelles , par i'introduâbion des cuitî 
Se peaux verts & en poil , fecs ou humides^ ptovf 
Dams des pays exempts ou rcdimés de gabelles. 

Arrêt àe la Cour de Parlement, du jo Août ijtSi 
qui ordonne que pour les mefures & dimen^oDSil* 
cordes de bois à brûler , dellincs pour la ptovifiou ilt 
Paris j fur tous Ici différens ports , foit ceux oh <à 
les flotte en trains , foie ceux où on les charge ta 
bateaux , il en fera ufc comme par le p*(Ic , fuiviot 
la coutume defdits ports , avant la publicadoa dl 
l'Ordonnance du Bureau de la Ville, du iS Févtitf 
I7S5 ; ordonne que les bois continueront i cire bien 
& loyalement empilés fur tous lefdits ports, & de m»- 
jiiete que les piles defdits bois , formées bien pa^allel^ 
ment dans leurs longueur & hauteur , n'admettenc qnt 
le moins de vuide poffibl». 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de porc , t'^ Uy. 

chcïM.MARS, Avocaïaul'arlcmeiii, rut de U Hurpe , fis-ii-visUn 
Sirpcmc , N». 10. Son Biireiu oit ouïiri Coui les (oufi fanj exception, fti; 

coniinuerade luiadrefftr 1« Mémoires, Confulntiuiu , Queftior- "' ' 

Tel , Airéti , liïrej , Eittuii , Difle 



N. B. Commt ru Ouvrait tfl jingulUrcmint utile aux Crni J'aférU, 
l-Auuur » faiif^ùon di le faire cnnolm d,»i >ou,ei te, yiUu fliî */»■" 
étiju^ti, in AvacMi , de) Pr»cur<iirt t dit N*iairei , &t. 
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ES TRIBUNAUX; 
I, 

'arlëment de paris, 

G 11. A N d'C h a m B a E. 

VSe entre le tiomtné Flatj Tj hahuane de Mcry ^ 
\U Seigneur de Mery ^ éomme prenant le fait Si 
\9ufe de fon Juge* ■• 

qk-Cbafle pcm-it confiaiei une coa[raveo[i«)u <]ui n'eft^ 
Mite choie ^u'un fait de polîcei 

jE dangec des incaidies a donné' lieu à plufiéiirs 
Œglemciis de police coiicernaric les piécauiioiis nccef- 
iâires pour les prévenir, C'eft Imgulicrement dnns ier 
campagnes où les Eoits de chaume , & le détjiu de 
iccuuis pour jartêier b progrès des flammes j appel-f 
lenc toute U prévoyance d'un Juge , non-feu-le- 
ment pour veiller à l'éxecution des réglumens qut 
^illenc , mais encore pour propolèr ceux -qu'il croie 
les plus nécelTaires félon les circouftances Se la fituatioit 
des lieux. C'eft dans ceice inreniiou de bien génctaï 
Ca\tue des Trihunaux, Tome XXlî, 17^6, 
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que le Juge de Mcry a rendu en Janvier 1781 
règlement de police , qui a détendu à tous paniciHi 
liers j fous peine de 50 liv. d'amende d'avoir cha 
eux aucune arme à feu. Ce rétjlemtnc a été hoau* 
loguc par Acrêc du mois de Mars fuïvagc. 

Peu de jours après, le Garde chaflê de la terre Je Mety 
étant en tournée, Si n)'ant entemlii cirer un coup <Ic 
fufil dans la malfon au nommé F/auc , habitanr de 
Mety , eft entre fur le champ chez lui, a dcefle fon 

firocès-vetbdl , & l'a dénoncé au Procureur Fifcal ie 
a Juftice de Mery , qui a fait afiîgner FUut à It 
requête devant le Juge de Mery, pour Te voit condaa 
ner en l'amende de 30 liv. pour avoir conirevei 
au tcglement de police récemment publi<^. t'iam 
prétendu dans Tes dcfenles qu'il n'avoi[ pas eu întenciot 
de contrevenir au règlement; qu'il n'avoic fait q« 
tirer contre le mur, dans fa cour, un piftoler appeU 
tuftode , que les gens de la campagne ont ordinaire* 
ment chez eux pour leur défcnfe , aiîn de l'elHyi 
& de favoîr s'il ccoit charge. 

Nonpbftanc cette dcfenfe, Sentence du Jtige di 
Mery qui a condamne Flaut en l'amende de jo li^. 
Appel de fa part au Bailliage de Châlons , où il 1 
foutenu le procès-verbal, la procédure Se la Sentence 
nuls, fur le fondemeut qu'un Garde-chatTe n'a p* 
qualité pour conllacer une contravention qui n'dt 
autre chofe qu'un fait de police. 

Une Sentence du Bailliage de Châlons a infirmé li 
Sentence du Juge de Mery , déclaré le pcocès-vet- 
bal Se la Sentence nuls , déchargé Flaut des condam- 
nations contre lui prononcées , & condamne le Sei- 
gneur , intimé fut l'appel de la Sentence defonjuge, 
aux dépens. 

Le Seigneur de Mery, à fon tour, a interjeté ap- 
fel de la Seoteiice de Châlons j & a demande U ctw 
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maiîon de celle de fon Juge. F/aui l'a foutenii 
m-reccvable & mal fondé dans fou appel , par les 
Smes motifs que ceux c[abUs àcliâloiis, auxquels 
il ajoutoii que le rcglement de police de Mcry n'^iyanc 
izé homologua en îa Cour qu'au mois de Mars , pof- 
' tel i Cure mefic à la piéceiidue conciaveniion znivée en 
i Janvier , n'avoit pas , au mornenc du délit j la force 
ï coaftit'e j que conféqueiiiment on ne pouVoic donner 
li a l'Arrêt qui l'a homologué un effet réiroa^lif. 
ï ''M. l'Avacac Général .îa/y de hUury ^ qui porroic 
k la parole dans cette caiife , avoit concKi îi la con- 
3 firmation de la Sentence de Cliâiims; mais ^Arrii dit 
f ^ Décembre lySfij amis l'appellaiioii & té au néant) 
i emendanc , pour faire droit aux Pjities ^ les a mifes 
: Jiois de Coui & de procès, dépens coiupenfés. 



GRAND'CHAMBRE. 

Cause entre le Sieur le M..,.) 
JEl la Dame JOn époufe, 

^ ' . Vemariie en fépar&ùon de corps, 

L. l M • » 
tsireptoches fournis psr un marï, depuis l'appel 
ée la Sentence qui a admis fa femme à h pieuvs de 
" fes faits, Contre tes témoins de l'ei;qut-ce par clla 
faite, élèvent une fin de rœ-recevoir contre l'appe} 
qu'il avoit interjeté; parce qu'il eft cenfé j par le tait 
scire défifté de fon appel , Oc avoir icHaîll di; nou- 
veau les Juges de la conietlaiion j c'tlï ce qui a 
été jugé dans cette caufe. 

La Demoifelle..*. maries en lySj au fieur U Af..., 
£U , prétend avo.r angnre;ii« le nombre des femmcf 
Sa 
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malheureufcs, qui s'annoncent comme vî^imesdett 
ciu'elles appellsiK le jang infnppoc table du matiag^ 
Quelques mois om fuffi , dit-elle, pour la faire r^ 
peniir du choix qu'elle a tait , & elle aiiroit fouf* 
fert , fans fe plaindre , les emporteiiiens de fon mari, 
fi fa vie n'eût été fouvent dans le plus grand dangei. 
£lle s-*eft donc vue obligée de former fa demande ea 
féparatioii de corps. Pour y parvenir, elle a^ariîculf 
des faits donc elle a demandé à faire preuvei Cepen- 
dant des marques de cepemir, confignées dans iti 
Jetcres où te fieur le M. ... piomettoit de faire oublicf 
fes emporcemens, arrêtèrent pendant quelques ten»I* 
Jes procédures de fa femme; mais n"ayant point (ïnj 
les paroles qu'il avoir données , & ayant agravé fîl 
tottSj elle coniinua la ptocédure commencée, & oit- 
tint au Bailliage de Pontoife une Sentence qui l'ad* 
mit à la preuve de fes faits. Son mari en a inteijeij 
appel en la Cour. Un Arrêt fur appointement i 
mettre ayant aucorifé U Dacne It M.... à faire fou 
enquête , elle a fait entendre des témoins. Son mail 
alors a fourni des' reproches contre plufîeurs. L'io- 
formation de la femme a été achevée. , 

Le mari , au lieu de faire fs concre-eDqttte)! 
poutfuivi te )u<^ement de fon appfl ée la SloterKl 
qui admEttoir fa femme à la pteuv* de fM feits- U 
Dame le M.... a pour lors fouieno fon mati non- 
recevabte dans fon appel , fur le fondement qu'ayant 
fourni fes reproches cowre les témoins de l'enquête, 
il ctoit cenfé s'être dcHt^ de fon appel , Sc avoir da 
nouveau conftîtué les premiers Juges arbitres de is 
conteftatiun ; elle a conclu à l'évocation du principal 
te demandé, attendu les preuves réfullantes de l'en- 
giiète & de la lettre de fon mari, qui coiitenoit l'avea 
formel de fes mauvais procédés, à être dès à préJl 
féparce. Cette fiii de iion-tecevoir .Qi»pofée pat 
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.femme ï fon mari a été adoptée ; mais la Cour n'a 
pas cru devoir ordonner l'cvocatioii du principil. 

. Arrk du n Décembre 1786, conforme aux conclu- 

fions de M. l'Avocat Général Hérault , qui a mis i'ap- 

, pellacion au né.mt , ordonné que ce dont efc appel 

,. foniroïc fon plein & entier effet , condamné l'appe- 

''_ Jane en l'amende & aux dépens. 



GRAND'CHAMBRE. 

Une Sentence Au Bailliage «ie Riom du 7 Juin der- 
DÏer avoit condamné le Comte de li.... à payer au 
Comte de D.,.. & lu Marquis de T.... pliilîeurs 
années écliues d'une rente conniiuée de j^o liv. ait 
principal de 7C00 liv. à ciHictnuâE le fervice de lar 
teiMe , finon au rembourremenc. 

Le Com:e de B.... aH: décédé fans avoit fatisfaît 
à la Sentence, Si elle a été déclarée exécutoire concte 
fon fils & commune avec lui. 

Le Comte de B ftls s'eft rendu appelant, & a 

routenu que le défaut de paiement des arrérages ne 
poavbic donner lieu au reniboiirfement , mais feule- 
inent-à la difctilfion des biens hypoihéqués k la fureté' 
de U-rente; c8 qui a été jugé par Ariêc du il Dc- 
ccmbcc i7S(S, plaidans MM, Aujollei ô£ Gauitiièr^ 
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Jics Aveux; & déclarations fous les Coutumes df 
Aluiae & d'Anjou, 

Ol plufîeiirs valTaiix polTedent un même fïef, oQ dsi 
héritages hommûj^cs indiviférnent , il eft certaTn qu'ili 
ne foiic tenus de doiiiifr tous eiifemble qu'un Teul K 
même aveu ; Il en ell de même pour les cenlitaifM 
qui font copioptiétaires ik qui joinifent p.ir indivis. 

Les Otiïcicrs des Seigneurs, pour multiplier leuFi 
idioits & vacations, ne peuvent donc faire donner plu* 
(leats déclarations aux ftere; 6: fœurs , on auttM 
cohctitiers , qui jouifTriit par indivis, à moins qu'ill 
ne prouvejii qu'ils ont f.iît des partages > ou qu''î's ont 
affermé diviCément , diacunpour IcHr fait 3i tegardj 
auquel cas ils font préfuinés avoir fait des luts,S£ 
jouir clijcijii à p-irt & à divis; art. 4jj & 448 'dei 
Coutumes d'Anjou & du Maine. 

Si les frères & farurs , & autres cohéritiers de 11 
jnème lij;ne, jouilHint indivifémenc , & qu'il n'y ait 
point de parra.i;eî> ou que les Officiers des Sî;igneurii 
|i'en puiffcnt f^iire apparoir, les frères & fcrurs, & 
autres licritiers , en qm^Iqae nombre qu'ils foient, ne 
(loivenc donc tous enfenible qu'un feul aveu, qu'une feule 
fléclaration j & dai}s ce cas il n'efl dû qu'un dcoït de 
acception aux Officiers du Seigneur S; un feu! conirôle, 

Nons ne fommes pas dans un pays d'inquiiition, 
& fous le vain prétexte que des frères & fccurs , oi{ 
putres cohcririers de la même ligne , peuvent 
pvoir fair des lors fous feinç; privé , des qu'il n'en 
IPpafùît point, qu'au contraire ils jouilFeiupar iqdi- 
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, vis, Si qu'ils afferment ou louent :oui enfemble, on 
ne peu[ les obliger de donner répattineiic chacun un 
aveu ou une déclaration. 

Les Officiers des Seigneurs ne peuvent pas non 
I pluî, pour augmenter leurs droits, forcer, par exem- 
ple ie même cenfitaire de donner plufieurs déclara- 
tions, pour les maifoiis , biens-fonds & héritages qui 
lui appartiennent, relevant ceniivement d'un même 
fief; Ions prétexte que ce font ditlérens bordages ou 
cloferies , que ce font des fermes & métairies 
diftinifles & féparéesj il eft contre toute juftice , 
que fous prcteiie de rendre les thofes plus clai- 
res , on force un malheureux payfan de rendre quatre 
déclarations pouc quatre pièces de terre qu'il pollede , 
parce que chacune d'elles fe trouve chargée d'un ou 
de deux deriers de cens en différentes frefthes, que 
quelques Officiers de Seigneurs , ou Notaires à ter- 
rier , appellenr improptemeni fi^p- 

La difpofition des art. 6 Se 7 defdites Coutumes^ 
tranche ia. difficulté & rejette de pareils monopoles: 
« à bailler par déclaration tous les héritages Si rem 
•• tes qu'ils tiennent nuement. » 

Le cenfitaite riche ou pauvre , pour tontes les rotures 
qu'il poiTedCj ne doit donc qu'une déclaration, dans 
laquelle il détaille fur chaque article les devoirs qu'il 
doit à fon Seigneur , féparément ou en frerefche. 

Pourquoi cette multiplicité de déclarations, dès 
que la Coutume n'en exige qu'une, dans laquelle, 
comme dans plufieurs , l'on peut défignec Si fpéci- 
fiet nommément les cens & rentes dont chaque objet 
eft maculé? Dans la même déclaration on peut faire 
des cahiers & des articles féparés, Sf pour chique 
objet y employer les charges qui les concemtnr. 

Tel héritage peut être à obcilTance que les fui^aiu 
fe irouvetont aOetvis à des rentes , foit en frercChei 
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' eu autrement; mais quant h ces derniers., dh pw 
les fpécifier ^ détairer dans une feule déc^laracion^ 
par des articles diftinâs & féparés, tout & ainti quoa 
le feroic dans pîufieurs déclar^tcions. ^ 

La cupîditc de quelques Notaires à terrier a donné 
rêtre à ces difFérentçs déclarations j mais les Coutu- 
mes les réprouvent; les cehluaires ne devant rienaax 
Officiers que le fimple émolument du greffe, & noq 

f^as autant de déclarations , comme il leur plaît d'en 
aire. C'efl un abus qqe Içs Tribunaux fppérieursne 
peuvent trop tôt extirper. 

Ypir le Cornmentaire du foufligné ^ tom. I , pag. U 
& fuivaptes. . Olivier de Saint^Faft. 

III. 

QUESTIONS. 

^V/ N {Particulier a acquis des domafnes., à la- cKarge 
d'en payer looo liv. de rente , Se adéboutfc locoo liv, 
comptant. 

La rente de iqoo liv. a été vendue, les acqué- 
reurs qui ont reçu les arrérages , ont fait jufqu'à pré- 
fènt la déduâion des vingtièmes & fols pour livres fat 
}e pied du montant de la rente. 

Aujourd'hui on refufe cette déduâion entière, fur 
. le prétexte que le domaine ;i'e(l à peine impofé que 
fur le pied de looo liv. de revenu ; & on dit que 
le propriétaire ayant débourfé loooo liv. doit contri- 
\>Mtï à rimpofition , & qu^il ne peut exiger la retenue 
qu'à proportion de la valeur de la rente ^ en la çqc 
TtalWÏ «^veç le pof-dc-vio, 
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Le propriccaire repond que ce doimine étanr à Ci 
bienféance , il a fait un facrifice coniiJcrable pour le 
ie procuieTj qu'il lui revieiic a phi's d.i denier treme, 
qu'il y a des réparations & des impenfes qui abfor- 
bent une partie des revenus, que fi le domaine ne 
produit pas looo Ijv. de reiHe , il eft obligé de les 
fuppléer fur Tes autres bi^^ns. 

Les avis des Jurifconfultcs font p,i[t.igÉs. 



Question mixte. 
Du paicmenc des dcues. 

Sors les Coutumes du M.ii;ie & J' Aiijoii , le légataire 
univerfiil qui prend tout le mobilier , atquitie Jeul les 
detcei mobiiùues, paie les frai? iuncmircï, Se accomplît 
le teftameur du défunt, pour Ici legs iic charges per- 
fonnelles Se [nobiliaires à une fois p.iyer ; & fi le mo- 
bilier u'eft pas luftifiiii pour acquitter les dettes inobî- 
lîaices ^ le furplus eft payé lui les immeub'es ; mais 
iorfquç la fuccellion cil ouverte , V. G. i Piçisj lisii 
du domicile du défunt , & qu'il a lailTç des biens- 
fonds fous les C-jutumes du Maine & d'Anjou, pro- 
pres ou acquêts , c'eft la Coutume de l^aris qui doit 
nSer la manière dont les héritiers & le légataire uni- 
vcrfel doivent contribuer aux dettes de la fuccefTlon, 
foit mobitiaires , foit immobiliaires , Se les dettes in- 
diftintîtemtînt fe divifenr à proportion de rémalumenc 
entre les héritiers , les dotiataires Se légataires uni' 
verfels ; auquel cas il eft néceffaire de faire une mafl'ii 
jiénéralé dç routes les dettes du dcfunr, mobilîaires 
Ce immobiliaires. Se de faire atiOi une malTe particu- 
lière j l'une du mobilier de la fucceffion j trouvé ^ 
Paris ou ailleurs ^ ^ laquelle on jotni les propres iSç 
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acquêts régis par cetie Cootame ; Sc une féconde 
maffc des propres & des .ici]iièt5 fitiics fous les Coi*- 
tumcs du Maine Se d'Anjou , pour contribuer aux 
dettes inobili.iires & immobiliaires au mate la livteî 

Voir le Commentaire de M^. Olivier de Sdlnt- 
Fajit tom. Il, p.ig, 20j S.<. fuiv. 



I V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. de Laroque , pour la-Dame Judîsi 
époufc en fécondes noces de M^, Renard, Hui^et 
aà Châteîet de Paris ; 

El ConfuUation de M. Robin de Mozas , contn It 
Sieur Saint-Maitin. 

J_E Cieur Martin a. été nommé curaretir h l'inrerdic* 
tion de la Dame veuve V Homme , âgée de 90 ans , 
& accablée d'infirmités. Il s'agit de favoir s'il a te 
droit, contre le vœu de ions les parens , d'expulfet 
d'auprès de cette femme ia Dame Renard , nitacbée 
depuis crence-iix ans à la Dame rWorn/ne, par les liens 
de l'amitié & de U ceconnoiiTlince , &: mêm« de 
l'alliance fpirituelle , car la Dame VHomine a tenu It 
Dame Renard fur les fonts de baptême. 

Mémoire de M. Treilhard , pour les Prieur & Religitus 
du Monajîcre de Satnt-Nicotas'Duport ^ de la Coa* 1 
grégacion de Saint- Vannes ; 
Contre les Sieurs P. . . . 
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te fieur P.... dtvolutaire j a attaque en 1771 
une uni.9n de Bcnciîce liinple , exilante alors depuis 
quarante années. Coiidainné par les Juges qu'il avoîc 
lui-mcmc f:ii^5 , il s'eft pntiivu eti calTaiion , Se fa 
"requcte a éié rejetée. Il s'eft encore piéfeiné. Si fous 
prétexte qu'un de fes fieres avoit obtenu une peiifioii 
de So3 liv, fur le bénéfice donc il s'agit, après avoic 
formé fous le nom de ce frère une tierce- oppofi- 
tion au jugement qui l'a condamné , il s'eft fait allî- 
gner eu déclaration d'Arrêt commun , afin de plaider 
en Ton nom peifonne!. C'tft ainfi qu'eft préfentée ceuc 
affaire dans le Mémoire de M. Trcilhard. 

M. Courtin a fait uo Mémoire pour les fieuis P..,; 

Mémoire de M. Foiitnaf, pour M^ de MeaUx , Avo- 
cat en Parlement, Bailli de.... Défendeur , pre~ 
jiaht fait £' caufe pour fon Greffier ■ 

Centre le Sieur Séné , Négociant à.,.. Demandeur ; 

^t le Sieur Ch. . . , Greffier de.... Défendeur & De- 
mandeur. 

Voici comment M. Fournel prcfente l'affaits de 
fon Client : 

•■ Un Supérieur, djns qiielqu'écat que ce foîc , ne 
M peut point entreprendre de réformer des abus, (ans 
M avoir aufTi tôt pour ennemis ceux auxquels ces abus 
M croient utiles, 

» M*^. de Meaux j fimple Baîlli d'une Jufiice fei- 
i> gneurialc , a pris des précautions contre le retour, 
11 d'une prévarication donc il a^oic déjà eu plulîeurs 
» exemples j fi pour prix de fa futveillatice, un Pro- 
» ciirciir duîSiege lui fufcite , fous te nom d'un lia- 
^ bicam du lieu , le procès le plus lidicule qu'il foie 
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m podibte (Tîmaginer , & qui ne j[ai(Te à décider d^ao^ 
s» rré queftion que celle de fa voir s'il y a de fa part 
^ plus d'ignorance que de malicet » 

Mcmoire de M. Fournel , pour le Sieur Marfauk , 
Marchand de bois & de charbon de hauce^Loire peut 
la provijîon de Paris ; 

Contre les Sieurs Brochard, Sabauc ^ Guingam , Frcfnî 
auffi Marchands de charbon de haute- Loircm 

Quelques Marchands de charbon de haute^Loïn 
ont. obtenu un Arrcc provifoire , qui leur accorde 
quatre nouvelles places pour débiter leur charbon. 
Cet Arrêc n offre rien que Jb très-fage & de rré»» 
légitime. Mais Tefprit çi*agîocage » fi commuti dam 
le temps adtuel^ a imaginé de faire de cec Arrêt la 
bafe d'une fpéculation financière & d'un acaparement 
decharbons^ dont la capitale ne tarderoic pas à ref- 
fentir les funefte^ ravages. Ges Marchands prétendent 
que cet Arrêt formé encre leurs mains un privilège ex- 
clufif , pour placer ^ vendre & débiter leurs bateaux 
de charbons dans les nouvelles places , fans qu'il {oit 
permis aux autres Marchands' de haute^Loire d'y 
aborder , ni de partager la concurrence de la vente* 

C'eft contre ce fyftême que le fleur Marfaut s*cleve 
aujourd'hui , en réclamant fa part dans le bénéfice dq 
rArrét provifoire & dans la jouifTance des quatre pla*, 
ces qui n'ont point été accordées à titre de privilège • 
particulier , ni de faveur perfonnelle > mais comme 
une juAice qui dey oie profiter à tous les Marchaodl 
de la même claflè. 

Tçl çft l'objet de raffairç, 
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mtémoire de M. Tronfon du Coudray , pour tAbbé ** , 

Chanoine de,,., accufé i 
Contre la Dame tï la Demoifeile *,.,. aecufatricesi 

Une femme dont le mari & les enfaiis ont reçu,' 
ainfi c]u'elle-n:ciBe , des fervices de toute efpete de 
le part de l'Abbé ** , appelle en ce moment le 
déslionneut fur la tête du bienfaiteur de fa famille. 
tlie prend pour prétexte le déshonneur de fa fille,' 
qu'èils ofe lui attribuer; mais il eft prouvé |^ar fes 
propres lettres. N'avoir hafardc cette calomnie con- 
tre l'Abbé** , qu'afin d'en arracher une fomme de 
6000 liv, c]ui lui dcvcnoit ncceflaire pour empêchée 
ou pour reculer la faiïlite qu'elle vient de faire. 

L'Abbé * * eft Chanoine & Prêtre , il a joui conf- 
tammeni d'une excellente réputation , mais îl a des 

ennemis ces ennemis fe'font réunis avec la Dnme 

& la demoifeile *j pour fufcîtct i l'Abbé ** un pro- 
cès au lH abfiude qu'il eft odieux.... 

La demoifeile * , qui demeure dans une ville où 
l'Abbé * * a une partie de fon bien , & où il fait de 
lerrps en temps quelque féjour , eft devenue groflè. 
La voix publique indiquolr l'auteur de la grolTene; 
mais celui qu'elle dédgnoit , cioii patent de la de- 
nioifelle * , Ce il n'avoit tien. Les ennemis de l'Abbé **" 
font venus vtjir la mère de cette fille , qui étoii dans 
la plus profonde mifere , ils lui ont dit : " Vous li- 
II rtrez bien meilleur parti d'un Prâre qui a quelque 
. u bien , que d'un (impie particulier qsi n'en a point j 
M attribuez-lui l'enfant ^ demandez-lui de l'ar'gent ^ 
Il & proincitezlui le fecrec à ce prix; s'il rcFufe > 
» inientcz-Iui lui procès, il aimera mieux naniigec 
(* que de plaider. » 

Vciià la caufe ainC prcfencce dans l'exorde da 
^émoiic. 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^.RRÉT de U Cour du Parlement, du 19 Août ïyU, 
qtli ordonne qu'une Ordonnance rendue par les Offi- 
ciers de la Juftice d'Hornoj , le 17 Août t/SS, poiU 
les réparations d,es cheinins dans l'étendue de laditf 
Juftite I Hc les aligneinens à donner pour '- l 

lion des mai fous , fêta exécutée félon f ■>T " 
icneur. ' ^J'f'j,., 

j4rrci du Confe'd d'Etat du Roi ,da^t j4oût ifiS^ 
portant nomination de Coni mi flaires pour la répariî- 
tion d'une portion de prix donne par Sa M.ijcftépouC 
rechange & l'acquilicioii de la Ville de rOrient & 
«l'aucres terres fituées en Bretagne , appaiienantei i 
laMaifon de Rolian-Guemenéc. 

' Jarret du Confeil d'Etat du Roi , da iî Sepitmhft 
1756, ciui proroge jiifqu'au premier Ottobre 1787; 
l'augmentation de dix fols par place, accordée ïui 
Fermiers des voitures de la Cour, par les Arrêts de! 
mois de Novembre 17ÏJ4. & Juin 17S5. 

Arrêt du Co':/eil d'Etat du Roi, du iS Septemir* 
lyg^^qui ordonne c^\z Jofcph-Bajîle Poinjîgnon fef* 
mis en pofTcïTipn des dcons de (omrôle Se autres y 
joints, pour l'effai-c de (ix années, qui coiiuvieao 
lont au premier Janvier 1787- 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 18 Septemhft 
^78^) q"i ordonne que Jojeph BufiU Poinfignoa fet», 
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^ii en poflelllon des droits fur les papiers & patche- 
Ihins limbréi en Rouinilon , pouc l'efpace de fis an- 
oées, qui commenceconc au premier Janvier lyS^r. 

Arrêt du Confe'd d' Etat du Roi j du ij Septembre 
l'j'iô y qui ordonne cjue les conteflacions qui pour- 
ront naître entre les propriétaires des terrains & les 
Entrepreneurs des mines , continueront d'être poricei 
devant les fieurs Inrendans & CommïfEiires dépat- 
lî^dans'Ies provinces du Royaume. 

içoptei fct '. -■'a Cour du Parlement, du jo Septembre 
W l'A' qui ; dcfenfes à tous pa.rticulîers de quelqu état 
&. condition qu'ils foient, de la Ville de Jouarre &: 
des environs, de s'aciroupet en aucun temps & dans, 
«ucuit lieu, de former des alTemblées illicites, faite 
chaiivari , chanter , compofer ni débiter aucunes, 
fhanfons , placards & libelles diffamatoires , d'arrachec 
les afiiclies des Arrêts , Sentences & Réglemens de 
Police , à peine d'être pourfuivis extiaordinaiiemenc. 



V I. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

J Je Vienne le z8 Novembre. La première pjrtîe 
ÂM Code civil vient d'être mife au jour, & fa pu- 
blication a i'tc accompagnée d'une Parente de Sa 
Ma|efl:c dont voici la teneur. 

Nous , Jafeph , &c. dans l'intention d'introduire 
dans nos EtaB héréditaires Allemands, un droit civil, 
général & uniforme, nous faifons publier la première 
paiûe du Code civil général , Si ordonnons qu'i 
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îldmpter du premier Janvier 17S7, il foit h (m^ 
régie des aâions de nos fujecs dans tous les objdj 
^ui 7' font traités j& que d'après cette loi ezclohvo 
la Juftice foie implorée, rendue, & les droits défeti* 
dus dans tous les cas qui arriveront du premier Jaa^ 
vier 1787. 

En conféquence de cela , nous câfTons Se fuppri- 
mons toutes les loix. étrangères, airdi bien que celles 
du pays , fubfidances jufqa'à préfent j qui ont quelque 
rapport aux fujets concenus dans cette partie , & dé« 
fendons dé les citer dans aucuns cas provenant a Fa" 



venir , en aucune manière. 



Nous aveftilTons en mcme temps les Ja^es & fu- 
jets de fe tenir au vrai Se général fens ëes tetmes 
de cette Loi, & de ne décliner fgus aucun prétexté 
imaginable de ce que cette Loi ordonne j feulement 
dans un cas qui nef feroit pas décidé dans cette Loi| 
il eft permis au Juge de demander notre déânittoni 
par le moyen de fon Magiftrat fupérieur. 

Donné dans notre réfidcnçt de Vhnnt le prefliiet 
Novembre l'an \n%Cy ^ de nom Empire Romain le ii^* 
& des Pays Héréditaires le 6^^. Signé Joseph, 

I ' I mt 
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On SOUSCRIT CR tOBttempSy IT DÈS-A-FK£'^ENlr , VO/VH t*AHm^l l-jîlf 

«liez M. MARS, Avocat au Parlement y-rucdt la Harpe , vis-à-vis U n* 
Serpente y N*. to« Son Bureau e(l ouvert tous les jours fans exception^ ÛB 
continuera de lui adreiTer 1^ Mémoires , Confulcations , Qtieflioiis , Répon^ 
Tes, Arrêts , Livres , Extraits, DifTertMions , Lettres, &c. que Ton voudn 
faire annoncer, lesquels me seront ioimt jleçuss'ils ni sont AFiHioi. 

CHXS. 

K. B. Comme cet Ouvrage eft finguliéremem utile aux Gens d*ajfâirts, 
f Auteur m. l'attention de le faire conroître dans toutes Im yilles où il y 
dàs Juges t. dês Av^ats ^ des Procureurs ,. dus Not^res» &e^ 
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DES TRIBUNAUX. 
I. 

Parlement de parisj 

G R À N d'C h a m b r e. 

Cause emre M. U Chevalier ^ ¥redy i Maréchal des 

Camps & Armées du Roi , Commandant des Ecoles 

^Arùllerie à Douay ; 
JA, Fredy , Canfc'd'.er de Grand' Chambre ; 
M. Fridy de Cobbertin, ConfeUler ea la Cour dts 

Aides; 
itf. Serre de Saist-Roman , ConfeUler de Grand'-' 

Chambre , & Madame de MaRARD_/ôn époufe ," 
Contre Us Sieur & Dame de Leguisb.^ 

Question d^Etat; ' 

Mariage tenu feciec ', privation des e.Tets civils ; iisrce-oppoll- 
tion àl'Arrft (|ui a lia tué (Oi ledit mariage il y a quatre-vingts 
SDS ; lettres de refciftun prîfes contre ^ne tTanCaftion qui avoic 
fUcédé l'Arrêt, Bi concie divers a&es de renoDciacion x 
îiicccinon- 

V-»ETTE ciiife prcfentoït les plus grands intf tcts « foît 
Cadette des Tribunaux. Tome XXII, 1786^ T 
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par la fîngularité des faits, foie par la difcafliondtl 
points de droic » foie par Thérédicé confidérable qd 
en ctoic Tobjet. 

Une fiicccdioii de près d*un million déferce à k 
Dame de Léguifé par la loi du fang , comme héri- 
, tiere la plus proche , donc le degré ccoic avoué & 
reconnu , étoic le fujec de fa rcclamacion. 

On luioppofoic la clandeftinité du mariage du fient 
Dancs fon aïeul , tenu fecrec jufqu*i fa mort ; vice 
contre lequel l'Ordonnance prononce la privation da 
efFecs civils ; peine que la b.faïeule avoic fait pro* 
lîoncer par un Arrct rendu le i8 Mai iyo6 j fur Ifl 
conclaiions du Miniftere public: on lui oppofoit en* 
core un Arrèc homologatif d'une tranfadfcion paOee 
par cette aïeule 3 tutrice de fcs cnfans mineurs, par 
laquelle , au moyen du défiftement donné ftr Tappd 
comme d'abus interjeté de fon mariage , & la rc- 
coniloiffance de fa validité » en tant que facrementj 
elle avoit renonce à prendre aucune parc dans les 
biens délaidcs par fon mari, foit pour elle i titre 
de douairière ou commune ^ foit pourTes enfans,^ 
titre d'héritiers douairiers ou légataires univerfels de 
leur père» ni mcme dans les fuccedions de la mère 
èc des frères & fœurs j attendu les preuves de la clao* 
dcftinlté de fon mariage. 

Rendons ui]^ compte fommnîre des faîrs. 

Jean Danés y Doyen de TOrdre des Avocats aa 
Parlement , d*une trcs-nncienne famille , avoit eu de 
fon mariage avec Lou'*fc Hahcrt quatre eufans. 

Philippe Danés y Cov\Çtï\\tt au Chârelet 3 Pierre^ 
Antoine Danés de Sjumcrcn^ Pierre- H il a ire Danés ^ 
Doftcur de Sorbonne, & Confeiller- Clerc en la Cour, 
& Claire Dancs ^ mariée i Pierre A/t^rtf/j'Ccnfcillet 
au Châtelcr. 

L'aîné, Philippe Danés^ né en 1^50, s'écoic aiu* 
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t\\é i la Demoifellc FTan^oife-JulUime de ViUlers , née 
en 1661 , fille d'un Garde du Corps du Koi. La 
médiocrité de fa for[ui*e iic répondariE pas aux vues, 
des père & mete du tîeur Danés , ils fe refuferent 
à toutes les inftances qui leur furenr faites p,ir leur 
£ls , pour obtenir leur confentemeut ; l'amour plus 
fort que l'autorité pacenielle , ayant uni les cœurs 
de ces jeunes gens, ils vécurent enfemble fur la foi 
des promefTes de mariage qu'ils- s'étoieiit faites , & ils- 
ciiteiir plufieurs ciifaiis. 

Jean Danés , Doyen des Avocats , moiirut en 1688 ; 
fa femme continua de refufer fon confeiitemenc au' 
mariage de fon his , de focte i^ue Philippe Danés &c 
la Demoifelie de FiiUers reftercnc dans le même 
^cac de conrrainie jofqu'en 1604. A cette époque Phi- 
lippe Danés avoir déjà atteint I âge de ,(4. ans; il prit 
le parti de faire à fa iiiere des fommations refpec 
lueufcs , & après avoir obtenu une dîfpenfe de publica- 
tions de bancs , qui commectoit le Curé de Saint-Ficrte 
aux Bœufs pour taire le mariage , il fut célébré le 17 
Mai de la même année , en prélence de quatre remoins 
dénommés dans Taûe , lequel fait mencion des fom- 
matieins refpeârueofes & de la dîfpenfe des bancs. 

Depuis fon mariage, te iieur Danés, dans la crainte 
de déplaire à la Dam.c fa mcre qu'il cherchoit à 
ménager , continua de vi»re féparémcm de fon cpoufe ; 
il dcmeuroit dans U inaifcu de !a Dame Danés, Se 
la Demoifcilt; de fellicrs dans l'appartemenc qu'elle 
occupoit étant fille ; ils onr l'un & J'autrc continué 
de palier dans le monde pour garçon & fille, & 
même d'en prendre les qoaliiés dans les aiîtes. 

Lors de leur mariage ils avoient deuienfans morts 
fans pofiérité. Depuis ils ont eu deux filles, donc 
l'une a éié mairies au Itêur ieGrimben du BreuH , pcrè 
de la Dame de Léguiji; ; l'autre a ctémaTice , niais e'il 
morte fans cnfani. T i; 
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Le premier Novembre lyoj , Philippe Danési, fiît 

fon tedameiic olographe dans lequel, apiès avoir lap* 

pelé les ciicunflaiKes qui avoîeni piccédc &c fuivi 

fon mariage j avoir cherché à exctifcr le fecrsc ()ui 

i'avoi[ fuivi, les actes dans lefqueU îl avoir priSj 

ainfî que Ta femme, la. qualité de garçon Se fille) 

il rei:onunandi2 fa femme & Tes enfans à fa mece& 

. à fes frères & fœurs j les conjure de ne poiiir ponct 

^ atteinte à leur eue, & fait encre eux le partage dt 

g fes biens. 

H:' Le lîcur Danés meurt le lo Janvier 170c dans It 

n mjifon maternelle , encoure de fa mère & de Tes fre- 

W les & fœarst Tans demander dans ces derniers luc 

£,' mens fa femme ni fes enfans, fans que ceux-ci ten* 

^ lenr de franchie le mur de féparatiun qui avoir tou* 

'" jours exidc entre eux. Il emporte avec lui dans le 

tombeau Ton fecrer , donc fa famille ne com- 
mence à être inilfuiie que par une opposition for- 
mée dès le lendemain de fon décès par JuUennt 
de ftlliers , en qualité de fa veuve S: de mère de feï 
I enfans, aux fceilcs que la Dame Dane'i, me» da 

^ défunt > avoit Fait appofer i fa requcce , comme foa 

1 héritière mobiliaire. La Dame Danés ne fut pasplu- 

f tôt iiiHruire du mariage de fon tîls, qu'elle interjette 

t appel comme d'abus de fun mariige , en dbmands 

H '- ]a nullité, ou, eu cas de difficulté, qu'il fijc déclaré 

^ clandeflîn , & comme tel , que fa veuve Se fes en^iit 

fulfent déclarés incapables de tous effets civils , coo' 
formémenc à rOrdujinance de ijttj, 

Julienne de f^illiers s'étoii faic nommer par Semence 
du Châletec cuince de fes enfans mineurs, à l'efFcC 
de régir & gouverner leurs pjrfonncs & leurs biens. 
Se de foutenir leur éiac \ la même Sencence avoir nom* 

kmé aux mineurs pour fubrogé tuieurj M^ Belia, Piocn* 
Rut ail Châtelec. 
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L'appel eomrtie d'abus s'inftruic concradiftolrement 
entre U Dame Da/ics mère , les fieiirs Variés hères 
du défunt, interveiians dans la caufe j & adliérens i 
l'appel comme d'nbus , Julienne de Viltiers &c M*. 
J5elin : la caufc bien confuUce de part &c d'atitte, les 
Parties Cs rapprochèrent & pulTeteni une rraitraâion, 
& Artèi homolopatif d'îceile le i8 Mai 1706; cet 
Arrêt porre ces dirpolîcions : » en rant qne touche ! ap- 
»j pel comme d'abus, dit qu'il n'y a abus ; déclare les en- 
» hns incapables d'aucunes fucceQîons, lent mère d'au- 
(I cun doLiaite, préciput, ôc autres conveivtions mairi- 
« moniales, & homologue la tranfatSiioridu ^o Avril, 
« pour çire exécutée félon fa forme & teneur, m 

Cet Arrêt a reçu fa pleine & entière exécution i la 
fucccfllon du feu fieur Daaes a éré panngée entre 
fa merc héritière mobiiiaite , &c fes frères & fœurs 
héritiers des propres , fans y appeler Julienne de Vil- 
iterj m fes enfans. Ces mêmes cnfjns ne fe ptéfen- 
lerent pas en 170S au partage de U fuccellloa de tu 
î)ame Danés leur aïeii'ç. 

Des trois enfans que Iç feu fient Dane's avoic I-aiflés , 
une fille a fait proreflion en religion j le fils eft mort 
fans s'être marié , $: la féconde fille a épaufé le fieut 
Çri/nhert Vubieuii : une truifieme a époufé le fieac 
Chantcreau ; mais eft morte fans enfans. 

En iy^'i i'Abb; Danh , frète du feu fieut Danés ^ 
e(l mort après avoir ^ait un leflament qut rappelle 
il confirme l'Artçt de 170^; il faii des legs aux 
deux filles dç fon frese aîné , pioveuues d'un mariage 
déclaré & jugé dandefiin , & comme tel privé des 
effets civils ; f^voir, 4 la Rtligieufe lao liv. de pen- 
làon viagère , & à la. Dame Cnmbcrt Duhreuii la 
fomniedc 10000 liy, une fois payée, la Dame Grim- 
^trl Dubnuil ^ confentî l'exccuiioii ,du leftanjent , 
% wcepic le legs. 



L 



1 .du leftanient , JC i 
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En 1777 s'ouvre la fucceffion de M. le préfideW 
Danés > filî du feu fieuc Danés de Saumeron , freredl 
.Philippe Dûiie's. Les fceliés furent appofés fut fei 
eftets , à la requê[e de MM. Fredy & de Saiit-Roman, 
La Dame Grlmberi Duhreitil tenta d'y former oppo- 
iîtion p^r le miuirtere 4'un fondé de procuration , en 
qualiré de feule & unique héritière des meubles, 
dcquêts 5c propres de la fucceffion de M. le Pr^li- 
dent Danés; maïs mieux coufultce , elle fe dcûfta 
de fes prétentions , & renonça purement & fimple- 
.ment, tant à ladite fucceffion qu'il toutes celles q«i 
pourroieni s'ôuvtir du côté & ligne de Philippe 
Danés , & reconnut que MM. Fredy & t^e Saiit* 
Roman croient les feuts Se uniques héritiers de M. 
Je Piéfidenc Danés; poftéricuremcnt à ce défiftement 
MM. Fredy Se de Saint-Homan , en leutditc qualité, 
-payèrent à la Dame Grlmhcn Duhreuil une fommi 
de 10000 liv. pour fe confotmec aux intentions ttl- 
bile» du Ptélîdent D.més. 

Il y a»oit près de Ilx ans que MM. Fredy & A 
Saint-Roman étoienc en pleine Se paifible poflèllîon 
des biens de la fucceffion de M. le Prélîdent Danés, 
lorfque la Dame Dubretiil forma contre eux le 5 Mari 
178} une demande eu défiftemcnt de tous les biens 
de cette fucceffion ; une Sentence par défaut des Re- 
quêtes du Palais ayant accordé la demande, MM. 
Fredy & de Sainl-Bamun en ont interjeté appel. Pen- 
dant l'inftruftion , la Dame Grimheit Dubreuil eft 
«Icccdée. La Dame ds Leguifé fa fille a repris l'inf- 
(ance , ôc pour écarter tous les obft.icles qui poiivoicRC 
lui être oppofét , elle a obrenu des lettres de ref- 
tifion contre la tranfaifVioii de 1706, & la renonciation 
de 1777. En niême temps elle a formé une tierce- 
II CPpofîtioii à l'Airêi d'homologation de la iranfaftion 
;çi|e a. lîicnie, entant que de befoîn , pris des let 
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très de requéce civile contre ce nitme Ariêc. 
Ccft en cet éiat ciiie la caufe 3 çié ) laidée coiiira- 
difloiremenc pjr M. Hariiauin de hz ReyntTÏe pour 
Ja Dame di Leguifé , & M. tle Eonr/icres pour MM. 
ïreiy Se dz Sains-Roman; des Mcir.uires&: Coiiful- 
tatiriis iniprimés de part & d'auire, ont fait con- 
noîrre tous tes moyens des Parues. Nous allons iican- 
moini en donner une idée. , 

Poutia Dame de Légal fé on fontenoî; que l'état, 
"appartcnanc an droit puhlic , ell; inaliàiable ; or la 
capaci[é des effets civils elt un aitribtu efTciiiiel de 
]'ciatj & ne peut tomber en convention ni en pref- 
cripcion. La tranfaftion faire par la veuve Da/ic's fur 
l«s effets civils de fou mariage cft dore nulle ^ d'ail- 
leurs la Déclaration de if'j9 , (^ni prononce cette 
privation contre les mariages lenus fecrets jafqu'à I3 
mort, eft une loi pcnale, dont l'application ne peut 
être faiie que par un jugement conctadiiloire S: lé- 
gulier. Ce jiigemeni en pareille ipatiere pçut toujours 
erre attaqué par les voies de droit adriiifes par les 
Ordonnances ; un Arrêt qui a funplement homologué 
une tranfaflion , n'eft qu'uii feul & mcme titre avec 
la tranfaiilioii , & (i elle cEt nulle, il doit tombée 
avec elle. De ces points de droit diftutés , on paffoic 
aux moyens de tierce-oppolition Qi à ceux de requête 
civile. Ceux de tietce-oppofitiou étoient fondés- fui 
ce que les mineurs Dan es n\vo\ey\i pas été Parties,» 
ou duemeiit appelés lors de l'Arrêt du 18 Mai 1706 » 
la Dame D^nes mcK, lucvice de fe; enfans , ne 
t'éroit , au terme de la Sentence qui lui avoir conféré 
la Tiitele , qu'à l'efFet de défendre ieur état & leurs 
droits; elle n'avoic p.-.s le pouvoir de tianfiger fut 
des objets auffi importans pour eux \ elle n'avoit pu 
les repréfenterj foit à-^ns la traiifaiflion , foit dam 
tArtcï. Us avoiint ua fubrogc tuteur. M*. Blm^ 
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Procureur au Cliâielei j qui ctoit intervenant ^axn \t 
caufe pour eux , qui avoîc pris des concIuGons direc- 
tes, & ce fubrpgé ruceur n'avoit poiut été Partie m 
dans la tranfai^iou ni dans l'Ariêt qù Tes concluions 
n'étoient pas même vifé«s. 

Les moyens de requête civile fe tiroient de pe gu! 
l'on avoit omis de prononcer fur les demandes decf 
ifubrogé tuteur, & du défaut de valable dcfenfe desmî* 
neurs, pour lefquels la mère avoit facrifié l'objet le 
plus précieux, la capacité des effets civils. On répon- 
doîc pour la Dame de Leguifé , ^ l'objection qu'on 
lui faifoit fut le laps de temps de près de foixanie 
ans depuis la majotiié de la Dame DubreuU , mère 
de la Dame de Leguifé , qui opéroic une double 
prefcription contre T'Arrêt attaqué , que le délai de 
la prefcription ne coaroic que du jour de la GgQÏfi- 
cation faite d'un Arrêt aux Parties en pleine majo- 
rité; or l'Arrêt de 1706 n'avoir pas été lignifie i U 
Dame Duhreu'il depuis fa majorité; au Tu t plus > le 
principe de l'imprefcripribilité en matière d'état, fer- 
voir encore de tcponfe i ce moyen de prefcriprion. 

MM. Frcdy&c de Saint- Roman foutenoîenila Dame 
Je Leguifé également riqn-recevable & mal fondée, 
foit dans la tierce oppofirion , fait dnns la requête 
civile prife contre l'Arfêt de i/ofi, foit d.ins la der 
mande en eutériiiemenr de lettres de refcifion contre 
la tranfadion de lyctf & les ades du li Déccmr 
•bre 1777. 

M. de Bofinieres, lent dcfenfeur, a commencé p^t 
établir que l'adle dn jo Avril t7o5 n'étoit point, 
comme le préiendoii la Dame de Lf^uifé , une cdm- 
pofition fur l'état de la veuve & des enfans dç Phi- 
i'tppe Dams; qu'il ne renfermoic qu'un acquiefce- 
".ment à des vétités de Tait juftibces par écrit; qtt'ello 
L'^'svQic fait que ce qu'elle ne pouvoit fe diJpeii]cC 
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3e faire, que l'AtircE du iS Ma) avoir été un véri- 
table jugement , & non une limple liQmolqgatioii fans 
examen , &c qu'ayant été exécuté fidèlement pendant 
près d'un iiecle, c'éioic aujourd'hui ijn titre aufli inér 
branlable qu'il fut julle dans fon principe. Il a rap- 
pelé les peines portées par l'atc. 5 de la Déclaration 
du Roi du it; Novembre 1639 > centre les mariages 
tenus fccrets jiifc[u'à la moti de l'un des conjoints» 
]es effets d^ cette déc|ara[ion vis-à-vis des enfans née 
d'un^' union cldncleflii7e ; il a examiné qpels étpient 
les caraâeres qui diR:inguoient les mariages fecrets 
comte Itfqucis la loi cntendoît ferit fi rigoureufe- 
jnent; il a prouvé qu'ils fe renconiroient tous dans le 
maiiage de Philippe Danés avec la Demoîfelle de 
yUliers , & qu'il ne pouvoir dès-lors échappée aui 

Î>eines portées p^r la Déclaiation. Il 3 fouienu que 
a veuve de Philippe Danés avoic fait un^ aâe de ptU" 
dence dans la ttanfadtion d'Avril 170a, de reconnoî- 
tre une vérité incontellable pour alTuter au moïnt i 
fies eiibns les honneurs de la légitimité, attendu que 
ie matiaoe pouvoit à la rigueur être foutenu Se dé- 
claré abuHFj ce qui autoit flétri la mère, elle 5c fes 
efifans de la honte du concubinage & de la bàiar4ifç. 
Il a par-là juditié le reproche qu'on vouloir faire il la 
mémoire de la Demoifelle de V'iUiers , d'avoir facrifii 
Ie$ intérêts ds Tes enfans : ces préliminaires pofés « 
il a. fucceflivement démontré le pei) de fondement de 
la lierce-oppofition , de la requête civile contre l'Ar- 
rêt de 170S, & des Lettres de tefcifîon , prifes lanc 
contre la tranfaâion de i-yo6 , que contre les aâss 
(le 1777, 

Les bornes é[roiteS de notre feuille ne comportaac 

fias nue plus longue difciillijn , nous renvoyons nos 
«âeucsaux Mémoires Se Confuliarions imprimés dans 
U caufe. 
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Arrêt da yAviil 17S6 , conforme aux concîufîonï 
de M, l'Avocar Général Sc'guUr , qui a mis l'appel- 
lation & es au néint j étnendant , a déchargé Us 
Parties de Me. de Bannières des condamnations con- 
tre elles prononcées , . débouté les Parties de Me, 
Hardoai/i ds lents demandas en entérinement de Let- 
tres de rercifion contre la iranfaétion de 1706 & 1« 



*£tes de 1777, & en tierce 



oppc 



'oiiiii 



à lentcrine- 



inint de lettres de requête civile contre l'Arrêt J» 
i7ofi, lésa condamnés en l'amende des tieicc-appo- 
iilion & requête civile j & en tous les dépens 

; Outre les Mémoires de M. de Bonnierts pour MM. 
Tredy & Saint-Roman , MM. fcTey , Tronchet & 
CàUec ont publié une Confuliation pour les mêmes. 
Pour la Dame de Leguifé , M. Doturemont a pu- 
blic un Mémoire & une Confuliation foufcrite de 
MM, Doucr:mont,BahiUe, Auhry ^ Boudet , Gerhier ^ 
Ttfrget , Mautler , de CourbevilU & Hardouin. ( * ) 

Procureurs des Parties , MM. Bourgeois l'a né Bt 
Si/oc. 



I I. 

QUESTION. 

X_jÈ cenfitaire qui doit plufieiirs années d'arréragé? 
en grain , peut-il être contraint par le Seigncnr i 

p:ijer ces arrt^rages en argent, fuivani l'évaiaatiijn da 
priï du grain ? 



t*) Avocat plaidant de la Dam 



e Uiaifé. 
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Autre Qucjlion, 

Les femmes étant obligées par l'Edit de Juin 1771 
àe former oppoficion au fce.111 des Leirres de rari- 
ficatioii des ventes d'immeubles faices par leurs mi- 
lis , afin de confetvec -leurs liypothecjiios pour dot , 
remploi & autres droits, à l'exception du doii.ilfa 
non ouvert; une femrfte qui avoit des raifons dû 
craindre que fon mari ne vendît tjucl"ques immeubles ^ 
a fait former, à fa requête & par précaution, une 
oppolîrion au fc^a des Lettres de ratification des 
venins que fcii mari avoh faites ou pourrou faitf 
par la fuite. 

II eft efFcdivement arrive que le raaii a vendu, «a 
immeuble , quinze mois aptes l'oppoûtion tdrmcc; \ 
les Lettres de ratiiîcacioii ont été obtenues p^c 
l'acquéreur faiss que la femme en ait lieu lu j 
ces Lettres ont été fcellces à la charge des opp>ili- 
tions : au nombre de celles délivrées pat le Conicc- 
vatcur des hypothèques , fe trouve celle formée p-r 
la femme : cette oppofition qui n'eft qu'un atlo cii;i,- 
fetvatoire , fait pat la femiTn; feule avant la vjnte 
faite par le mari, eft-elli valable, fauf à la fciii;i;e 
\ reqiiétir l'auCDrifatiou de fon mari , ou à fon rchis 
4 fe faire autorifer par Juftice , pour procéder fuc 
cette oppolîtion, Sc en fuivte l'effet? 

Les autres créanciers du mari , audî oppofaus, 
font-ils fonclés à foutcnir l'oppoiition nulle , comme 
ciant faite pat une femme fous puiilance de mati , 
& non autorifée de lui , ou fans s'être fait autotiLtc 
par Juflice , Êc qu'elle a perdu fon livpotheque fut 
îçs biens vendus depuis pat fou niarî ? 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX, 

ConfuUaùon de M. Robio de Mozis , Avocat au. Par- 
Itmenc , pour le ÇhapUre de Remiremont y fobfcrilt 
euffi de M. Roux » Avocat aux Conjèils. du Roi, 

jyi Ous avons annoncé dans le N". 4»"" Mémoire pour 
le fieur Fricoi, Procureur du Roi & les autres Qff' 
tiers du Baillidge royal de Remiremonc , Se nous en 
avons faic connoître l'objet. 

La Confiittation que nous annonçons aujourd'hui 
en eft la rcponfe. On y examine les principes du Droit 
fur la jurifJidion cmélaire ; on diicute tes dirpofi.tions 
de la Coutume d? Lornine fur ce rujci, pour cEablic 
ïjue la Juftice [ucélaire n'eft pas exclufivement àcvo 
lue auit feuU Seigneurs Hauts- Jurticiers. On routienc 
qae /e Chapitre a la haiite-Juflice de tontes les terres 8( 
feif;neiiries qui ont CQmpafé fa dotation primitive , lorf^ 
qu'il fat fonde en l'aiinée 610 par le Comte Bomaric , 
Prince d'Audrafie ; & l'on prétend prouver qu'il eft 
dans ces feignciiries , en pari.ige avec le Roi ; ce qui 
donne lieu au développement de la maiiere du pariage.' 
On réfute enfuiic les objections , & tout l'ouvia^g 
paroît avoir pour objet d'ciablir que dans U Jiuif- 
diiftion établie à Remiremont, qui e(l adminiftrée pu 
des Officiers communs pour le Roi & pour le Chi 
pitre fur leurs Jaftifiables communs , l'un 5c l'auit^ 
ont l'exercice du droit de JDlïîce tutélaire , fans que' 
les OIHcicrs du B-iilIlage de Remiremont puilTënt en- 
lever cette branche de ta Juftice au Siège commiuv 
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MctTlaire de Aï. Tronfon du Coudray^ pour M=i 
Smi[h, Médecin Anglais & Médecin des Cent Suip 
fes du Roi; 
Contre M. le Procureur du Roi au Ckâtekt. 



II paroîc parce Mémoire, qui certainement fait 
honneur à. la plume de Mi Tronfon du Coudray , que 
le fieur Smiih , Anglois d'origiue, avoir palFc une 
grande partie de fa vie en Angleterre : qu'ayaiu va 
la France, il ne put rclîfter à l'attrait invincible qui 
fcmbloit l'y ramener : qu'il fe vit pourfuivi par l'en» 
vie-: « Des calomnia^rs cachés , dit-il , orereni le 
» déférer à M. le Procureur du Roi , Qomraexm empi- 
» tique audacieux qui faifoit payet au poids de i'ot 
» des drogues pernicleufes , & qui avoieni donné U 
u mort à fes malades. » 

M. le Procureur du Roi a tendu plainte contre le 
fieur Smith t qui eft aujourd'hui forcé de fe juAiSer. 

L'affaire eft véritablement intéreïlànte 3 & traitée de 
manière à exciter la curiolîtc des leâeurs; lorfqu'ella 
fera jugée au Châcelei , nous nous empteÂèrons d'en 
donner une notice exaâe. 



I V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Traité général de Commerce &■ de Navigation entre la 
France & la Grande-Bretagne, 

Louis..., Roi de France &.- de Navarte , 

Comme noire chet.i. ^ le fîeat Gérard dt Reyntval , 



ï 
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notre Confelller d'Etat & Chevaliet de l'Ordre 
Royal de Charles 111, en vertu du plein pouvoir qol 
nous lui aurions donné, auroic conclu , arrêté & figné 
le 2<^ du mois de Novembre dernier à Verfailles, 
avec le fleur Edcn y Membre des Confeils privés de 
notre très-cher & très-amé frère le Roi de la Grande* 
Bretagne , & fon Envoyé extraordinaire & Miniftre 
Plénipotentiaire près de nous , également muni de foo 
plein pouvoir , le Traité de Navigation & de Com- 
merce dont la teneur s'enfuit : 

Sa Majefté très-Chrétienne & Sa Majefté Britanni* 
que , étant également animées du defir non feulemeoc 
de coniolider la bonne harmoA qui fubtifte aâuelle* 
ment entre elles, mais auili d'en étendre les heufeoi 
effets fur leurs fujets refpeétifsj ont penfé que les 
moyens les plus etficaces pour remplir ces objets , 
conformément à l'art. XVlil du Traité de Paix figné 
le 6 Sw'ptembre 178^ , ctoient d'adopter un fyfteme 
de commerce qui eût pour fondement la réciprocité 
& la convenance mutuelle j & qui , eil faifant cefler 
Tctat de prohibition & les droits prohibitifs qui ooc 
exifté depuis un fiecle encre hs deux Nations, pro* 
curât de part & d'autre les avantages les plus folidet 
aux produdions & à l'induflric nationales, & décraisîf 
la contrebande, qui eft auflî nuifible au revetiu pu- 
blic qu'au commerce légitime, qii fcul mérite d'être 
protège. Pour cet effet leurs lufdites Majeftés ont 
noiîimé pour leurs CommilTaircs & plénipotentiaires, 
f.ivoir, le Roi très-Chrétien, le fieur Jojcph-Mathias 
OJrc:rd de Reyneyal ^ Chewàlïct , Confeiller d'Eratj 
C-h;:va!ier de l'Ordre Royal de Charles III ; & le 
Roi de la Grande-Bretagne, le fieur Guillaume Edctif 
îvlcjubrc de fes Confeils privés dans la Grande-Bre* 
î.i^;r.e & en Irlande , Membre de ion Parlement Bti- . 
uninquQ , & fon Envoyé extraordinaire & Minifirt 
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Plénipoientiaire auprès de S. M. T, C, , lefquelt, 
après avoir échangé leurs pieins pouvoirs refpeÛifs. 
r^iit convenus des anicles fuivans. 

--^r/. /"". Il a c[c convenu & accorde entre le Séré* 
nidime & itcî-puiiran[ R(Ti très-Clicétien j & le Sérc- 
njllirr.e & irès-puiffant Roi de la Grande-Bretagne, 
qu'il y ait entre les fujers de parc & d'antre une li- 
berté réciproque Hc en toutes manières abfulue ^ de 
^navigation Si de commerce, dans tout & chacun def 
Rovauoie; ,, Etats , IVoviiKes , & terres de l'obéiifance 
de leurs Majcllés en Europe pour toutes & chacuncs 
fortes de marcliatidifçs , dans les lieux, aux condî- 
itons en la manière Se en la forme qu'il eft régie Se 
cnbli dans les articles Tuivaiis. 

^rc. II. Pour afTurer i l'avenir le commarce & 
ramiiié entre les Sujets de leutfdîtei Majtftés , Sç 
âfîn que cette bonne correfpundance foit à l'abti da 
CQut trouble & de toute inquiétude , il a été convenu 
Se accordé que fi quelque jour il furvicnt queiqu^ 
mauvaife intelligence , inrcmiption d'amitié, ou rup« 
ture entre les Couronnes de leurs Majeftés , ce qa% 
Dieu ne plaife , laquelle rupture ne fera cenfée exif* 
tct ijne lors du rappel ou du renvoi des AmbalTadcuri 
it Minières refpcâifs, les Sujets des deux Parties 
qui demeureront dans les Etats l'une de l'autre, au- 
lont la taculic d'y continuer leur féjour & leur négoce 
lans qu'ils puilTent être troubles en aucune manière, 
I Cane qu'ils fe comporreronc paifjblemenc , Se qti'ils ne 
fe peruieitrsnt fisn contre les Loix 5; les Ordon- 
nances ; & dins le cas où leur conduite les rcndroit 
fufpecTrs, & que les Gouverncmens refpèclifs fe trou- 
veroicnt obligés de leur ordonner de fe retirer, it 
I Iput fera accordé pour cette fin uti terme de douze 
r n'ois, afiu qu'ils puiflènt fe retirée avec leurs etfeti 
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& leurs facultés tonfiéi tant aux particuliers qu'il! 
public; bien entendu que cette faveur ne pourra ctte 
réclamée par ceux qui (e permettront utie conduit 
coairatte i l'otdre public. 

La fuite au Numéro prochain. 



^ 



Jrrct du Confetl (fFtat du Roi, du fo Septemiri 
É785 , qui perinet aux Acîminiftrateurs de la Com- 
pagnie des Indes tîe faire faire les balanciers & plan- 
ches nécelTaires pour graver les nouveaux plombs tt 
bulletins qui doivent fervir à la marque des moullî- 
Hnes Se toiles de coton que ladite Cotnpagnie fetl 
vendre à l'avenir. 

Edil dû Roi donne â P^ef'failUs au mois <t Août 178^. 
regifiréen ParUmentU 19 Décembre 1786, par lequtl 
Sa Majetlé réunit, à compter du premiec Jfanvief 
1787 j la faroilTede Molitreail à ta Ville de V«' 
failles i décharge les habitams de cette Paroiilê de li 
taille & de la milice , & y établit les mêmes droût 
d'Aides & entcceSj qui fe paient a£tuelle?iiieaï 
Verfailles. 



CAZETTF, DES TRIBUNAUX, franche de port ,\%ttv. 
O>isD0sc».iT»n toutinhpjjïT dks-atxêseht , »dt7«. l'Abbé» riiji 
, Avocat lu Pailcment , rue dt la Har^t , ,vij-J-yù 
I. Son Sumu cfl ouvert [sui les touri fiiiE cxcepdoo. CM 
ra de lui adrelTec lu M£m6irei , Confululiani , Quellioiu , lLipMi> 
, Livici , £xiraiii , DifTcruiioni j Lenrcs , &c. que l'an roodn 



N. B. Cainmt ta Ouvrage tfl JïaguliJremiiit utile an* Ctns ^qpiWi 
VAuiKir 4 l-ciiiiaitn dt U faWt comattrt dahs lùùut Ut FUlu ai. Ut* 
éitjKgui itt Arof II p da Pncufcun , de* Nêiiiftt, 6tt 
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X).E,S TRIBU N AUX; ; 



n^'i,'.^ï,ï; M EN T D E :p;A R I s. 

* , , -'^' ?-' - Cran n'Ch AMBRÉ.' 

■'i^ufi^Mtre la Demoifiiic M...., ies DemgifelUs G.J 

= :fis fdlcs natur^Us. 

, Et la Ba.me L f^^r & héntiert dji feu Jiear G,.,i 



' Teftâmer^r contenant des'Iecs pu 
des dirons iiaiareli, à de5:aiuis. 



»i]ué pas iJcs Collat^iaux. 



AjE5 hcciiîers, font prefque toujours injaftes cnvara 
lesiparens qui, après.lcs avoir comblés de biens j fc 
j'ctre dépouilles en ient favsur , croieac s'ccre aequir- 
tcs, 5: pouvoir fuivre les feiitimens de la natU''c , 
de l'amitié & de la juftiire, en diftiibu^rric tes biens 
qui leur reftent i des perfonnes qui leur fiant cheresJ 
Dans de pareilles circoiiftances , les Tribunaux rejet- 
tent prefque toujours avec imlîgnatiou Ici plaintes dg 
ces collatéraux ingrats , qui viennent par des décla- 
mations téiiiéraitcs relever les écatis de. ceux donc ils 
Gaietu des' Tribunaux, Tome XXII. 17^6, V, 
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auioienc dû rcfpeifter U incmoiie. Cette caufe juftific 

ce que nuus avançous. 

Claude- Jean'DcpliJie C. ... naquît de parcns pu- 
vrcs : foii pcre, Bourclicr i Ttoycs , avoît trois aurai 
enfans , & ne pouvoir lui d^innec qu'une cducaûoi 
conforme à fon ^cat. <?.... -quitta U maifon patte 
nclle & vint à Paris, où l'amour du travail j un! 
grande probité, des laiens , un Office d'Huiflîtf 
Prifcur au Châielet lui procurerciiC une fortune hon- 
nête , qui le mit à pomée d'être utile A fa famille; 
il 1 tnarié & doté une de Tes fœursj la Oime L.- 
aidé & foutenu les deux autres jufqu'^ leur mon, 
doté & marié fa nièce, fille de la Dâtne X....,^ 
iJi*'. M.. .., Procureur au Pailemeiu, retiré la Dant 
G.... fa mère, auflî-tôt après ta mort du fieur G- 
père, & lui a procuré pendant dix huit ans qu'elle f 
a vécu, toutes les douceurs delà vîe^ bienfaiteur de 
ik famille , il a ciu avoir amplemenr acquitté peu- 
daiu fa vie les devoirs d'un (ils Sa, d'un frère terdtt 
& géncceux; cependant avec des qualités fi louablesi 
le iîeur G.... ne put fe prÉferver des écarts trof 
ordinaires à ceux qui vivent dans l'aifance \ quoique 
marié , il s'écoît attaché à une jeune perfonne, & U 
'Demoifelle M... . qui vivoit honnêtement du ttaviil 
de fes mains j n'aveil pat prévu les dangers dc Is 
fuites de fa liaifun avec le tîeur G.... 

La naiiïànce d'une fille nommée Aie laide ^ Patrie 
dans la caLfe, a reflerré les liens que l'ainour avoil 
tilTus. 

Le fieur C... devenu veuf, fans enfans de foa 
mariage, attira la Demoifelle M,... dans fa niii* 
fon; ell« y apporta fon mobilier; elle y parai aW 
l'extérieur le plus honnête, & le fieur G.... ttoii- 
vani moins d'embarras à fuppofer ce qni devoitêire 
qu'À le réalifer, il la préfenta à fa famille commt 



Des TRIBUNAL X. jo^ 
Îé femme i elle en prit le rang & le nom, ôc en rem- 
plie exaâement les derairs. 

Une féconde fille eft née de cette anion. Si a été 
baptifcr fous le nom de Marguerite <?.... 

Le fleur C... peu de temps après la naiflànce de 
cette féconde fille, content de la fortun» qu'il avoit 
•cquîfe, s'eft retiré i Tcoyes , fa patrie , & n'i con- 
fecvî à Paris qu'un petit appartement garni des meu- 
bles de la Oemoifellc M..., dont il lui a fait une 
xeconnoilTance. 

Il avoit emporté tous fes effets à Troyes , avec quel- 
ques ineubUs appatccnans à. U Demoifclle M.... Le 
ueur (?.... & la Oemoifelle M..., arrivèrent dans 
cette ville eh qualité de mati Se femme; ils j ont 
joui de l'ellime générale; cette illufion du public fur 
leur état , fut même ce qui mit obftacle i la célé- 
bcation de leur mariage , qui auroît fervi à le détrom- 
pei,& auroit peuc-ctte diminué la confïdccacion donc 
ils jouiHoient. 

Le ficur G.... devenu malade, feniit U néceflîcc 
de régler (es affaires ; il fit appeller deux Notaires 
pour rédiger fon tcftament , dont voici les dilpoiî- 
tions. 

11 lègue à chacune de fes deux filles, l'une dite 
Adélaïde Did'ure M....j l'autre, Marguerite G...., 
xiooo liv. ce qui fait 4^050 liv. pour les deux , 
pour leuc procurer l'éducation, la fub^ftance & un 
établilTement; voulant que ces fommes foienc placées 
à leur profit, à la prudence de fon Exécuteur tefta- 
meniaire. 11 lègue à la Demoifelle ^. ...leur mère, 
demeurante chez lui, âooo liv. une fois payées- il 
déclare que tous les habits , linges &c liaidcs à l'ù- 
fage delà Demoifelle M.... lui appartiennent, ainlï 
que tous les meubles qui (ont dans une chambre au 
premier étage , confinant en trois lit; , deux com- 
Vi. 
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modes, cliftifes , fauteuils, & Hnires effets cotnjttA 
faut raiiieublemcnt d- ladite chainlirc & cabine» i 
côic. Il lègue à fon «mi M. B.... Cutc de la P*f 
roiire de.... la fomme de 6600 liv, & quant au fut- 
plus de tous Tes biens » il les legueà.M. C. ... qa'il 
inftuue fou légaciire iiniTctCel , & tioinro» foti Èiéf 
cuicuc telVameiKairc. 

Le fieur G.... eft morr quelijae!! heures nptès cl 
leClatrient par lui diâé aux Nctaicet, à lui lu 6c lelUt 
te qu'il i eflâjrc InutilemenE de lî^r, À ciufedefi 
faibleiïe. 

C'cft contre ec teftament , diÔé p,ir. le; fcmî» 
meni j la jiiftke & l'amitié, que la Dauie L..., 
fcciir du dcfuiit,a cru pouvoir s'élever ; elle l'a atU;, 
qu^ , foit comme le fruit de la caprutoii Ce de II 
fcduCtion, foit comme aul, à taifon des tJirpsfîiioDl 
qu'il renferme au pcoBt d'uue concubine A: d'enfini 
naturels ; diipotirious qu'elle a prétendu être des Icp 
univetftls, dcguifés fous le nom de legs, particuiîcti; 
ells a' foutenu que les autres legs particuliers & vxàf 
vetfels faits i des étrangers , cioieiiL ou frufttatoîrei 
ou des (ïdéiiommii. 

Tous les légataires particuliers 3; univerfels ont fou- 
tenu la vaPidité du lelUnaeni 6c des legs y contenus,, 
' cliicun pour ce qui les .couceruoit, ic ont établi 
leurs moyens dans des Mémoires qu'ils ont publiés. 

V Arrêt du 13 Mai lyUiS, confornie aux contlu- 
fîons de M. l'Avocat Génctal July Je fleufy^ a coii' 
lîrmé le ledamenc dans routes fes difpolKÎons ^ en <l 
ordonné l'esécutioii, U a condamné la Dame Z. .,. 
aux dépens. 

M. Barré d: Bo'i/mean a fait un Mémoire- peut U 
Demoifclle M.... ■ , ■ 

M. Gattre-^ en a fait un pour les filles naturelU* 

'M. Coqueherc , pour le Légataire liniVerfel. 
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■ivl. /(T Comte, pour U Dune L,.,, 
Procureurs, M". Hujfon 5c Pvopprat, 



GRAND' CHAMBRE. 
■iCaaJi enàt le Siiur B...., Bourgeois dt Péris i 
îEc la Damt B.... Jbn ipotiji^ 

SÉPARATION DE Corps. 

\l, n'y a pas d'outrages plus feiifîbles & qui fournif- 
fent des rnoyciis de rcpjraiion plus viftorieitx , qiie le 
cefusjutid](fiie qu« fait un mari de recevoir fa femme 
chez lui, ^ que la qualiic de femme Icc^'rime qu'il 
dannc dans un aite auihtnMque, à li complice de fes 
dcbauchesienrain, le v\i\\ ,pour parer à une demande 
en fcparation , veut- il luif^itc des offres tardives de. la 
Kcevoir &: de la traiter rnaciralenicnr, U Jutlice s'em- 
ptelTc de brifer dei liiins qu'il a mcpiifcs , en violanc 
ouvertement les !oix <j,e la ùéience & de i'hoiiuttccé 
publique : c'eft ce qui cft activé dju-i cette caufe. 

Le iieiicB.... Bomgeoiï dc.Pjâs, jovuirauc de <joool. 
de renies, a recherche en mjiiag; & a cpoufc ea 
Mai 1783 U DemoifcHe £.... rilie de 'f^arens îion- 
ii^tes delà ville de i'.,..!! paroîc qn-; t,î grâces de 
la jeuQelIe i5>: les qualités perloniï'iîrs de la future 

avoient feules décide le ch^ix du {îeai- B car I» 

future n'appoftoit en dot qu'une foinnm de ^oco liv. 
le fieuc a..,, pat contrat de maiia^c t'a avant.igée 
de 1100 liv. & lu) a donné un prcriput àv. 3000 I. 

La paix & l'iiKelligeiice n'onc pas crc de longue 
durée aans ce ménage, cat huic mois après j la Dame 
&,••• s'c{t ceciréc dans un Couvenr. 

Vs 
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Le 6 Murs 17ÎI4 , le lîeur B.... voultnc fans doan 
Jouir d'une libcuc que la piéfence de ft femme con- 
tfLiriait , parut applaudir à Tes délits ^ Se paffa un aâs 
par lequel il déclara S^Ci convaincu de l'incompi- 
tibilicé des deux caiacleres , il cotifencoic que fa femme 
vctû[ fcpar^e, Bc !.'ob'îgca de lui payer une peaùça 
de 1000 liv. à la charge pat la Dame B. t- . de if 
meuret dans un Couvent. 

On ptéteiid que le lieue B..,. devenu plus libtCi 
& s'étaiii abandonné à la débauche Se A la diillpâiien, 
il n'a pu payer exaûement la penfion qu'il «voit pro> 
tnifc ; fa femme alors sVft vue forcée de quiiier li 
Couvent pour aller demcyrci chez fes perc Se mère i S,« 
Elle a f^it alîignct foM Tiiaii pour lui payer fa penHon ;fi 
téponfi: a ctc qu'il confenton Oj^i'elle vctûc comme elle 
vttudcoii ] qu'elle Ht tel rtat qu'il lui pUiroic 8c dans rel 
lieu qu'elle voudroit choilîr^ mais qu'il n'étoit pas ea 
état de lui payer de penfioii. 

Alors la dame B,... ne pouvant vlrce fépaice fani fe- 
cours , eft revenue à Paris , Se a voulu rentrer avec foa 
mari ; mais prévoyant qu'elle pourroît être refufée , elle 
a pris les pcccauduns iiécifTaires pour faire conllatet 
juridiquement le refus qu'elle pourroit éprouver; elle 
s'eft faice aflifter d'un Commiflairc , qui , fe préfentant 
ftvec elle dans la maîfoudu lîeur £,. , , l'a f«mmc de 11 
recevoir. Le lîeut B.... a répondu â la fommiti*n qu'il 
ne vouloir pas la recevoir, auendu rimpodibiliié ds 
vivre avec elle. Le Commiiriûre a drelfé fon proccs- 
verbaldc refus, flc en a délivré cxpédicionà la damei'... 

Munie de cet aâe, elle s'eft pourvut en fépararion, 
& a demande, que par provilion, fon mari fur con- 
damné à lai payer la penlion de leQO Hv. ï laquelle il 
s'étoit volontairement engagé. Le lieur B^.. a fouienii 
alors que cette penlîon ctoit cvidûmmciit au-detTIa di 
jTes facultés , qu'il écoic hors d'ciat de la payer j Si 
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ea'elle n'ccoit pas proportion n» à la modiciii^ de M 
dot de 400s liv. apportée pxr fa femme ; en confé-: 
^uence il en a demindé la rcdiiâiioa i 500 liv. 

Sentence qui a fixé la p«nfîon à ion Ut. Appel d* 
U pan de la dame B..^ 

Pendant l'inflrudion de cet appel , ayant été inftruite 
que le 6 Norembre 178 j , fon mari avoït préfeiité lui- 
"mcme au baptême , fui la paroilTe de ViHcncuTC-Saint- 
Georges , le fmîc de fon libertinage avec U... M... fa 
domcHique, a levé l'extraie de bipLcme de l'enfant , dans 
lequel il eft lommé Félix- Antoine , fils légitime du lleur 
^... , Bourgeois de Patis , J demeurant , rue d... paroiiTe 
Saint... Si de 17,,. M..^ fon époufc : Aâe figné des 
Parain & MarainSj &dii pare préfent» 

La dame B», a prcwluit cet ade , & a conclu à l'évo- 
cation du principal & à fa fcparacion , avec reftitution 
de fa dot, des linges & bardes à fon ufàge; elle a 
demandé qu'attendu que fa foitutie étoic înfuffifance, 
fon mari fût condamné à lui payer une penfion de 
ICGO liv. Elle 3 fondé fcs moyens de réparation fut le 
refus confliaté Juridiquement , de fon mari , de la 
recevoir dans famaifon, & fur la qualité d'époufe , 
donnée à une concubine dans l'atte de baprcnle dç 
fon enfantj qu'il avait prcfcnté au bapctme comme 
légitime. 

Le mari, pour fé défendte, dïfoit qae fa femme n'avoit 
aucuns févices ni mauvais traitetneni à alléguer peur 
juftifier fa demande en fépantion ; que le refus pré- 
tendu conftaté dans le procès- verbal du Commitïàire , 
ivoit été caufé par le irouW» où l'avoic jeté la def- 
cente de cet Officier & de toute fa fuite j qu'au furJi 

plus il offroit de recevoir la Dame B ÔC de la 

iraiiei maritalement. A l'égard du fruit de (&. con^ 
«ubine ^ il foutenoit qu'une femme n'ayant pas cou-^ 
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tte Ton' hiari l'aiSkion ep adultère, elle ne poùvorc. 
pas s'çn.faKCfUa moyen de féparanço. , - 

V Arrêt dur^^ Juillet ijli i, conforme . s^ux conclu- 
fions de. M. TAvoctt Ginéx^lScguicr^^A, mis Tap- 
pellation Ik ce au néà-nc , émandanc, évoquant le prin« 
cipal » a ordonné que la Dame i^.... feroir Se de- 
hieurcroit féparëe de corps 8^ de biens d'avec foa 
mari . a fait défenfe à fondit mari de U hanter ni 
fréquenter , W condatnné à lai rendre & reftitUM 
te qu'elle avoît apporté en dot, fes meubles, linges, 
liardes à fdn. ufage*, en outre l'a condamne à lui 
payer une penfiôn de looo liv. quartier par quartier j 
à compter dû j Septembre 1785 ,,joar de U demandpi 
fc en tous' les dépens» 

M. Rimberty Avocat du ficur J?. ... 
. M» de la Malle , Av©ctt . de la Dame JB. . . • 



.11. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

PARLEMENT DE PARIS, 

'GAÀND'CHAXtBRE ET ToUR^ELLE «ISSEM^BLÉES. 

plaidoyer & Réplique pçur MV Ferai, Avocat au 
'■• Parlement de Paris y' accufi d\woir manqué un 
lievrYf te. 28 Septembre 1780 , pourfuivi par la voie 
des monitoireSj & depuis Accufatçur ^ 

'Contre Mejfire Léonard de P , Abbé Commenia* 

taire de l^ Abbaye Royale de 5., .., accùfé ^ dér 
. .^ çrétç d^ajji^né four être, oui ^' 
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'Mfeffil'e Jpfepk de... zUtt Commendataire de tAb- 
. baye de,,., accufé , décrété i'L^Jjignè pour être otd,i 

Me. Pierre B , Curé de lu Paroijfé de . . ,..,' 

accufé , décriU d'njfigné' pour éire oui ; 

Marnn Ger>ce , Carde-CUjfe de M. i'j.khé de....i. 
■ &• du Simr de.... accufé , décrète d' ajout nement 
ptrfannc! , converti en ajjigné pour être oui. 

Eli«nne BclLache, Garde général de Aï. l'Abbé de.,.. 
accufé, déuéié de prift ds corps ;■ ■ ■ 

Catherîiie le Danois , v^uve, 6- fe difartt héritière de. 
François -Jacquei Duilieil ^ Garde-Chajfe de M, 
l'Ahbé de.... accufé j décrété de prife de corps y 
décédé contumax , ci-devant procédants en la Graiztf- 
Chuml're ajfemblée du Parlement, de Rouen ^ pif 
, auribuiion des Letires-Pa/entes de Sa Majtfé^ ■ 
Et procédants aujourd'hui en la Granê^Chembre & Taur- 
ncUe. ajjenrèléés du Parlement de Paris , en venu, 
de- nouvelles Leiircs-Patcnies que Sa Majcjlé a dan- 
nées-, après la cajjiiiion de irois Arrêts du Parle- 
Icment dji Rouen. 



"1^ A tçplif^ue diiÊ dévoient faire aux quatcp plaidoyers 
,çe M'^. Ferai \ti (ix Avocats qui pliidoiem contre 
lui dans l'.iff-irc du Lièvre , pour MM. .les Abbes 

de a éié reniilc au. 9 de ce mois. La public pa- 

roic avoir acfutjili I2 dcfeiifc que M*. Peral a opfo- 
iïe à fds aJvcffaires , & eue très-empueilé de voie 
Vomineiit lis en aftolbliionc l'impcclTioii. 

Ploli^Hcs papiers publics oiit déjà paclc de cet» 
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jtiange affûre , qui dure depuis fept ans; maïs «Ile 
eft fi furchargéc par les divprfes pioccdares qui ont 
eu lieu devant les premiers Juges, enfuite au Pitle* 
mène de Rouen ic au Confcil du Roi qui a caHe 
trois Accêts de cecce Cour , que nous ii'ontrepien- 
dions pas d'en lercacer rous les détails. 

Il s'aetllbtt dans le principe d'un lierre qu'un Gsrd^ 
charte de l'Abbé de.... . a accufc M*. Fera/ d'avoir 
manqué fui: tes lenures de Ton Abbtye; le pro- 
cès -verbal xytm été reconnu faux , par rapport 
3t M*. Ferai , il paroû que l'Abbé de . . . a ac- 
cufé i'Avocar d'avoir prêté fou cKien , fon fuGl li 
f« habits de chalTe à M". Mtnnuaut de KUleneuve , un 
de fei confrères , peut induire en erreur fon garde, 
qui ne le connoilfoic pas \ malgré la publication de 
diffcrtns monltoires dans fepc paroifTes ^ Se dans la 

Ville de , pouc trouver des prcurei de ce 

travercilTemenc 5: de cette fuppoficion de pecfonne; 
il paroîc que la Juftice n'eft pas encore fort inftniice 
Tur ce point décilïf. 

M". Fera/ fouiient a.vL contraire, qu*ayant follicicé 

de l'Abbé de une permilHon de chafTe , il a 

été promis pour toute rcponfe un louis au Gacde qui 
rcdigeroit un rapport comte lui \ que ce Garde le 
connoiiroit {i bien , qu'il avoir lui-mcmÇj donné fon 
fignalement , quelques mois avant fon rapport, à 
un autre Garde; que dès-lors il ne pouvoir prendra 

fiour lui un individu, auquel il dit avoir parlé dans 
i plaine ; que fur-tout il n'a pu prendre M*, df 
VilUneuve pour lui , paifqu'il a déclare devant les 
premiers Juges que le cliaficuc qu'il avoir abordé 
avoît des petit! cheveui courts, taillés en rond. 
& qu'il eft de notoricré que M", de F'dUneuve n'* 
jamais porté de cheveux tonds, 
i&,*i Ferai fopttetit eticore-aiie l e Qardefgrote 
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avant de lui fignifier fon rappi^ict, qu'il a affirmé en 
f« préfcnce , à l'uiftigaiion des Agents de l'Abbé 
dt.,... te il en induit que , quand il feroit vrai 
lu'il eût pris un autre individu poar lui, il en i^- 
uheroic toujours que le Garde luroit atSimé en con- 
Ooinànce de caufe Is faux le plus catadctifé. 

Quant au prct du chien j M'. Ferai paroît s'en 
être jufîtfîc, en dcmonrranc^ qu'i l'époque du rap- 
poiC il étoic à quarante lieuei des tetres de l' Abbaye 
<ie. .,., On afluie que ce procès C\ minucieux dans 
l'origine > coûte aujourd'hui plus de Sooso lir. au« 
farties. 

Les Aroca» de la caufe font M*, ferai pour lui» 
même. 

M. Hardouin de la Reynerie pour l'Abbé d(,,.% 
M. Coqueierc, pour l'Abbc de,... 
M. Charrier, pour le Curé de. . . . 
M. Boucher, pour Martin Gence. 
. M. Mitoufiet , pour Etitntie Belhacke, 
M. ia Malle , pour Cathirine It Danois, 
M^ Ckarbonier , Procureur de M*. Ferai. 



^émoire de M. Gattrez, Jîgné de la Parité, & de M". 
Cajraid ,fon Protureur .fervant de réponfe , Con.- 
fultaùon foufcriie de ÏfIM. Gâterez, de Lamujr, 
Bitouzé à&i Linieres, poar la Damt Gicgoiie^* 
Marchande de Modes; 

Jfu Mémoire de la Dtmoifelîe Benholio, dite de \x 
Haye , Aêlricc de f Académie ro^al de Manque. 

Il s'agit de favoit fi la Dcmoifeile BerthoUo , Adrîue 
^ l'Opéra, Â qui la Djme Grégoire a fourni d^s 
fçbet 3c modçs conv^uablçs A; ncceflaites à Ion eut ^ 
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Joit acquitec les lettres de chanee qu'elle a accepiéd 
pour le prix de ce* marchandires * foutnïturesîtt 
fi elle peut oppofer fa minotité à fa créancière? 

Mémoire en la Présôté de Fajfy , -de M. de Chsfr 
tere^rie , & Ca/fiifaUio/t de AI. Darierand j pouj, 
le fieuT Saint-Marciii , Marchand Boucher i Fafy . 

Contre Geneviève Judis , femme Renard. 

Kbus avons expofc l'objet de cette affaire en indi- 
quant à la page 181 de ce volume , le Mcrnoîre &% 
54. de !a Botjue pour la femme Judis, Voici la Coa-. 
fulcation de M. Dartorand. 

Ck Jurifcoiifulce eftîme que la femme Rtaard ^ 
roM-rccevable dans fa demande formée contre le fieu» 
Sacnt-Mariin. 

«tLe curateur d'un infctifc a un pouvoir égal fut 
fa pcrfonne & fur fes biens. Chargé de veiller fur 
la petfonne , il- a le droit d'en confier la garde i cel- 
les qui lui paroilTcnt di-gnes de fon choix; charge dû 
la confervation des biens, il a le choix des Adiniiiif- 
rrateurs , i plus forte ratfon doit-il avoir le choix 
des domfftiques. Si an curateur 'iie pouvoir , de 
fon autorité privée, expulfer une fetvaiite , des do- 
niefliqucs négilgeiis ou iniîdeles pourroient donc im- 
puHément violer tous leurs devoirs, c'efl ce qui no 
^^ 'peut fe foutenir. 

^L Or la femme Renard ne peur fc diflîmuler fa qua- 

^^k liié de domedique , cette qualité ed trop bien éia- 
^^k biie; elle n'a aucun titre qui pût la mettre à l'abti 
^^B de l'expullion ; le icl^atnent de fon ancien Maîrre ne 
^^1 Iqi donne point le droit d'habiter dans la maifon 
^^1 de la Dame Vffomme. Le Maître qui a fair un legs 
^^H à fon domcdique , à condition quHI telleroic à futi 
^^^ leivice, jufqu'à fon décès , n'en eA pas moins liluc 
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jàe le renvoyer. La procuration de 1781, rcvoquce 
& anéiutie par la Senwnce d'interdiiftion , ne peut 
€Exe d'un plus grand poids en faveur de la femme 
'H^riard j Zz n'a d'ailleurs jamais été un litre qui 
"pûc lier les mains à la Dame l'Homme ni à celui 
qui la lepiérente. 

Ainll , fous cous les points de vue paHibles , la ré' , 
xlam.'.tion de la femme Benurdne peut être accueil- 
lie dans les Tribnnam. » 

Une Sentence fur délibéré rendue en la Prévôté de 
Pajfy le 9 Ducemire 17^6, a jugé en faveur de ces 
principes. 



I I I. 

LIVRE NOUVEAU. 

%îémolre fur l'origine , rimprefcr'tpt'ihUité , les caratJ 
teres diJlinCtifs des différences ejpects de dîmes , & 
fur la prêfomption Ugele de l'origine ecctejîafiiqitt 
de toutes les dîmes tenues en fief. 

Par M. Lanjuinais fils , Avocat au Parlement de 
Bretagne, & Douleur Régent en Droit Canoj» des 
Facultés de Rennes, 

A Rennes y chez MefJemoJfelles Vatar y Libraires.' 

Et à Pur/i, chez ,fii/i«j Libraire, riie Saint- Jacqms ; 
prix, î liv. 

Pour Mejfire.... Colin de la'Biochàyf j Vicaire Géné- 
ral du Diocèfe de Sairjt-Mâlô, Abhé Commenda- 
la'ire de l'jibhayt- de Bonfêpoi , Commijjaire des 
Etats de Bretagne f Detnandear i 



L 
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Contre diff'érens panieuiUrs , & les Prieurs & ReUlfiaf 
de l'Abbaye de Bonrepoi , Déftndeurs. 

J_j'A B B A T E de Bonrepos réclamt la dîme fur Iti 
champj cpars & enclavés dans fes dtmtrUt , en diffé- 
rences ParoilTts , aux environs de Ponùvy Se Corlai. 

La dîme de l'Abbaye fe levé i la onzième ou i li 
douzième gerbe, & le parcage avec les Reâeiut. 1!) 
en ont communément le ciers , S: dans cettains caniou 
la moitié, l'autre moicié ouïes aiicresdeux tiers, appar- 
tiennent aux Religieux. 

On veut bien laiflèr lever par-tou: wcaiïtement ii 
portion des Reiteurs ; mais l'aurce partie d'an mênw 
tout , ces deu!( tiers ou cecce moitié qui doivent revenir 
à fAtbaye, les Défendeurs prétendent en exempict 
leots héritages; & malgré les titres de toute efpecB 
qui établifTcnt runivcrlalicé de la prestation en chique 
cours de dîme , ils exigent la preuve d'une polTetuu 
fpécialc fur chaque pièce de terre : en un mot, ils ne 
veulent payer qu'un cicrs ou une moitié de la dîme. 

Tel eft l'apporçu du iyllême âes Adverfaites de 
Vékbé Commendataire de t Abbaye ae Bonrepos. 

M. Lanjuinais i ion dcfcnTeur, partage fa réponfs 
en quatre propoficions qui iutmeijt la divilion. eé«- 
raie de l'ouvrage. 

1». Quelle que foie l'origine des dîmes tenue* w 
fief , la plus ancienne poiTlllioii de libfrré , n'eft pisuo 
moyen d'exemption pour les champs enclavés dans Itt 
dîmecies deBomepos, 

lo. Les faits & les monumenj de l'hiftoire faffifeiit 
-pour qu'on doive prcfumcr eccléfiaftiques dans leu( 
principe, toutes tes dîilnes dont la nature profane ot 
laïcale . n'cjft pas clairement établie. 

|0, Les LqÎx qcdélialïiques 2c civiles j&: U jurifpfa- f ( 
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■^ d«nce des Arrêts, préfumcnc que toutes les dîmes font 

ccciclîaftiques d'origine. 

40. Le gouvernement perpétuel des dîmes ilt Son- 
^LjNj>os , juftitié par titres depuis plui de quaicc lîecles , 
^Kàraétérife les dîmes originaiccmcni eccIéHaflIques. 
ir Cette indication fuftit pour faite voit combien la 

matière difcutée par M. tanjuinais ^ efl impoitatite. 

Ce Jurifconfulie l'a approfondie, & fou Mémoire feri 

toujours regardé comme un Tcaicc précieux donc il feca 

«liilicile de fe pafîer. 



I V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite du Traité général de Commerce & de Navigtc 
_ lion entre la France 6" /j Grande-Brelagne. 

An. III. On eft auflî convenu, & il acte arrêié 
que les fujeis & habiians des Royaumes , Provinces & 
Etats de Leurs Majellés , n'exerceront à l'avenir 
aucuns afles d'Iioftîliié ni violence les ans contre le» 
autres, tant fur mer que fur terre, fleuves, rivières , 
porcs & rades, fous qmlque nom ou prétexte que ce 
foit, en fotte que les fujeis de pan & d'autre ne 
pourront prendre aucuiw patente , commillïon ou inf- 
cruârion pour armemens particuliers , &: faire la coutfe 
■ en mer, ni lettres vulgairement appelées de reprcfailies, 
de quelques Princes ou Etats ennemis de l'un ou de 
l'autre, ni troubler, molefter , empêcher ou endomma- 
ger en quelque manière que ce foît , en vertu , ou fous 
prétexte de lettres-patentes , commiflions ou lettres de 
lepréfailles , les fujets Se habitans fiifditï du Roi très- 
Cn^tien, ou du Roi de la Grande-Brecague» ni faite 



J20 © A Z I T T E,&(r; 




;qiiis de p; 

pays &: domaines quels quMs Toienc , tanc de pactque 
d'autie , renouvelées & publiées dcsdéfcnfes éccoi(es& 
• cxpC'^lKîS ^ â'ufer en aucun»? manière de celles commif- 
'fions ou Itciiè.s de reprc<aillcs ^ fous les plus grandes 
pcin^ qui p..iilTc-nc être ordcnncts contre les Infrac» 
teDrs, ourrf J4 reftitmîon & la farisfadtion entière dont 
ils feront tenus envers ceux auxquels ils auront cviz 
qtielque dommage j Ôc ne feront données à l'avenir par 
l'une des JfLix autres parties concracbantes , au préjudice 
& dommage des fujers de Kautre , aucunes lettres de 
repréLiilie^ ^ (i ce n eil feulement en cas de cefus oude 
délai de fi'ftîce, lequel refus ou délai de JHftrreTiefcra 
pas cena p<dur vériiiCj fi la requête de celui qui Je- 
mande lèfJites lettres de rcpréiailles, n'eft communi- 
quée au Miniftré qui (^ trouvera fur les lieux de la 
part du Pc'i-nce, contre les fujets duquel elles doivent 
..ctre donncîs, afin que dans le terme de quatre nipisi 
bu plutôt s'il fe peut, il puiffc faire connc^ître*Ie con- 
traire y OU prouver la )u(le farisfacStion qui fera due. 

, La fuite au prochain Numéro. 
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On souscrit en tout temps, fT dès .a-î».É$f.nt , pouk l*aniici 17!% 
- «liez M. M A R s , Avocat au l'arlirmcnr i rue'de I et Harpe , vis-à-vii Uni 
Hcrpintf. ^ N*. to. Sou Bureau cft ouverjE cous tc<. fours fans cxcxpiioa* Ci 
continuera de lu» aHrcfT.r les Mémoires , Conful^ations , Qn cl lions « Rcp"» 
fcs , Arrêts , Livres , Extraits, r)iircrutîons , fccrrcs, &c. que Toii VDttbli 
t'airc annoncer, LIS QUELS mi seront point r.eçi/s s'ils mi sont AFfiiAt- 

CHIS. . . 

Le N°. I de Tannée 1787 paroîtra fans fautq le Jeudi iS Jm* ff' 

visr. On prie les pcrfoiincs cjui n'ont pas encore renotiveilc it* K 

abonneinenc , de le Faire fans différer, afin qu'elles o'éproaTCflt 

.' aucun retari dans le fcrvice de l'ouvrage; 1 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N d'C h a m B R. E. 

STÂNCE entre le fituf Blaiiclerc, Marchand eh 

ros de Saumur , plujîeurs Marchands en gros de 

iyerfes Tailles , intervenant ; , 

Bfi' les Syndics & Adjoints de U Communauté des 

Marchands Merciers & Drapitrs de Poitiers , Api 

. peUtuils. 

,'CoinmeTCe en gros, Ta nature, Cu privilèges) fa différence 

k d'avec le calporuge. 



s»s Marchands en gros , aux quels les Edirs accordent 
t-liberté indéfinie pour tous les adtcs de leur com- 
^merce, peuvent-ils être fournis aux réglemeiis parti- 
i'tuliers concernant te colporcage? Tel eft l'iniérèt & 
jTobjet de celte conteftatioii. 

Le fieur BlancUrc , domicilié à Sautmic , y fait le 
coinmetce en gtos, & a des relations très-étendues 
^ Cadette des Tribunaux. Tome XXIU 1786, X 
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dans II pluparc des villes du Royaume ; con.'Iuit pit 
fes afFaires dans !a viile de Puiiicrs, à l'époqat Jt 
l'ocvernire de !a foire de Sjint-Luc de l'année 1,779 
il crut devoir profiter de' cette circoiiftance pow f 
vendre- des inarchandifcs en ^ros. Plufieuis : 
^Matcliands en gros de difTéremei l^rovintes s'y 
vant avec luî , il; fe réunirent , & pour prévenit dd 
difficultés mal fondées qu'on poutroic Iciit faire,:' 
fe retirèrent devant le Lieutenanc Général de l'uli 
de 'cette ville , Si en obtinrent le 16 OÇto^K a 
Ordonnance conçue en ces termes. 

" Sur l'expofé qui nojs a été fùc par les HeM 
n BlancUrc & auites. . . . i picfent en cetre vïl!e,li> 
.**'. gés., ..'qu'ils ne veiidoiciit leurs (oreries , inercetî», 
» qu'en gtus , & feulement qu'^ des Marchandise 
» non autres; c^i'en confcquence il nous plût leiil 
M accorder de vendre , comme par le pane., en 
^ ballant au magalin , nous leur avons accordé, 
Sv exclus de ladite petraillîon tous Marchands déuS 
u leurs. » 

• Ces Marchands en gros , au moyen de cette pf 
C^iltioti , fe croyoient en iLircté , & croient occujv 
'tles bfé ration s de leur comtnetce, lorfqa'aii mépT 
de cette Ordiinnan-e , leî Afjrc/iai/iJs de Poitienatn 
verem le iS 0(2:obre duis le magafin du Cieui Bk 
chrç , accottîpagncs d'Hjillîers & Recors; & fous pi 
texte de l'exécution de l'article ij de i'Edit d'A' 
1777 j portant réiablilTenient des Commnuauiés j 
des régicmeus concernant le colportage _, ils y fin 
la faifie de toutes fts tiisichaidifes , & les enîevero 
Ils firent enfime allii^n^r 1^ ficiit Blanclcrc devant 
Lieutenant Général de Police, en validité de la (à 
& confîfcarion des ol'jets failîs. Le fieur Blanckrc cw 
parue & attaqua la fniïie en la terme , en ce qu'el 
n'avoii pas été précédée d'ordonnance de Juge ai hi 
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IVau fond, comme injufte , p»cce qu'ctanc Marchand 

^^n çros j il avoic le dcoii dé vendre & déballer dans 

ïouiesles villes da Royaume ; que d'ailleurs, il avoîï 

venda eti (cmps Aà foiie , &l atroic été aucorifé pas 

le Juge. 

Les autres Marchands en gros qaî ctoîenP-de Poi- 
tîeis inrervinreiit dans la coriieilation poifr le foucîen 
des droiîs du commerce en gros, demandèrent qu'il 
fiir tair des défenfes aux Marchands de Poitiers de les 
troubler dans le droit de commerce dans toutes les 
-villes , & à être autorisés à déballer leurs marchan- 
difes en tels endroits qu'ils jngeroienr à propos , même 
dans les Auberges, en tout tempi , comme en temps 
de foire , aux offres de ne vendre qu'aux Marchatidt 
de la ville ; iï mieux n'aimoienc les Marchands de I 

Poitiers établir un Bureau où les Marchands en gro8 \ 

pourroieni déballer & vendre. 

« Sentence du premier Mai 1780, fur les conclu- ! 

M fions du Miniftere public , qui a déclatc ta faille " 

r nulle, tortionnaire & nijiirieufe, en a fait main- " 

[levée; ordonné la reftitution , même par corps, ■, 

^'dcs marchandHes, finon le prix, félon la déclara- J 

Ftion du (ieuc BUnclerc i a condamne les Marchands 1 

T^4t Poitiers aux dommages & intérêts i donner pac ï 

K^claration ^ & aux dépens. Ayant égard à la de- 
^tnande du fieur Blanderc Se des Intervenans reçus i 

r-Parties intervenantes , a réfetvé aux Parties à fe ' 

Ipourvoir, pour avoir un réplemeni entre elles; & \ 

■'néanmoins, attendu le provifoire , & jufqu'i l'ob- ' 

l'teniion dudit règlement , a autotifé BlancUrc & le» " 

WiRteryenans i déballer dans un magafin de l'auberge 
Pqu'ils choifiroient , chacun k leur égard, & à y ven- 
i dre leurs m^irchandifts en temps de foire, comme II 

-^ »» par le palTé, aux Marchands de la ville feulement; J 

^ f « tî mieux n'aimoient tes Marchands de PoîiisEs U>u. ^ 
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» indiquer un Bureau, comme il y en a dans pla- 
1» Heurs vilîes du Royaume, pour y déballer & ven* 
B dre Ieursni.irchaiidifes. A donné aîle aux Murclundl- 
» en gros de ce tju'en ce cas ils ofitoient de pjy^r 
i> le droir (]iii eft accouïumé dans les autres vilit> où 
» il y a Bureau; dépens rcfecvés i cet cgatd. m 

Les Marchands de Foitiers ont interjeté appel it- 
cette Sentence ; fur l'appel, M. Mitauûcr fît un Mi* 
moire pour !e fieur Biancîerc & autres MarchanJl 
en gros , Intimés , où il développa les deux moyens de 
défenfe propofcs devant tes premiers Juges ; la nul- 
lité de la faifïe en la fuinie^ non précédée d'ordoa> 
nance fpéciale du Juge^ & l'injuftice de cène failîe 
au fond , réfultante du droit des Marchands en gros 

11 eft inutile de s'étendre fut le premier moyen, 
il eft conforme à un Arrêt rendu en forme de règle- 
ment le 16 Mars 178^ , qui , en déclaranr nulle une 
faifie faite fans ordonnance fpéciale du Juge , a fait 
défenfes aux Syndics des Communautés en général , 
de faire de pareilles faïCies fans ordonnance fpccïalc 
des Junes ad hoc. 

A l'égard du fécond nioyen , le droit des Marchanda 
en gros cii fonde fur les Edits d'Août 16^9, Décera* 
bre 1701, Mars 1765, Août 1775 & Avril 1777. 
Ce droit une fois confiant, il ne s'agit plus que de Je* 
finir ce que c'eft qu'un Marchand en gros ; c'«ft celui 
qui fait fon commerce en raagafin , vend fes nwt* 
cliandifss pat balles, cailles, ou pièces entières, Cf 
qui n'a ni boutique ouverte , ni aucun étalage oit, 
cnfeignenient à fa porte. Eàit de 1701 , art. 4, Juge- 
ment duConfcii, }o Ociobre 1767 j flrM.Le Marchand 
en gros eft celui qui acheté des Négociansou Fabtianï 
des matchandifes pour revendre aux autres Marchandt 
en détail] & les faire circuler dans toutes les villes du 
Royaume j le toutj par opposition au Marchand ea 
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détail qui vend à i'aiiiie , par petite tnefiire Se au 
fîmple particulier. Ceci pofé , la conieftation Ce rédui- 
foit à utiequeftion de fait. Le fieur BlancUrc avoit-îl 
vendu en gros ou en détail , à Marchands ou à (im- 
pies particuliers? Il a ctc|proiivé dans l'efpece, qu'il 
avoit vendu par pièces , non à l'aune, & que' lés per- 
fonnes auxquelles il avoit vendu étoient des Mar- 
cliands ; dès lors la décifion ne pouvoit être douteufe. 
Aullî par Arrcc du 19 Août 178) , tendu au rap- 
port de M. de la Guillaumie, la Sentence a t-elle été con- 
firmée avec amende & dépens, contre lès Marchands 
de Poitiers. 

M. Fournel avoit fait un Mémoire pour les Syndics 
& Adjoints de la Couimunau:é des Mcrùers-Dniplcrs 
de Poitiers. 



I I. 

PARLEMENT DE PROVENCE. 

^Ciufé contumax exécute en effigie , jxijlljîe' au èout de 
vingt-neuf ans. 

V oici un exemple des erteuis dans lefquelles les 
piéfomptions peuvent jeter inévitablement la juftice ; 
netiveufcnient , dans cette' caufe, elle n'a pus eu à 
gémir fur la moit irréparable d'un innocent. La fuite 
d'an accufc !ui a fauve fes jours. Se peut-être aufli 
fa fuite a- t-elle fiïule ca:ifé tous fes iiialhears ôc 
cpailTi les nusges élevés fur fon innocence, que fa 
préfeuce auroit diUipés; de manière qu'on r,e fjit s'il 
a dû s'applaudir ou fe plaindre de fa fuite qui lui i 
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confcrvc la vie , & en mcme temps qui l'a rendu fuC- 
peifï à (es Jiij^es. Donnons le deuil des faits de ccite 
caufe iméteQame {*). 

Faits. 

Jeanne-Marie Car/on avoic cponfé Jean f^ial, Bou- 
langer de la ville de Vence, Cette femme , d'une figute 
agréable & d'un caraâere enjoué, étou très-gabnte 
& aimoîi beaucoup U parure Se la dépenfe. Jean fui 
fon mari, n'étant pas natif de Vence, fîc n'y pofie- 
dant aucun bien, libère in & dérangé , n'a voit aiicua 
crédit, & ne pouvoir fatisfaire les goûts & les pttj- 
digatitéï de fa femme. Trois perfonnes étoieiir trcs* 
aflidues dans la maifon de P'cal. Les nommé Ga/pard, 
Boulanger , fans grandes, reflources ni facultés , & Gcr- 
vais Ba\algette , étranger fans état , fans forrune ,en- 
tretenoieni le mari dans fes débauclies, & la femine 
dans fes excès. Le troifieme éroit un fieur Jourdan^ 
Maçon & Entrepreneur d'ouvrages publics, en mîme 
temps Procureur Jurifdiiftionel de la ville de Vencft, 
ayant une fortune audtffiis de fon état, vivant heu* 
reux & tranquille dans te fein de fa famille , aimé de 
fes concitoyens. Ce dernier avoir des liaifons avec le 
mari & la femme Fiai, leur rendoit fetvice dans tou- 
tes occaliong , notamment en leur fous-Iouaru tint 
partie de maifon, boutique & cliambre , qje JoitrdM 
tenoic par bail d'un fieur Ca/vi. ^ia/ devoir k Jourdan, 
non-fculement des loyers , mais même de l'irgent 






ptetc. 

Vial voyoic d'un air bien différent les affiduités de 
ces trois particuliers dans fa maifonj il tegardoit Jour' 
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^H' ( * ) Vid. le vol. du mois de Mats 17S3 des Caufcs cclebtM 
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dan comme fon bienfaiteur & fùn ami ; mais i! étoit 
fâché d'y voir les nomméj Gafpard &C Ba:^a!getie ^ SC 
fouvcnt même dans les intervalles de fageffê &c dt bonne 
coiiduiteque fes débauches lai lailloientj il avoit mar- 
qué il fa femme le déplaifir & la répugnance qu'il 
avoic de les voie avec elle, ce qui avoti été fouvent 
des occaCîons de querelles vioieiiies entre le maii Se 
la femme. 

Jean f^ial dilparut dans les premiers jours de Fé- 
vrier 175^. Sa femme fuppofa d'abarj qu'on l'avoic 
rencontré i quelques lieues de la ville de Veuce , &C 
qu'il avoic die qu'il ne reviendroit plus; elle donni 
enfuite d'autres motifs \ fon abfeuce. Cette tergivet- 
fation , fes querelles avec fon mari , fa conduite équi- 
voque &; les afliduites des crois particuliers ci-delTuS 
nommés, donnèrent des foupçons. Le 51 Mars fuivant, 
des eiifans que le hnzird avoir conduits auprès d'une 
citerne, à peu de dillancede la ville, y dccouvricenr un 
cadavre i jouidan requit tout de fuite, en qualité de 
Procureur Jurifdiitionel, la vifice du Juge & l'accom- 
pagna ; le cadavre étoit dans un état de putrcfadioii 
qui ne permic pas d'abord de le reconnoître. Il 
n'eft pas difficile dans une petite ville de s'apperce- 
voic s'il manque récemment quelqu'un , & l'on vit 
bientôt qu'il n'y avoic d'abfent que Jean f'iaL 

Le Juge ne lit pas la clôture du procès verbal. 
Jourdan voulut le fi^^ner; refus de la part du Juge» 
fous pri?texie qu'il n'ctoit pas uni, & qu'il aitcniJuic 
Is Greffier. Le lendemain Jourdan rencontra le Pco- 
cureiif fondé d'un des Seigneurs de Vence, qui lui 
apprit qu'il alloic fiibrajijer au Procureur Jutîitluîtio- 
nel, parce que fes alliduité; dans la maifon de J:ûn 
J^ial avoient fait naître des foupçonj fâcheux fur ion 
compte j il finit par lui dire que , quoique convaincu 
de ioa imioccnce » il croit devoir lui confeillec d« 
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prendre prudemmenc la fuice , fans attendre l'îffiie 

de la procédure. 

Jourdan hélica d'abord , puis fe canfulta ^ entîn,iout 
bien avifc , ariendu le danger des formes de notre 
Lcgiljaiioii criminelle, il f^ tLiifa pour quelque jours 
au tisu de Gatiere , alors fous h dominai ion du 
Roi de Sard^igne; depuis , pielTé par fes amis de 
revenir, il .revint â Vence; mais infttuic le lendemain 
de fuD arrivée d'un décret de ptife de corps lance 
contre hû, il retourna au même endroit y attendre 
la Bn de la procédure criminelle. De tous les tcmoini 
entendus aucun ne le chargea , i! tefla reulemeni quel* 
ques nuages fut fon compte. Les Juges locaux, pat 
leur Semence du x Mai 1751 , la niirenc hors de 
Cour & de procès , & le même jugement déclara 
Jetinne- Marie Car/0/1, femme fiai, J acqiits-Gervais 
Ba\algette , prifonniers, & Gafpard contumax , atieinci 
& tonvaincus de l'afidlTmat de Fiait & les côndaliwa 
au dernier fupplice. 

Ces prifonniers furent transférés à Aîx , où lePar- 
lement , par fon Arrêt du 15 du même mois de Mai, 
réforma la Sentence à l'égard du fieur Jourdan y & 
le condamna à mon , de mtme que les trois autre) 
accufés ^ quoique les concluions de M. le Procureur 
Général fulîcnt en fa f-iveur. L'Arrêt a été exécute 
pn perfonne vis-à-vis des deux prifoiiniets , & eu eBigie 
vis-à-vis des deux contumax , Jourdan & Gafpard. 

Le voile que l'Arrêt venoir de jeter fur l'innocence 
de Jourdan fut bientôt déchiré par les déclarations 
des deux prifonniers qui, allant au fupplice, affirme* 
rent que Jourdan ii'avoit participé ni directement ni 
iiidireilement à l'airallinal de Jean Fiai , & qu'il n'en 
avjit tien fu ni avant: ni depuis le crime commis. 
TJji Arrêt du premier Juin ordonna que ces deux dé-. 
(Urations ferotent jouîtes i la procédure. 
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Le malheureux /oari/a/i n'appric que fon ArrcC, Sc 
non pas les déclarations faites par les coupables de 
fa parfaire innocence. 

Il erra de contrée en contrée pendant quelques an- 
nées , avec un fils lots âgé de quinze ans , qui fe fixa en 
Efpague, où il fut accueilli dans une Maifon de Corn- 
merce , dont il devint l'un des principaux aflociés. 

Ce fils vertueux & fenfible ne perdit point le fôU-j 
venir de fon père & de f^s malheurs. 

Le defir de fecourit fa vieilteffe j & l'amour dtf 
fa patrie, toujours cher à un François j lui infpiroienc 
le delTcin de revenir en France ; mais il défiroit y 
revenir avec fon père,, ôc tâcher d'obtenir fa jufti- 
fication. Plein de cette idée , il écrivit , il queftionna, 
il s'informa , & il eut le bonheur d'apprendre les 
déclai'aiionsdes deux coupables de l'atraflînat de Vial ^ 
qui établidoient parfaitement l'innocence de fon père, 
Alûis plein d'efpérance de parvenir à faire réhabili- 
ter fon père dans fon honneur j affaires, commerce, 
amis , intérêts , tout eft oublié ; il vole vers fon père , 
lui apprend cette nouvelle, & le conjure de venir 
fe préfenrer à fes Juges. « Si la rigueur des formes 
n ( lui dit-il ) & l'importance de l'accufatîon vous fou- 
n mènent à une détention momentannée & à une 
M fuite de procédure fatigante , j'en partagerai te 
ji poids avec vous. Pourquoi l'ordre judicaire ne me 
.) permet il pas de le fupporter tout feu!? » A ces 
mots le père fe jette dans fes bras &: s'abandonne à 
lui. Le fils foutient les pas ch^ncelans de fon père, 
& l'amené à Aix aux pieds de la Juftice. 

Tandis que Jourdan père eft dans les fers , fon fils 
réunit quatre défenfeurs éclairés, MM. Guér'm , Pa- 
fief^y, Pafcalis Sc Bar/et , auxquels il remet la caufe 
de fon père & le foin de fa juftification. Ils l'ont 
établie d'une manière péremptoire. 
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Il jr avoit, indépendamment de fa Juftifîcaiion, Une- 
f!}e{)ion de pr«fcripiioii à (raiter y (avoir G le Çieaz 
Jourdan étoît encore à cemps pour fe reprcleniet IC 
obtenir fon abfoluti»i]. Tout crime fe ptefcrît ordt- 
naitemenc par vingt ans , & il eft de principe que U 

Îirefcriptiofi «ne tois acquifc , l'accufé ne piiut ] " 
e, faire abfoudre par cela feul qu'il ne petii êtie ton- 
dHtnn^ f mais la réponfe à ce principe gênerai , cil 
que la prefcripiion de vingt ans eft portée à trente 
«As I lorfque l'Arrêr, Senceiice, ou jugement de con- 
(amace a été exécute en eHigie ; la raifon de ceite 
^iiFérence eft que l'exécntion par effigie opère ui« 
prononciation légale du jugement à l'accufé. Cette 
piaxime eft certaine & conltamment fuivie dans loiu 
les Tribunaux : feulement fi l'accufc veut répcier le» 
adjudications pécuriaire^ > il ne le peut faire qu'en 
vertu de lettres à'e/ier à droit levées au grand fceaUi 
L'exécution figurative de l'Arrêt prorogeant la pref- 
cripiion à trente ans , 11 s'enfuivoît que le lieur Jourdan, 
condamné Hi exé'.uté par effigie, it y avoir vingr-neuf 
ins , étoit encore à temps pour le repréfcoierj fit 
c'eft ce qui a éic jugé pat VArrèt du Paritmaa 
d'Aix du 19 Mai 1781 , au rapport de M, Cimon de 
£eauvûi,C[ai a déchargé le figur Jourdan de l'accufaiion 
contre Lui internée ., avec impcelfioa Se affiche di 
l'Arrêt. 
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III. 

MÉMOIRE NOUVEAU: 

Mémoire de M. Duveyrier , pour le Jîeur Autaflès 1 
DoSeur en Médecine de la Faculté de Montpellier ; 

Contre le Jîeur Durât de la Salle , Lieutenant du pni 
mier Chirurgien du Roi à Aurillac. 

\^ N Mcdecin établi depuis quinze ans i Bcz , vil-, 

lage des montagnes d'Auvergne, à deux lieues de dîf- 
unce d'Aurillac , à dlftance plus gr^nJe encore dfl 
loute autre rclidence de Chinugicn , feca-t-il itibu» 
taire du Lieutenant du premier Chirurgien du Roi , 
réfidanc à Aunilnc , parce Ljue, dans le cours de quinze 
années ^ Tans autre protit que le mérite d'une bonne 
ââion , il aura fait une faignée , ouvert un abcès, 
faciliié lin arcouLhemeni , dans ces circonftances ra- 
res où la nature cpuifée n'.i pas même la force d'at- 
rendre le fecours de l'art ? Telle eft la queftion agitée 
dans ce Mémoire. 



I V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite du Traité général de Commerce & de Navîga^ 
tion entre la France & la Grandt'Bretagnet 

^rt, I V. II fera libre aux fujets & habitans des 
Etats teQieftifs des deux Souveiains d'entiet & d'allée 
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sucement & librement , fans pettniflîoii ou fauf-condur 
général ou fpccial, foie parterre ou par mer, &eD(inpic 
quelque chemin que ce foit , dans les Royaumes , Eiaiî, 
Provinces, Terres, IfleSj Villes, Bourgs, Places mu- 
rées ou'non murées, fortifiées ou non fortiliiies , Potts 
& Domaines de l'un Se de raiitte Souverain , firocs oi 
Europe, quels qu'ils puilTenc çtre , & d'en revenir, d'y 
iéjourncr ou d'y p.iffêr , &: d'y acheter auflî & acquérir 
À leur choix toutes les chofcï néceiraires pour leur ftit>* 
{îflance & pour leur ufage , & ils feront craicés réci* 
proquement avec route forte de bienveillance & défa- 
veur, bien ejiiendu néanmoins que dans toutes «l 
chofcs ils fe comporteront Se fe conduiront confôt- 
rncmenc à ce qui eft prefcric par les Loix & pat les 
Ordonnances ; qu'ils vivront les uns avec les aurrel 
fcn amis Se paifiblemenc, Se' qu'ils entretiendront pu 
leur bonne intelligence l'union réciproque. 

'Art. V. Il fera libre & permis aux Snjets de leurf* 
dites Majeftés réciproquement j d'abordur avec leutî 
Vaifleaux , aullî bien qu'avec leurs marchandifes & lei 
tffets donc ils feront charges, & donc le commerce tc 
le cranfport ne fonr point défendus par les Loix de Tiiil 
OLi de l'autre Royaume, & d'entrer dans tes terres. Etais» 
Villes , Porcs , lieux & rivières de part Se d'autre fiiuéi 
en Europe , d'y fréquenter , fcjnurner & demeurer fa» 
auciine limitation de tempSj mcme d'y louer des mi!» 
fons, ou de loger chez d'aurres , d'acheter où iisju" 
getunc à propos, toutes fortes de maichandifes per- 
mifes, foit de la première main , foit du Marchand, 
!k en quelque manière que ce puifle être , foit dïtil 
les p",es & marchés publics où font expofées les ro«- 
chandifes , Se dans les foires , foit dans tout autre 
idroit où ces marchandifes fe fabriquent ou fe 
cnijilleuc fera aulTi permis de fecrer fie d« gacds 
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ns leurs magafins ou encrtpôts les marchandïfes ap- 
■rtées d'ailleurs, & de les expofer eufuUe en vente, 
is être obliges en aucune façon d"e porter leurs mat- 
andifes fufdires dans les marchés & dans les foi- 
s , lî ce li'ell de leur bon gié & de leur bonne vo- 
nté ; & ne pourront lefdits Sujets , pour raifon de 
liberié de commerce ou pour toute autre caufe que 

foie , être charjrcs d'aucun impôt ou droits , i l'ex- 
ption de ceux qui devront ccce payés pour leurs 
ivires ou pour leurs marchandïfes ^ conformcmeni i 

qui eft régie par le préfent Traits, oii de ce qui 
fa paye par les propres Sujets des deux Parties con* 
ayantes ; il leur fera aulîi permis de fortir de l'un 

l'ainre Royaume quand ils le voudront, & d'aller 
i ils le jugeront à propos par terre ou p,ir mer, par 
s rivières & eaux douces ^ Se aulli ils pourront ame- ■ 
;c leurs femmes j cnfans , domeftiques, aufli bien -" 
je leurs m.ifchandifes , facultés j biens & effets ache- ' 
'S ou apportés, après avoir payé les droits accoimi- 
ics j nofiobftant route loi, privilège, conceffion, 
nmunités ou coutumes à ce contraires j en façon quel- 
Miquei & quant à ce qui concerne !a religion, les 
ujets des deux Couronnes jouiront d'une enrierù li- 
ertéi ils ne pourront être contraints d'aflil'er aux Offi- 
;5 divins , foi: dans les Eglifes ou ailleurs 
jutraite, il leur fera permis (nus aucun empcchemenc • 
e faire en particulier dans lenr propre maifou les '■ 
(ercices de leur religion, fuivant leur ufnge. On n 
jfufera point de part ni d'autre la permifiion d'enter-! i 
;r dans des iieux convenables qui feront défignés i 
si effet , les corps des fujeis de l'un & de l'autre 
Loyaume , de'cédés dans l'érendue de b domination 
e l'autre ; & il ne fera apporté aucun trouble à la 
épultute des morts. Les Loix Se les llaïuts de l'un Bc 
ie l'autre Royaume, demeureiout dans leur force Se 
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vigueur , 8c feront exactement exécutés, foit qneett 
Xioix & ftaïuts rcgarHeni le commerce & la navi»> 
lion, oa qu'ils concernent quelques aiirccs droits, i 
la réfecve feulement des cas auxquels il eft dérogé fit 
les articles du pcéfent Traité. 

j4rt, VI. Pour fixer d'une manière invariable If 

K'ed fur lequel le commerce fera établi entre les deni 
ations , les deux hautes PaTiies contra Manies ont jagé 
à propos de rcj^ler les droits fur certaines denrées £c 
jnarchandifes Elles font convenues en conféquenceda 
tarif fuivant , favoir ; i". Les vins de France impor- 
tés en droiture de France dans la Grande-Bretagne, 
ne paieront , dans aucun cas , pas de plus gros droiti 
que ceux que paient préfentement les vins de Ponu* 
gai. Les vins de France importés dire£lement de Fiance 
en Irlande , ne paieront point de plus gros droits que 
ceux qu'ils paient adluellement. x°. Les vinaigres de 
France j au lieu de 67 liv. 5 fchillings j fols & M 
vingtièmes de fols fterlîng par tonneau qu'ils paient i 
préfent , ne paieront à l'avenir , dans la Grande-Bre- 
lagne , pas de .plus gros dtoits que ji liv. iS fchil- 
lings lo fols & 16 vingtièmes de fols fterJing pu 
tonneau. }". Les eaitx de vie de France au lieu de 
9 fchillings 6 fols 11 vingtièmes de fols ftetling.ne 

f»aieront à l'avenir dans la Grande- Bretagne que/ fchil" 
ings pir gallon, faifaiit 4 quartes mefure d'Angle- 
terre. 4". Lci huiles d'olive venant dîreitement de 
France, ne paieront pas à l'avenir un plus fore droit 
que paierit aduellement celles des N-itions les rfm 
Mïorifces. 5*. La bière paiera muiuellemeiit le dtoiï 
de j pour cent de valeur. 6°. On clalfera les droits 
fur la Quincaillerie & U Tableterie , & tous les ou- 
vrages gros & menus, de fer, d'acier, de cuivre & 
d'Aiiain, & le plus haui droit ne pafTera pa» 10 pont 
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cent de la valeur. 7". Les cotons de toutes efpeces , 
fabtiqués dans les Etats des deux Souverains en Eu- 
rope , ainfi que les lainages tant tricotés que tiffus , y 
compris la Bonneterie , paieront de part & d'autre 
un droit d'entrée de iz pour cent de la valeur. On 
«xcepte tous les otivraj^es de coton & de laine mèlA 
de foie , iefquels demeureront prohibés de part & 
d'autre. 8°. Les toiles de bâti (tes & de linons paieront 
de part & d'autre un droit d'entrée de 5 fchillings » 
ou 6 ViV. {onrnois pat demi-pièce de fept verges trois 
quarts d'Angleterre, & les toiks de lin^ & de chaii- 
-vre, fabriquées dans les Etats des deux Souverains 
en Europe , ne pnieront point de plus forts droits , 
lant en France que d.ins la Grande Bretagne, que les 
loîles fabriquées en Hollande & en Fbndtej impoi'- 
ices dans la Grande-Bretagne paient aéïuellemeni, & 
les toiles de lin & de chanvre fabriquées en France 
& en Irlande, ne paieront memiellemcnt point de plus 
forts droits que les toiles fabriquées en Hollande, impor- 
Ices en Irlande j paient à préfent. 9". La fellerie paiera 
mutuellement un droit d'entrée de i^ pour cent de la 
valeur, lo^. Les gaz;s de toutes efpeces paieront mu- 
tuellement 10 pour cent de la valeur. 1 1". Les modes 
compofces de mouffelines , tinons, batîltes, gazes de 
lotîtes efpeces, & de tous les autres articles admis pac 
le ptcfent tarif, paieront mutuellemeiir un droit de 
Il pour cent de la valeur; & s'il y entra des articles 
non énoncés audit tarif, ils ne paieront pas de plus 
■forts droits que ceux que paient pour les mêmes ar- 
ticles les Nations les plus favorifces ii". La porce- 
laine, la fayence & la poterie paieront mutuelle- 
ment 11 pour cent de la valeur, i}". Les glaces ôc 
ii 7etr8rie'fetont acimifes de part & d'autre , moyeu- 
nant un droit de ii pour cent de la valeur. 
SaMajefté Britannique fe téfeive la faculté de corn- 
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peufer par desdroits additioiiels fur lesmarchaDJifcî 
deflbus cnoiicces , les droits inccrieurs aiSuelfeni 
impofés fur les Manufaiflures ou ceux d'entrée i 
font levés fur les niatietes premières j favoir, fur 
ïoiies de toutes efpeces teintes ou peintes, fur la biete 
fur la verrerie , fut les glaces & fur les fers. 

Et Sa Majefté ttès-Cliréiienne fe rcferve auflï U; 
faculté d'eu ufer de même à l'égard des marchandi- 
fes fuivantesj favoir, fur les cotons, fur les fersâ: 
fur la bière. 

Pour d'autant mieux aifurer la perception exaâe def 
droits énoncés audit tarif j payable fur la valeur, eilct 
conviendront entre elles non feulement de la forms 
des déclarations, mais aufli des moyens propres à pré- 
venir la fraude fur la véritable valeur défaites ticn< 
lées & marchanilifes. 

Et s'il fe trouve dans la fuite qu'il s'eft gliffé dani 
]e tarif ci-delfus , des erreurs cuniraires aux princi- 
pes qui lui ont fervi de bafe , les deux Souveriini 
s'entendiont de bonne foi pour les redreflèr. 

La fuite au prochain Numéro. 
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On tDUicKiT en louc xtruii chti M. M A IL S, Avocac au 
rut delà haiyc , vh-à-vis ta ria Serpente , H*. lo. Son Biirea 
taui Ici jour> fani eiccplioD. Oa coiiiiiiueii de lui atlrcITct Ici M^oirN* 
Conrulcacions , Qucltiom , B.(puiirct , Arids , Livrei, Eiiraiti , DU&nt» 
tioTU, LcciTcs, &c. i]uc l'an voudra Taiie annoncer, ieiquel* mi nuaiT 

N. B, Lti Numérot qui refient à fournir pour ijit ,far»itrait 
ulumalivtmtnl avte ctux de Ijlj» 
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CONSEIL DU ROX. 

tKSTANCE entre W. Viellarc, Avocat au PaAemtnt 
de Paris t DoQeurcn Droit, & M*. Lambert, Avocat 
■eu même Parlement. 

Jl eft niceffaire J'ïïoic le graJc de Dofleur rn Droit poar 
étte admis au cudcouts des Chaires vacantes dans Ici Faciilcà dé 
Droit. 

"il usQu'ici il éioit dèmeuté incertain s*il éroit dé 
nccellité abfoiue d'être rêvciu du grade de Doûeuc 

I en Droit pour être admis aux concdncs des Chairei 

■-*acaiues dans les Facultés de Droit : ces Facultés avoieiit 

' fut ccia leurs ufages , même leurs téglemeus différens; 

■ Dans les unes , cecte nécelîîté ctoit prononcée par des 
■ftatuci pofiiifs j dans d'autres ^ IVifage avdit tenu lîeii 
de loi i enfin dans quelques-unes, le concours était li- 

;'bte Se ou»ett ï tous Licencies en Dcoit. En 1784, 
la vacance d'une Chaire en la Faculté de Dtoit de 

• Caieite des Tribunaux. Tome XJCIL ly^é. Y 
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rUniverfité de Reims , a donné occafîon draguer i 
fond cette queftion importante à tous ceux qui felh 
yrent à un genre d'écud^ , peuc-ècre aujourd'hui trcf 
négligé. 

M*^. Ficllart , Avocat au Parlement de Paris, k 
Docieur en Droit en TUniverfité de Reims , fe prcfenu 
au concours. M^ Lambert , audi Avocat au Parlement, 
mais non revenu du Dodtorat , s*ctant égafement mis 
fur les rangs , M«. FleUart prétendit Ten faire ex- 
clure , comme n'étant pas Dodleur. Procès au Par* 
lement de Paris qui , par Arrêt rendu fur les conda* 
fions du Miniftere public, le 15 Avril 1785 , a or* 
donné Tadmiflion de M^. Lambert au concours. 

Me. Vuliart ayant déféré , par le tninîftere de 
M*^. de Labalme ^ Avocat aux Confeils , cet Arrcr aa 
Confeil du Roi , par la voie de la demande en cif- 
fation, la queftion a paru afTez importante pourqu^il 
.ait été rendu le 28 Mai fuivant un premier Arrec 
portant , que la requête de Me. Fiellart feroit com- 
muniquée à M^ Lambert pour y répondre, & ctte 
fiatué par Sa Majefté en fon Confeil des I>épcches, 
au rapport de M. Albert^ Maître des Requêtes 01 
préfence & de l'avis de Meflieurs de la Michai' 
dure , Bouvard de Fourqueux , Vidaud de la Tour ft 
tambert , Confcillers d'Etat, que Sa M.îjcfté a nomma 
à cet effet j toutes chofes demeurant en, état. 

La quëdion difcutée, les differens réglemens rap 
portés, entre autres ceux de 1681 pour la Facoltt 
de Montpellier ,1741, pour celle de Touloufe , 17111 
pour rUniverfité de Dijon, 1747, pour la Faculté^ 
Befançon & autres, qui prefcrivent la ncceflîté d'êtie 
Doâeur pour être admis au concours des Chaires 
vacantes, même les ftatuts de la Faculté de Reims qii 
en indiquoient la prcfomption , & les attestations de ctf 
ufage délivrées par les Univerfités d'Angers, DijoO| 
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jBefaoçon, Caeii, Aix, Montpellier & Valence; 
Jirréc coLictadiifioire cil incerVena le ij Décembre 
1786', qui « calfe ceUii du Parlement; ordonne cjuê 
■L le concours pour la Chaire vacante, Commencé en 
^ la Faculté de Droic de l'Uiiiverfitë de Reims, fera 
i» continué sn ladite Faculté , Tûivanc les derniers erre- 
», meus, dans lequel concours ledit fienr Lambert, 
*» n'étatil pas Docteur en D'roh , ne politra être admis( 
*condatniïe ce dernier en cous les dépens, h 

llrtc peat donc plus y avoirdedoure aujourd'hui que 
là' qualité ïie Dadeur ne foîc néceffaice pour être 
admis au concours des Chaires qui vaqueront dans les 
facultés de Droit ; il eft à délirer que cet Arrêt qui tend k 
'exciter A la profonde étude du Droic ceux qui fe def- 
rînenc à l'eufeigner , reirufcite le zele & l'applicatioft 
de ceux que l'on admet au nombre des Etudians. 

I I. 

jjarleMenT de paris. 

G R A N d'.C h a m b a e. 
Ctfujeentre les Notaires Boyaux , aux BaiiUage &" Gre^. 

nier à fe! de Nagent fur Seine i .: ;'3"!? 

Et les Notaires Royaux au Baîtliage df P'royhtU 

Notaire ne doit infltumentcr au-delà de Ton tt 



J.L y à dans la Ville as Nogenc uh Grenier à ftl ^ 
dont lajurifdicStioh s'étend fur quatre Bailliages royaux j 
f^voit , Nogentj Provins , Sciis & Montceau. 

Un Edit de 17O5 a cccé iili feiil Office de Itota'wi 
jHoyal au GrenieY àfel de Nogent. Aux termes .de ceftfl 
loi, le Notaire pourvu de l'Office, a le droit d'iiiftcu* 



» 
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memer dans toute l'étendue delà Jurifdidi"- uu^te* 
nier à fel ; & comme elle coiiliiîe en quatre j*. 
les tictairts Royaux dt- Nogenc oni pris le parti du 11 
lever aux Patiies cafuclles pour l'exercer en comuMil 
& alternativement \ par ce moyen ils jouiflènt Cous ds 
1? facLilic d'uiltiumenter dam une ticS'grande éccn* 
due de pays. 

Jufqu'eii I77Î , cet Office a donc éic poffcdé Sc 
exercé en commun par les quacre Notaires de Notent, 
qui ont joui chacun de quatte années une , de 11 
faculté d'inltriimcnter dans tome l'éLendue de la Jucif' 
didion du Grenier à Tel. 

A la même époque , !es Notaires Royaux de logent 
croyant plus avantageux d'exercer l'OiEce de Notaire 
dont il s'agit j concurremment & fjns intervalle, dans 
toute l'étendue de la Jurifdidlion dudtt Grenier à ie\^ 
follictterent des Leitres-PateFiresqiii les auiorifalTent à 
cet exercice continuel & perpétuel ; elles leur furent 
accordées , & l'enrcgiftiement s'en fit fans aucune op* 
po(ition des Notaires voiliiis. 

l'andis que les Notaires de Nogcnt s'applaudiflôûni 
des avantag-'S attachés à l'Office dont ils avoieni fait 
l'acquificion , ceux de Provins s'appetçurent qu'ils 
éprouvoient un préjudice réi^l , parce que leurs con- 
frères de Nogenc venaient inttrumenter jufques dani 
Provins, & leur enlcvoiCTit la confiance d'une paiW 
des Jullici^bles de leur B.iillia^e. 

Les Notaires de Provins prirent alors le parti (ifl 
faire afligner ceux de Nagent, pour voir dire <JM 
dcfenfes leur feroient faites de venir indrumenter dios 
l'érendue du Bailliage de Provins > & pour l'avoir fajt^ 
fe voit condimner en des dommages & intérêts. 

Les Notiiires de N genc fe défendoieni par la for» 
du privilège attaché à l'Office de Notaire au GrenUt] 
àfei de ceut vil/e , par l'^dii de création) en effix/ 
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■"" ':■''*;'> autotife à exercer cet Office ea commun. 
' Les' Lettres Patentes qu'ils ont obtenues en 1775 , 
& qu'ils ont faii tjnregiftrer fans dîSicultés, les confir- 
ment dans îe privilège d'inftrumcnter dans tonte leten- 
duc de ia Jurijâ'ulion du Greaicr à fd de Nogtm , qui 
comprend , comme on l'a déjà dit, Provins, Sens & 
Montreau. 

Les Notalrti de Provins, au contraire, infifterenc 
fur le préjudice confîdcrable qu'ils foufFroient de l'exer- 
cice d'un privilège illimité j privilège qui ne dérive que 
d'un (eu! OftiLC de Nota:re au Grenier à fel , donc 
ia fiiiantJc n'ei^ qje de 4.00 liv. ils ont ajouté que 
l'intention du Légifliieiir , en créant cet Office, n'avoit 
pu être de rendre abfolumeiit infrudueiix les Offices 
de Notaires Royaux des Bailliages Voifins du Grenier 
à fel de Nugect. 

Dans cette ciccondanee, M. l'Avocat Général avoît 
léic d'avis que les Parues fe retiraflent devant le Roi , 
pour ri.uerpréraiion de la difpofition de t'Edït, rela- 
'tîve au privilège de l'Once de Noiaire au Grenier à 
fel de Nogenl ; maïs l\ Cour a jugé à propos , par foil 
ji'rêi du }o Décembre 1786, ci'otdonner que les Notai- 
rcî Royaux de Nogenc ne ponrroient iiiflrumenter dans 
l'éendue du Rellîirt du BailUage de Provins, qui 
dépend du (grenier à fel de Nogeni , que les aifles reîa- 
ïifs aux Gabelles; Icut a fait défenfes de palTer au» 
cnns autres aftes hors du RefTott du Bailliage de 
'Mogent i a. condamné tes Notaires de Nogent aux dé- 
jHins. 

M. Dinetf Avocat des Notaires de Nogent. 
M. te ConUj Avocat des Notaires de Provins. 
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Caufi entre Amie Z?. . . . 

Et M, le Procureur Général, 

Yoî. Domestique. 

JL eft des drconllances qui pla^cenc tellemcnc lu 
accufés entre l'innoceiKç & Iç çrJme , que les Jugu 
Us plus éclairés ue peuvent prononcer ni une peine 
déceimince j nt uns entière abrolucion. Cette çiufeEii 
donne un exemple. 

Vers la fin de Décembre 1784, Anne B.... entti 
Do m clique chez le hifur F.... Matchand Merciet 
à fi....; elle fut peu de temps après accufée auptès 
de Tes Maîcies j par le fils de la maifbn , d'avoir fouf- 
trait plufieiitï effets, que celui-ci indiqua. Dans un 
moment d'abfeiice de la prétendue coupable, on fit 
Tenir le Procureur Fifva3 ay^cdes témoins, Çc en prc- 
ferce de la famille des F.,., on ouvrîi uti aroioire 
qui teceloit le vol^ la jeune fille, arrivée un inllaul 
apiès , confeflà qu'elle «toit caiipable, ligna fa décla- 
^aiicMi , S: l'Officier de Juftice fe retira. 

Les fieurs F^... concinuetenc de queffïpnner leut 
don^ellique fijr d'autres çbjeis qui ne s'étoîent pas 
dccojivens d.ins les rei-hetthês qu'on avoit faiiesj elle 
tépoudit qu'elle les avoit portés chez une tante i 
CK... . j en effet on les y trouva. Le beau-pere Si. le 
ç^(lx«llrr. de l'accufée, accompagnererit ceux qui cap- 
porierent les effets; folt repréfentaiion de leur pan > 
fuit que les Maîtres à'Âjtne B,... commençaf- 
' (fu^ 4 4Vtc<;id^t fni fan (oit, on piopofa à (d^ 
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fille de retpntioî[re une oblig uion de iSo Uv. afin de 
prévenir une fuite de procédure criminelle ; elle la 
loufcrivit chez un Norairc yoiûn, & promit égale- 
ment de paytr une foninie annuelle fur fes gages , 
compofitioii qni deveiioit iniiiile , pnifcjue le Procu- 
reur Fifcai k fit arrciec le Icjidemain. C'eft dans cet 
ïnftanc que, malgré fcs premiers aveux, elle protefta 
de fou innocence. Voici les moyens de f it & de 
dc.iic tirés des McQioires de M. Prevot dis tourmaux^ 
fon dcttnfeur. 

Les téponfi-S de l'accufée ontété l'effet d'une conni- 
vence entre elle &i le fieur /■.... fils : elle n'a rien 
volé, mais feulement reçu les effets; ce jeune, homme 
l'a féduite , l'a menacée , & les effets en queftion 
font devenus la rcconipenfe d'une foibielTc; elle a 
cru pouvoir innocemment accepter des caiieaus , 
parce quei^. ... seioit dit propriétaire adt-iel du fonds 
de boutique de Ton père ; mais pour lui éviter la colère 
de fes parens , ii a été convenu enica le jeune homme 
& la fille B.... qu'elle confelferoit, en cas de fur- 
pcife , avoir fouftrair les effets qnï avpient dîfparn ; 
fa crédulité s'étuit confiée aux ft-rmens d'un ami quî 
lui avoir promis pour toujours un fort heureux. Ce- 
pendant revenue à La vertu , elle avoic fermemeni 
lepouffc les eiitteprifes de F.... fils, & c'eft de là 
qu'eft venu le projet de la perdre^ fans qu'elle s'en 
fixi doutée j jufqu'à l'heure même de fou eniprifoii- 
nemeut. 

Anr.i B,... pour convaincre de la vérité de fun 
afTctrion , rappelle qu'une partie des piérendus vols a 
fié trouvée dans une armoire commune entre elle & 
li fils de la raaifon; on l'a vue fe parer plufieurs fois 
d'une partie de ces effets; le crime n'agit pas aînli, 
j&, fuf-iout ne refufe pas les moyens d'échapper aux 
pouifuics de la JuHice. Il fereit facile d'établir que 
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'acciifée le pouvoit, par les offres de (on accu&tetuj 
^ du Procureur Fifcal luî-mcme. 

Elle foutint , en point de droit, quç Iç déiii n'éroiî 
pas conftaté; que la dcpDfitîon i'eule du propriétaire 
n'avoit pu l'étabHr légalement,- im aveu préparé pat 
la fédutflîon , ne peut fuffice ppuç condamnée u" itte 
foible & crédule. D'ailleurs, l'iiiteirogatoîre a itê 
exirajudiciaire , Se fans qu'il y ait eu de plaÎDie prc»- 
lablement rendue j prcfqLie tous les témoins font parenï 
des F.,,. Se c'ett tout au plus s'ils ppuveni fçrvir i 
conftaier la déclaration de l'accufée ; diffcrens témoi' 
giiages ramaiïcs depuis , ne pcuvenç nuire à Taccuféci 
ils ne font fondés que fur des oui- dite; 1» Juftict 
elle même les a anéancis , en ne jugeant point à pro-, 
pos de remontera leur fource. On poiiftoit peut être 
avoir égard îi, la dépofiiion d'un pariiçulier _, qui x 
dit avoir vu un paquet de toile blanche entre les miiiH 
de l'accufée, li celle-ci n'ai/oit fourni fur cet objet dei 
réponfes juftificatives. Enfin le Défetifeur à' Anne B ... 
après aToir propofc (es mi'vcns , a cru pouvoir dire, 
que l'innpcence de cette tille étoit auÛi légale qu«' 
Réelle. 

I,a Cour, par on premier Artèr, avolt arJoruié in 
plus amplement informé d'un an. Après l'année expî- 
i;ce , çlle en a rendu uix fécond le 14 Septembre 
*7,S<î qui , fur l'açcufation intentée contre Arifie B..-. 
domeftiquc , à la requête du Subditui de M. le Pro- 
cureur Général au Siège de B, . . ordonne contre elle uti 
pj'is amplement informé indéfini, & cependant Hberié. 
' Nous ne pouvons que loitCE le zèle & le courags 
que M. PrevoC dn Fourneaux a montré dans la d^ 
^èipCe (Je 1^ 611e S. . .. Nous ne doutons pas que fon 
Spplicatian à l'étude du droit & les foins qu'il fe donne 
'OSif to'O'sr (an ''vie, ne le rendent bientôt capable 

4i.r<^Mte[ 4^^ affilies plus imporcancet. 
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RÉFÛ.NSX à la Queflion pr^pofée pa^e 199 du tome 
X,XIi ^* i<^ Ça:(eue des Tcihunaux. 

\^ïBx qui ont écrie depuis l'Edit de 1771 , fur la 
qucHiion de favoir, (i cet Edic faîc perdie l'hypoihe- 
quc de la femme fur les biens de fon mari , à défanc 
d'oppoluion aux Lettres de rauificariun, paroiflèiit parr 
tagés en fentimens i les uns prétendent que la femme 
n"a pas bsfoin de former oppa^ùon aux ventes que fait 
fon mari, potir confetver l'hypothèque de fa dot, 
augment & autres droits ; & la raifon qu'ils en don- 
tieni j eft que cela pouttoit occafiouner des difcufltons 
doroeftiques & troubler la paix du ménage. 

D'autres fouiieniient le contraire j & difcnt que le 
fcntiment des premiers eft coniraiie à l'art, ji de 
l'Edit de 177 1; qu'aux lermes dudit article, « la 
ï) femme en puillànce de mari n'eft difpenféÊ, fi cWe 
•> veut confetvet fon hypothèque, de tormet '.'.'po- 
.j (ition que pour le doaaite non éclmi miis qi'.^ le 
w défaut de tormer opp'iûtion lui fait perdre l'hypo-. 
M tlieque , tant de fa doc que de fes autres droits , à 
j) l'exception du douaire, toutes les fois qu'on prend 
ifl des Lettres de ratification, n L'on a ajonré que c'eft 
fans raifon que quelques Jurifconfukes ont avancé 
que l'Edic de 1771 a été copié fur l'Edit de 1571 , 
parce que fi cela étoit , il n'auroit pas été refttrjiiit ; 
^I aaroit , comme l'art. 60 de l'Edit de 1 675 , com- 
pris les autres droits procédant du mariage des femmes.' 

Quant à fous , nous inclinons d'autant mieux 
pour ce dernier femiment, que l'ait. 17 de l'Edit 
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de 1771 paroît précis; que V.ni. ji, dont or «^ 
gnmente pour le rentiint.ni coïKrjîre, paroîc l'inter- 
piéter; & te qui nous'paroîi hV.ipp,int, c'eft la Déda- 
ratiou ceiidue le 5 Février 1771, fur les remontran- 
ces du Parlement dç Paris; d'après Uquelle le Légif- 
iatcuc annonce lui-même qu'il a entendu alTujctEir la 
femme i la iiécellîté de roppolî:iaii fur les biens àa 
mari , pour la confervatîon de i.i dot. tnfin il nooi 
paroîr que la qnefl.uii a été jugée par Arrêt du Parle* 
ment de Paris du 14 Juillet 178^ j rapporté dans L» 
Gazette des Tribunaux, tome XX j année 1785 j 

I N". l. Cet Arrêt a été rendu dans une circonHaoce 

^^t bien moins Favor.iblej & contre un iiers.-acquéreur ; 

^^B le piemier n'avoir point fait puriSer. 

^^P C.e point de droit établi, efl-il nécelTaire que U 

femme, pour former oppofiiion aux ventes faites 04 
à faire pat fou mari, aBn de conferver Ton hypoibe* 
que , fuit aucotiféede fou mari ?Nous penfoiis quenoOi 

tLa femme peut former op,^i>lîiion fans être auto- 
lifée de fon mari , ou , d fon rehis , de la Jullice. L'auto* 
lifation n'ell nccelfaire c\as quand il s'agit d'être ea 
jugement. [I ne feroit pas décent que la femme parût 
feyie dans les Tribunaux fans l'agrément de Cm mari; 
mais cette peimîllîon eil inutile pout uu âi5te purement 

■ coiifervatoire. 
La femme, dans l'hypothefs , peut être alTlmitée i 
un mineur ; un mineur ne peut être en jugement fani 
I l'aflillance d'un curateur ; cependant les Jurifcon* 

fuites font d'accord à dire que l'auiorifation du cura* 
teur n'eft pas néceHaire dans un commandement de 

I payer, ou dans une faille Se exécution de la part d'un 
mineur. 
Coijui/U , queft. tzo, & le Bran, dans fon Tiatci 
de la Commuiuutc, liv. < , chap. 1, n°. 9^, difent 
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décret ne pourroic erre formée qu'avec l'aucorifation 
du mari pour la femme, & celle <l'un curateur pour 
ic mineur ; mais il fcroit bie.n di^àle de concilier 
cet ufage avec les vrais principes. 

Dans l'hypoihefe pofée en queftîon, îl eft nccef- 
faire de favoir fi h femme, dans fou oppofi[ion,a piis 
la qualité de femme d'un, [et ou non j dans le cas où 
elle n'auroit pris que fon nom de famille , les créan- 
ciers peuvent l'adiguer. fans alTî^ner fon mari j ce 
fera à elle alors de fe faire auiorifet par Ju(lice,aa 
refus de fon niarî; un créancier n'ett pas tenu de 
s'iflforraer de fon érac. 

Mais dans le cas où elle auroîc pris la qualité de 
femme d'un rel, il n'eft point néeeflàire de fe faire 
autorifer par Juftice pour procéder fur fon oppolîtion; 
elle doit attendre les créanciers : au moyen de fon 
oppofition , les chofes reftent intactes à cet égard ; 
c'efl: aux créanciers qui veulent poiitfuivre fut l'op- 
pofition , à faire allïgner la femme & )e mari ; le 
mari pour aurorifer fa femme , & à fon refus la voie 
auiocifée par juftice. 

Par M. Verne, AvocaC en Parlement ^ à Rouane 



I V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX 

mémoire, df M, d'Herbelot, &" Confultation foufirhè 
4c MM. £Ue de fieaumoni, Aved de Loizerolle,' 
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j Blondel , de Seze & Jofleij, pour /<Jî«ur.B...i, 

Chirurgien du Régiment det., ,, Accufé; 
Contre le Marquis D. ... Âccufiiteur. 

-Il paroîc , fuivanr les plaintes , Recjuctes & Mémoi- 
xes du Marquis d.... que le ÛEur D....A été accaCé, 
i'. li'ècre coupable , on 211 mmns complice de fouf* 
-«ïaâion d'un rccépiflc de ireîze adions de la Com- 
pagnie des Indes; 1". d'être coupable de fpolutior) 
fuuc avoir cherché à ti^tirer ùx de cei aâions itt 
maiiis dj fient i<i NtuvilU _, Agent de Change ; en6n, 
d'être coinptice d'un vol de iooooo liv« prétends 
commis à Vaux. 

Le fieur B.... s'eft pleinement juftifié <ïe ceinaÀ:^ 
fations, & a obieou un Anêc qui le décharge. Noo) 
donnerons dans un autre numéfo un détail plus ai- 
conflancié de cette affaire. 



■JMémoîre de M. Barré de BoiTmean , pour la Dasit 

veuve Je M^. Prevoft , Avocat & Secrétaire du Jî«. 

tant en fon nom que comme tutrice de Jes enfant^ 

Intimée; 
Contre le Jîeur Pauly de Felarme, tiu/7î Secrétaire ii 

Roi, Appelant, 

Le fisur Pau/y a acquis de la Dame Prevofi fou 
Office de SeLrénire du Roi : peut- il prétendre , d'apte» 
les [ermes de ion contrat, que cette Dame lui rends 
one porrion de gages qu'elle « touchée en confé* 
qgence d'une réferve j portée ? Peut-il, fur, le fonde» 
ïnent de cette prétention , refufer de payer une rente 
<ïu'il a- conftitnée fur le prix de fon OSce? Ce fon» 
U i« deux objets difcutét dans ce Mémoire. 
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V. 
LIVRE NOUVEAU. 

Commentaire fur i'Edit portant création de Conferva-^ 
teurs des Hypothèques Jur Us immeubles réels & 
Jtclijs , & abrogation des de'creu volontaires. 

Far M*. Grenier j Avocat en Parlement, exerçant en 
la Sénéchaujfee à' Auvergne & Siège Prefiaial d* 
Riom. 1 

Seconde Edition , revue , corrigée & ccn/îdérablemet àag* 
menue, contenant une difjcrtadon Jur la quefiioa dé 
/avoir fi la dot ejl purgée par les Lettres de rati- 
ficanm. 

A Riom , cke-[ Martin de Goutte , Imprimeur-Lihrairei 
if fe trouve à Paris cke^ Fabre , Libraire, Poiu 
Saint-Michel, & Méquignon le jeune, Libraire, of^ 
Valais; prix, broché, i. lïv. I6 f. 

^l^ Grenier ^ dans la nouvelle édition d'un ouvr«^ 
4^j^ pcccieus , a ajouté beaucoup de chofes qu'il n'a- 
«oit pas dites j Si noutnmeni une DiiTL-ftatioa de 
ùo pages fur la quellion de lavoir (\ la dot de la 
femme eft purgée pat les Lettres de ratificaiion. 
' On leconnoît dans ce travail une éiudition pcofonde, 
le beaucoup de ju(l<;;lTù d^ns le raifonuemânt \ &l nous 
Qe p'^uvons que tépâer ici ce que nous avons déjà dk 
tn annonçant la pr^eaitere édition de ce Commentaire, 
qu'il feroit à dcfirer que l'Auteuc entreprit ua ottvragf 
pUis conGdétable. ... 
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V I. 
tÉGIrSLATION FRANÇOISE. 

Suite du Traité gênerai de Commerce & de Navigfl.- 
ttort entre Jj France & la Grtmde-Bretagrre. 

Jirt. yil. Les droits énoncés ci-de(TLis ne pour- 
fonl être changés que d'iin comntiuii accord, & Itl 
marcbaiidifes qui n'y font pas énoncées, acquiltetonc 
dans les Etats des deux Souverains , les droits d'entrée 
Èc de forcie dus dans chacun defdits Ecats pac let 
Navires Eutopéens les plus favorifés à I4 date du 
préfent Traité 1 & les Navires appattenans aux fujeiî 
defdits Etats, auront aUlli dans l'un & dans l'autre 
tous les avantages &: privilèges accordés k ceux dçi 
Nations Européennes les plus favorifées. 

Et rintentioii des Hantes-Parties contra^bantes ^taDt 
que leurs fujets rffpeilifs foiciit les uns chez leî 
autres fut un pied aulîl avantageux que Ceux dei 
autics Nations EtiropéeLines , elles conviennent que 
dans le cas où elles accorderoient dans la fuite de 
nouveaux avantages de Navigation & de Commerce 
à quelqu'autre Nation Européenne , elles y feront 
paicicipet mutuellement leurfdits fujets, fans préjudice 
toutefois des avantages qu'elles fe réfervenr : favoirj 
la France en faveur de l'Elpagne, en confécjuencs 
de l'atlicle 14. du Paéte de famille figné le lo Mal 
I7<ïi; & l'Angleterre, félon ce qu'elle a pratiqué, 
en conformité & en conféqiience de la Conventioa, 
■^ç 170} * Ggnées entre l'Angleterre & le PortugaL ■ 

Et afin que chaqu'un puifTe favoit ^ettaiueiaeat «i 
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«jUoi confiftent les fufciits impôts, douanes & droitsd'en- 
trée & de foiLÎe , quels qu'ils foieiK , il eft convenu 
qu'il y aura dans les lieux publics, tant à Rouen 8z 
dans les autres Villes marchandts de France , qu'i 
lioiidres & dans les autres Villes marchandes de 
l'obéilTance du Roi de la Grande-Bretagne , des Ta- 
rifs qui indiquent les impôis, douanes & droits acv 
couiiimés j.afin que l'on y puifTe avoir recours toutes 
les fois qu'il s'élèvera quelque ditféiend >i i'occniion 
de ces impôts, douanes S; dcoics qui ne pourront 'fe 
lever que conformcineul à ce qui fera clairement 
explique dans les fufdits Tarifs, & félon leur feus 
narureij & fi qnelque Officier, on quelqu'un en fou 
nom , fous quelque prétexte que ce foit , exige Se 
reçoit publiquement ou en pariiculier , direft-^meiit 
ou indireftemcnt, d'un Marcliaiid ou d'un autre , au- 
-cune fomme d'argent ou que'qu'auire chofe que cfi 
foit , à raifon de droit dû , d'impôt , de vifites ou de 
coiTipenfa[jon , même fous le nom de don fait vo- 
lontairement, ou fous qnelqu'autre prérexte que ce 
foit, au -delà ou autrement qu'il n'eft marqué clr 
dctTus, en ce cas G IcJic Officiel uu fon Subilitut écanC 
■accufé devant le Juge compétenr du lieu où la faute 
a été cotnmife , s'en trouve convaincu , il danstm 
une fatisfjftion entière à U partie léfée , & il jCera 
■mèitie puni de la peine due & prefcrltè par les Ilôix. 

^ri, VJJl. A l'avenir , aiicimes des niarcbandifes 
exportées refpcdtivement des pays de l'obéiffjuce.de 
leurs Majeftcs , ne feront affujetties à la vifire ou i 
Is confifcaiion , fous quelque prétexté que ce foir", 
de fraude ou de défe£luo(iié dans la fabrique ou tra- 
vail , on priur quelque défaut que ce foit. On laidera 
une entière liberté an vendeur &à l'achereur de ftî- 
pulec & d'eu faire le prix, ainfi qu'ils le trouveronC 
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ft propos I nonobAant toutes toix, flaïucs » ££bÎ 
Arrêts , privilèges , concevons & ufages. 

^n. IX. Comme il y a plufiûtirs genres de 
eliandifcs de celles qui feront apportées ou impoc^ 
tées en France par les fujecs de la G'raiide-Bretagnei 

Î|iji font enfermées dans des tomïeaux , dans des caîf- 
es ou dans des emballage!, dont les droits fe paient 
au poids, on efi convenu qu'en ce cas lefdiis droit! 
feront feulement exiges par propottiun au poids aflet- 
tif de la marcfiandife , & qu'on fera iitie ditnintl- 
lion du poids de^ tonneaux, des caillés Qc embalU- 
ges, de la même manière qu'il a été pratiqué 
qu'il fe pratique aûuellemeiit en Angleterre. 

La fuite au prochain îyfumérô. 



GAZETTE DESTRIBUNAUX, /MncAe</<;;>or/.iîIw. 

Oh iou3CK.1T en tout tcinpi cbeiM.MARS, Avoc&t 4U Pitlcncatl 

me rfe U Harpi , v'u-i-vit la rue Sirpcnit , N". i.e. Son Bureau eA 
taui Ici |ouri ùnt ixcopuon. Oa continuer! de lui adrclTer li-> 
Confiilisriim . nii'ftiuiB. Réponfei , Arrêts , Liïrei, Exuaitt 
tifou I Leitrci, Jkc. quE l'on voudra faire annoncer, le$quili Htiiuft 

VOiRI MfUS l'iLS Hl lOHT AFIlkAMCHIS, 

Nout conibuons li'envoyet notre feuille à pluCeurs Abonaft 
'gui ■'ont pas encore renouvelle pour 1787 ; nous effitons tpi 
cette boanêcecé de notre pan les engagera à s'expliquer* 

N. B. Lei Numéros qui refitnt À fournir pour 17K ,parvlimi 
mlttraativimint Avti ctuM dt lyiyi. 
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vieux garçon riche s'attire prërqne toujoard 
rinimitié <le les collatéraiix , lorfqu'il forme le pro- 
jet de fe marier ; il n'eft pas de reflùrc qu'ils né 
falTent mouvoir pour arrêter dans Ton exécution un 
delTiiin auHi conccaire à lent intérêt ; mais comme une 
oppolîiion n'eft autre chofe qu'uH obflacle mometi- 
tané qu'il eft facile de lever, on tâche auifi de re- 
quérir ^ lî DR le peut , l'incetdiûion du vieillard. 
.Tels font les moyens qui oiic été employés dans cette 
caufe , contre le fieur M,... vîeuit garçon j devenu 
triche en liuit jours de tetnpS , par la mort fubite dfe 
Tes deux frères ^ événement qui donnoit si une jeune 
counne éloignée, des pirécemions auxquelles éliè tlé 
devoit pas s'aitendre*. 

Saietce des Tribunaux. Tame XXII: ijZé. Z 
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La perte fubïte des deux fteres du Heur M» !& 
plongea, dans un ch.tgrin , qui parut etteâivemenr 
altérée fes facultés iiuclledtuelleî. La jeune confins 
devenue fon héritière préfompiive, craignant que pat 
fuite de la foiblelTe d'crptit de fou parent j il lui 
prît fancailîe de fe marier , crut qu'il croît de fipto- 
deiice de mettre ion cher parent dans les liens del'io* 
lerdiâion, 

Ce;te dematide officieufe fut donc formée coisfe 
le fieilf A/. ... devant le Juge de Sillé, qui, l'ayîat 
in:etrogé , trouva effedtivemsnt dms fes réponfes d» 
preuves d'un efprit un peu troublé ; il prononça foo 
intcrdiâ:ioii par une Sentence de l'année 1777, I^fiit I 
enfutie nommé un curateur à l'imerdiâion du fieoc I 
M.... qui palTa pluHeurs années dans cet état d'li> 
tniliation; mais le temps ayant enfin calmé le cha- 
giin qu'il avoir refTt'iiti de la perte de fes fteres, il 
forma en 178} , devant le même Jugé, une detnand* 
en main-levée, tant de fou interdidion , que de l'op- 
polïiion formée au mariage pac lui projeté avec fe 
DemoifctJe CoûatJon, iîlle âgée de jS ans, à II- 
quelle il faifoit des avantages par contrat de ma- 
riage. Le Juge, fur cette demande de l'interdit, pool 
juger du retour des facultés de fou efprit, l'imer»* 
gea de nouveau, & crut devoir prononcée U douUf 
main-levée qui lui éroit demandée. 

Appel au Bailliage du Mans, tant de la part 4i 
curateur de l'interdit , que de fon héritière. Sentence 
confirmative. Appel en la Cour, & Arrêt confirma* 
lif- le 14 Juillet 17^4, ftir les conclulions de M. 
i'Avocar Général Joty de Fleury. 

M. Ferrey , Avocat du fieur M..., 
M. Burgat, Avocat adverfe. 
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GRAND'CH AMBRE. 

Bl'riJijfeE :entr& le Chapitre -de V^elay &" le Ma- 
quis de la Qieuille. 

!kmerit deï biens du Prieuré de Vendac , éa faveur du- 
Chapltre de Vezela/, 

\ 1 Mars .17813, le Patlemerit de î*aris a rendu, 

:ap[>orr de M. ^Âinécour j un Arrêt qui eft du 
pl^s grand intétêc pour touies les Prélacures , Chapi- 
tres , & printipales Eglifes de ce Royaums, 
_. Le Chapitre Royal de Ve\elay n'ayant pas en i^Sj 
de quoi payera Henri III, la quote-part de la fub- 
■yention que ce Roi exigeoit de fou Clergé pour fe- 
tourir t'£tac , empri^nca , par aile du j Mars , de 
Jean de la Qiieui/le , Marquis lie Chateaugay , BaroÀ 
^eCkabenat t Veniat , &a ij.î clus un tiers , (1000 I.) 
fummc. alors coiilidérable, afin d'acquiitei la taie de 
pareiile fomthttj à laquelle il éroit împofé. 

Dans cet a£te, qiiaiific pat les Parties de conjïiïution 
de rente au drnier dou\e & d'engagement ^ il fut fti- 
fulc, qu'au lîeu, par les Cllanbines de Vezelay j de 
jpvf^l annuelteihenc à ce Seigneur j 1 écus 48 fols 1^ dl 
lournois, rente de fon capital, ils lui ei.gageoienc, 
Jeiyeç Jaculcé perpétutlle de raihar , les revenus da 
PHeuré de Vendoï , iini à leur nieufe capitulaire ^ Se 
il fut forméllemehr énoncé que Jean de la Qùeuillt 
.^ contenterait de ces revenus pour ladite rente, laquelté 
iefaics Chtmoints pûBrrolent 3 à toujours ^ racheter dadih 
JieuT de la Queuillci en le rei^bourfant du Jin fHn- 
tipal ci-dejfus payé &• touché. 

En lâii , demande par les Chanoines de Veieiayi 
Ei 
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en dcfifteme/it des fonds & revenus de leut Prietiréi 
avec offres de rembourfer ce principal. Refus de 11 
pari du lîeur de la QueuUie , fous prétexte que Itl 
dîmes & autres domaines dépendans de ce béuctice 
éunt confondus avec ceux de fa Seigneurie de Veniaii 
il ccoic iinpofllble de reconnoîcre ceux qui appari»> 
lenoieni au ChapUre. Le 14 Sepierabre i6j^^ Sen» 
Tence des Requêtes du Palais, adjudicattve des coo* 
cluflons p/ifes pat les Chanoines , moyeiinanc les ot 
ftcs qu'ils faifoienc. 

, ' Sur l'appel de cette Semence j Arrêc côofîcinaiif 
du IL Mars iâj5. 

Mais quand il fut queftion de mettre cet Arrêt V 
exécution , nouveaux incidens de la part du Geat dt 
la QueuiUt, pour fc foufttaire à l'obligation de us» 
dre i ptéiendue inféodacion des dîmes que les Chand* 
nés lui demandoient , comme dépendantes de leut 
Prieuré; obfcutiié des claufes de l'aûe de 1585} 
opérations cotîteufes qu'il falloît faire , pour démc- 
1er les fonds de ce bénéfice , d'avec ceux de la Sei- 
gneurie ; en%.n beaucoup d'autres fubtetfuges furtoC 
employés pour éluder la redituiion ordonnée. 

Ëpuifés par le» frais d'un procès qui duroit depuïi 
66 ans , Us Ckaaoines de Ve\day prirent le 4 Juin 
1*78 , le parti de céder en Cour de Rome leur Prieuré 
au lîetrr àe Savignat ^ fous la réfeive feulement d'iiM 
prédation de 10 liv. qje ce ceiHonnaire & fes fuc- 
ceiïèurs leur paieroient annuclUment» en _^gne d» di- 
JintéreJJ'emeat & de dépendance. 

Dès que le fieur de Savignat fot pourvu. Il de- 
m.inda à Claude, fuctelTsur de Jean, en la tétieiff 
yendat, le même défilte ment que les Chanoines ^voit^nt 
demandé i fon père; miis Claude imita Jean; & il 
fallut tranlîger le 16 Juillet I680. 

PaE cette (ranfaâion , le fieur de Savignat aban* 
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^onna à Clauâe de la Queuili'e , & atix ftervs , toutes 
les dîmes, novales , cens , rentes , prés , terres , bois, 
fc autres fciiits & héritages du Prieuré dont il s'agit , 
pour ccre incorjjorés à perpciuité à la S.'igneurie de 
Vendat f à condition que ce Seigneur acquitieroii les 
charges de ce bén.éfice, à la preftatîon piès qui con- 
tîniieroH d'èire fetvie par le Prieur ; & Claude de la 
Queuu/e promit de payer chaque année à celui-(.i 5c 
k (es (iiccelleurs 1 w\e peiilîon de ^oo liv. 

Eii 1774 j le Prieure pafla dans les mainî d'un 
lïeur Bei/ngard , à [itre de réfigiiarioB \ fus pre- 
mier aûe d adniifiiftratîoR fi^c- uti rt:fus de la prella-» 
lion de îo liv. 

Semence de la Sénécbauflce de Lyon , du 2 Sep- 
tembre 1771; , qui le condamna au paiement 

Appel iimple de cette Sentence au Parienieiu, & 
comme d'abus, de la Bulle de 1537 qLÙ, en éri- 
geant le Monaftere de Ve:^elay en Chapitre collé- 
gial, avoir ordonné que le Prieuré dt F'endat , aupara- 
vant uni à la facriftie , office clauftral , demeuieioic 
déformais uni 2 la menfe capkulaire. 

Cette Balle ne fut pas fans doute ptéfentée dans 
fon alïêmhice par le fieur Belingnnl ; il obrint un 
Arrêt le ï Septembre 1777 , au rapport de M. l^Abbé 
Sû/iuget d'E/pa^nac , qui le dccWargea des eondam- 
Baiions pr-ononcé-js contre lui par la SénécliaulTce 
de Lyon , notamment de l'obligation de payer la 
pceftation de 20 liv. déclara abullve la Bulle de 1 5 j7 \ 
Se avant faire droit fur la demande en reftitutiou des 
biens du Prkuré de P^endat ^ ordonna la mife en caufe 
des détenteurs des biens de ce bénéfice. 

En confé-ueiiLe, le fieur Belingard fie allîgner au 
Parlement , tant le Marquis de la Queuille que le Cha' 
piirt de Vei^elay 3 à fin de reftitution de ces biens. 

Plus de feize mois s'éioieul écoulés depuis l'Ange 



y 



5^8 GAZETTE 

fie 1777 3 que les Chanoines, de bonne foi , ne pen-v 
foient encore qu'à fç défendre fur ce dernier chef 
de demande. Cependant ils confultercnt , 6c on leui. 
Confeilla de fe pourvoir pour faite tcrca^er , s'd étoi; 
pollîble , l'Arrêt qui avoic été furpris à la religion 
de la Courj mais le terme fixé par l'Ordonnance 
pour avoir droit de fe pourvoir, éio^c expiré dfpQit 
près de cinq mois. Le Ch^jpîcre préfetiEa une requé[| 
au Goni'eil pour cire relevé du laps de temps j flE 
fur les grandes conficlérations qu'il fit valoir, que Sa 
Ma|efté ctoit collactice de l'Abbaye , première dir 
gnité du Chapitre de Vç^ehy Sc de fes CanoiùcaU, 
èkernativement avec l'Abbé; qu'elle perdroit en loUf 
ou en partie fes droits de collation \ que ces droi», 
comme appartenants à fa Cquronnej croient imprel^ 
criptibles ; qu'on ne pouvoir oppofcr au Ckapiirt dt 
Ve\ilay , comme un obftacle ^ la requête civile, Iç 
temps qu'il avoir laiffé écouler depuis rArrct de I777i 
que c'étoit donc le cas d'accorder des lentes de re- 
lief Je laps de temps & de tcqnête civile. Le Rot 
voulue bien les accorder le 18 Juillet 177*); en tonr 
féqueiice i allignation fut donuée au Ç\ia,r BtUngatd, 
pour les voir enrctiner. Celui-ci, conjoÛKemeniavec 
le Marquis de la Queuille, fi[ tous fes eiîotts poM 
qu^avaQi; tout i! fût llacuc fur le point lai(Te tndccil 
par l'Arrèc da 1777. M. l'Abbé Raihkt^ dcfenfeM 
du Chapitre dji f^e^elay, fontinc qu'on devoir préip 
lableiçent prononcer fur la deman.de en entérine* 
tneni dç la requête, civile; il rnic iuus les yeux de 
b Cour içs mpyens déduits d^ms te Mémoire fut 
lequel il avoir obtenu de Sa Majeûé Les lettres de 
relief^ laps de temps & de requête civile, M. Is 
PxQçurçiîï Gcnçial fe rendit oppofant à l'Ajrét de 
17757 i & \n Cour rendit le 1.5 Février 17S0, AncI 
qui, ^^ifjïic 4f oit, fu,": le tour, ei\fetiihl,e Çut î'oppoi* 
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iïcîon & fur lïB conclufi-iîis de M. le Procureur Gé- 
péral _, 'déclara n'y avoir abus dans la Bulle de 1S3'7> 
reçut M. le Procureur Gcnéral app^-laiir comme 
d'ab-ii dos proviiions du Prieuré de déridât données 
au lî.iir de Savign.it j Si de louces autres; t'aifant 
droir fur cet appel, a dir qu'il y avoic abus, a dc- 
daié le titre du Prieuré éteint; a déclaré nulle & 
de niil effet la rranfaiftion Faite en i(>8o, entre les 
fieurs de Sav'gnai 6c Claude de la. Queuille ^ fauf les 
droits & Téances du Marquis delà Queuille y comme 
& ainfi qLi*iI avifera. 

De cet Arr&t,il rcfulroit i*". que le Chap'ure re- 
Couvroit tous les droits qui tui écoienr acquis par la 
Bulle de Mi7î *"• 'î"'*' rentroit en poflellîon de 
ïon Prieuré de f^endat , que mal à-ptopos il avoit cédé 
au ficur de Savignat , quoiqu'il fiic uni à fa meufe 
capitulairej j", que le fient Belingard qui n'avoii 
oniquement plaidé dans l'origine, que pour fe fouf- 
traire à l'oh'Tgacion de payer au Chapitre une mo- 
dique prell^ttion de 20 liv. alîîfe fur le Prieuré , a 
iié dépouillé du titre raÈme de ce bénéfice à ja- 
mais éteint, pour refter au Chapitre de J^e\elay ^ 
4". que le Marquis de la Queuille perdoit le droit 
de jouir , moyennant une pendorf de ^oo liv. du 
domaine du Friture' di f^e/;i^iï/j qu'il réclamoicj tant 
«n conféquence de l'acte de 1^8^, en vertu de la 
iranfaâiion palTée en 1680 entre un de fes auteurs & 
le heur de Savianat \ 5°, qu'en rembourfant par le 
Chapitre k ce Marquis les 1000 liv. prêtées par Jean 
de la Queuille en i^Sç , unique créance qu'd pût ré- 
péter , ce Chapitre étoit fondé à reprendre tour le 
temporel du Prieuré de Vendat. 

Aulîi le fieuc Belingard ^ aidé du Marquis de la 
Queuille, s'cft-il pourvu en caffatiou contre cet Arrêt. 
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Alflis il a étc il<fboutc de fa daniande par Acï&i len^ 

ftu Confeil le 14. J,^iIIec ;78i. 

Reftoii le défiftement à f^ire pat le Marquis dt 
la Qutuilte ; il a été afligné à cet effet au Parlemew, 
Mais commeot fe déterminer à céder des fonds dont 
on a joui , foie par loi , foie par fes auteurs , depui^ 
aoo ans? Le Marquis ile la Qucuille a refufé, & lî 
délîftement & le* offres réelles de joco liv. que le 
Chapitre lui a fai,tes. ]l n'y a point de prétextes , poinc 
d'incidents , que pour cluder la leflituiion qu'il de- 
Yoit, il n'ait employé pendant quatre ans & demi, 
foît au Parquet de JMM. Içs Gens dti Roi , & en 1^ 
Grand'Chambre, tantôt fous prétexte d'incompétence, 
tantôt fur le fopdçment du paiement du fisîeme de- 
nier fait par un de fes auteurs au Roi » en csécuiioij 
de la Dédar^tion de 1701 , &c. &c. M. l'Abbc 
Rathier , le défenfeut du Chapitr,e. , ^ fou;en,u qnç 
l'iûe de ijS^ n'étoic point une vente ou alico»- 
tion de? fonds du Prieuré de Vendat, , cooime l« 
prétendoit le Macquis de la Qutuillt , mais un (v\\- 
pie engagetneijt des revenus de ce bénéfice > avec fii- 
çulié perpétuelle de rachat \ un,e aniichrefe , danî 
^oute la force di» tetiin.e. 

On trouve le développement des moyens du Chs^ 
^hre de Ur-^elay, daus trois. iiBp.rimés de M. l'Abw 
Ralhkr » Iç premier, fous le litre de Mémonf, le 
jfecond , fous celui A'Obfervacions fommaires ; le troi- 
Cerne j fous celui de mot déc'tfif, & le fruic de c^ 
écrits, a ét^ l'^trêt q/ii fu^r. 

LOUIS.... favoir faifisns , qu'entre les Voytn 

Çhs/ioj/jcs & Chapitre de l'Ea'ife Royale & Collepiall, 
cte Sainu-Mariç-Madtleinç de Vc^e/ûy , deniandeuit 
aux fii^s de leur requhe , Ordonnance & exploit ia, 
1 Çyjitmbie i7?,o, d'une pan;, S: M". /ç«fl-^A/tffit 
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V< la Queuiiie , Marquis de Cftaieaugt^ , Baron ^ 

Vtndnt. 

NoTREDiTS CouR, fflîfen* droit fur le tout, ayant 
ftucunemenc égard aux tequèi^s & demandes defdics 
du Chapitre de Ve^e/ay, condamne ledic de la Queuillf 
à fe défifter & dclailTer auxdîts du Ckapûre de f^e- 
:(e/ay cous les biens dcpendans du Prieuré de yendat, 
& notamment les dixnies dudic Fcieuiéj auttes que 
celles énoncées es adjudiciicions de 1461 , 14741 1475 
& '4^*7 i i"- la piec« de vigne vulgairement appe- 
lée la vigne du Prieur , de ift continence d'environ 
Ho oavrces^ j". la pièce de pré appelée ie pré da 
JPtieur, à l'çxception des a ouvrées énoncées ça 
l'aéie de M^?) +"• J'étang , vulj^jirement appelé 
l'étang du Prieur, ou le grand étang; <y°. la piecs 
'de bois appelée le bois du Prieur» à la dcdudtioti 
4e 1} fepïcrées énoiitéei aux at5tcs de ipiSiS: 1^85; 
condamne pareillement ledit de la Queuiiie à rendre 
& refticuer auxdiis du Chapicre de ^e^elay tous les 
fruiis & revenus par lui perçus fur lefd^Ls biens jj d 
compter du jour de la demande j à la dédnftion néan- 
moins des décimes payées pendant ce dit leii'ps, en 
raifoii defdits biens , fuîv.int les quîttar.ces qr.i en 
feront rapportées ; & à l'effet de ladite rtftitu(ion_, 
çrdoiine qnc par Experts, dopr les farines cojivien- 
drou! pardevanc Iç plus procliain Juge royal djs lieujc 
qtje notrediie Cour commet , (inon qui feront par 
lui pris & nommés d'office, il fera procédé, en pt^- 
fence des Parties ou elles duemen'' appelées, à l^ vi- 
fîte & eftimation de la valeur defdits fruits & reve- 
nus. Condamnç '-n cuire ledit de lu Qaeuille d re- 
mettre auxdits du Chapitre tous Ui titres , baux 
papiers & renfeignemens qu'il peut avoir entre Tes 
inains, relatifs àuxdits biens j & à f e purger par fer- 
ment pardeyant le Juge cî-deflus commis, qu'il n'en 
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zeiiem direftemeut ni indiredement ; au furpltu, main- 
tient Se garde li^fJiEs an ChapiÂë ilans le drou 8c 
poITellion de préfi;nter aux béiiéiïces dépendants Ju 
Pruuré de Veiidat ; le lout, à la charge par leWiil 
du Chapitre de Vezelay , fuivatu leurs offres, de rem-' 
jwurfer , fi fait n'a été , audit de la QueuîlU , la fomme 
de looo liv. portée au contrat du 5 iMars i;S^,^ 
(i'acquitier rojces les charges du i'neuré de Vendu; 
fur le fiirpliis des demandes, a mis les Parties hott 
de Cour: condamne ledit de la Queuille en tous lei 
dépens , me, ne en ceux réfcrvés. ,,. Donné en 
Parlement le 7 Mars, l'an de gtace 17S6, & de i»- 
.tte icgne le douzième. 

Le Procureur du Chapitre a été M*. Souffieres. 

I , I W 

I I. 

QUESTIONS. 

Dans quels cas &" comment on peut expulfer le FcT' 
■ mier ou Locataire , fous les Coutumes du Ma'mi è 
^ Anjou. 

XjE principal locataire qui a fous-baillé partie de la 
maifon , ne peur en l'icqucrant fe fervir de la loi 
emptonm, pour expulfer le foiu-lacalaire à qui il 1 
petfonnelIcmeiiL fous-baillé , étant lenu de fes faits & 
lié par le fous-bail qu'il a palTé lui-mcme ; mais il peut 
eipulfer le fermier en verru de ta loi (xie , en lui 
payant feulement le tranfport de fes meubles , lotfqiie 
ïa localité de la maîfon lui devient ncc^ffaire pour ix 
propre habitation & celle de fa famille : & lî le tî' 
tre du principal locataire eft un bail à rente foncière 
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PamonilTable & non fujet à letrait , il ii'eft pwilL 
C>i)iigc d'aciendte que l'année lott «ïvolue piun l'^fll 
^Q privilège du nouveau ptopiiciaiie i il lut fti^r' 
^'accorder au fous-locacaire un dclai lutiilani pour iliM 
^er une autre inai£uii. /*« 

Celui qui acheté une méinitio , à la cl\ni'i;o «1^1 
ptelTe d'entretenir le bji!, ne peut cxpuU'ct le l<r(J 
wier en vertu de la loi ciriftoiem , fi le lontmt poilM 
que i'accjucreur confeivcra le bail, (ï mieux nniffléj 
l'en accommodEf avec le fitiiiicr i*f u(vt de loi 
4roit de ptppcifi^ite ; c'cd i I acquéreur 1 P'VMTv 
U dédommagement au fermier de >.ir>q aiin^c» ■<><*• 
pour ce qui refte du tcmpi du bail i «pire , c\(l-lK 
dire le dédommagement d\in cinquicmu «U- tuoi' « iMlJ 
charges du bai! ; fl le bail n'cft point tcfcvé , * qaé~ 
le cas ne ibil pai .ptc«u par le contrai dv Vvniff 
qae l'acqiiéreur j'en actonimodcra avec \n fcrtrwr ^ 
■lors le fermier peti erre txpi.ift; mai» r'ilt au *♦•(■ 
deur à paver le déJommagemerH. 

En outre, le dnqutems du d^^lumma^cmeni d£r ^tt 
fiinnier, îi Tmc loi tenir compc« ^4 ifaViut «xfrsof* 
dinaircj ^'il peat avMt fua pcKir tméitoW tm 
Rrres & u^^meoiei te prodON <l« r^«/ff««« «mpmM 
d'avoir marne & ttiuSéj ai CM» U «é^fMfWafE»' 
«Knda câv^ctonc qM In <ft «SA J« imm h M' 
Kafé TtHa &i«, & ^oM il «* fnx ttùf-tUftmg 
> tâ£an dci Mite M sm4M 4k )om$ te 4m< 
ao le pcm <> TcmICmc lis U iiiJMMK. V«« k Cank 
«waKc d« fimtijyrf , iMM, 4, |«g, 47f ft (tin». 
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xicutler dans Ton Mémoire à l'Acadéaiie , fur les efTiii 
de meunerie & de panification par eux faits en no- 
cucion d'un aâ:e du 6 Septembre 17 8 j , dans le procè) 
des Boulangers de Rochefott, contre les Maires & Eclw- 
vins de la raÊme ville (rapporté tom. lû 6c l^ie 
la Gazette des Tribunaus ) ont démontré de la manière 
la plus fenlîble les avantages de la mouture écoao- 
mique fur la mouture i la groffe , puifc}ue la moutato 
à la greffe produit par chaque feptier , mefure de Paril, 
quinze à vuigc livres de farine moins que la inouiQ» 
économique. 

On demande fi une communauté d'habiratïs aflùjetlil 
à un mouiin bannal qui n'eft propre que pour la tnoutoïc 
à la grofTe , peut obliger le propriétaire de ce moalb i 
le conltruire pour moudre à l'économie, fans être tenu 
de Itii payer un plus fort droic de mouture ; ou fi i 
caufe du plus de travail qu'exige la nnoutute écononii' 
que, ils doivent fe foumetcre i un fjpplcmeoi «ul 
diuits de mouture ordinaire, à dite d'Expectsf 



» 



III. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Sii^i^ rfu Trtfké gênerai df Commerce & de NavîgT:, 
tion entre la France & la Gfande-Bretagne. 

Art. X. Il eft encore convenu que fi quelque inadyet» 
tance ou f^ute avoit été commife par quelque Maître 
de navire , lintecprete , le Procureur ou autre charge 
dç fes affaires , en faifanc la déclaration de la cargil- 
fbn , le navire pour cela, ni la cargaifon , ne feroDl 
poiocs fujets à: contifcacion ; il fera même loifible ail 
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Htoriétaiic d ^ effets qui auronc éic omis dans li 

^mt ou dcclaraiion fuiiinie par le Maître du navire^ 

H payant les dioîts en ufage^ fuîvant la pancartej 

mf les renrer , pourvu toutefois qu'il n'y ait pas un 

l'gpparence manifelVe de fraude; & pour caufe de cetw 

|CBÎ(Iîon , les Marchand» ni les Maîtres des navires i 

lies marthancîifeï , ne pourront ccte fujers à aucune 

ine, pourvu que les effets omis dans la dccUcation 

iîent pas encore été mis à teire, avant d'avoîi fak 

Bite déclaration. 

gif^n. XI. Dans le cas où l'une des deux haures 
ties contradanies jugerai propos d'éublir des pro- 
llitions , ou d'augmenter les droits à. l'entrce fut 
^felque denrée, ou maichandifc du ctù ou de la m&r 
%Ufaâute de l'auue » non énoncé dans le tarif, cec 
pohibitions au augmentations feront, générales, & 
comprendront les mcmes denrées ou marchandîfes des 
aoites nations européennat les plus favorifées, aullî bien 
que celles de l'un ou l'autre Etat ; Se dans le cas oii 
l'onedes deux Parties coiitraâantes accordera , foii fa 
fiippreOion des prohibitions, foie une diminution des 
droits en faveur d'une autre Nation Européenne > fuc 
Quelque denrée ou marchandife de Ton crû ou ma- 
nnfadurCj foit à l'entrée, foit i la fortie, ces fup- 
preHîons ou duninuiions feront communes aux fuj«çs 
de i'âurre Partie, à condition que. celle^i accorrîe^ 
aux fuji::[S de l'autre l'entrée &.la fortie des mqm^s 
dentées & marchandifes fous les mêmes droits, excep- 
tant toujours les cas rcfervcs dans l'art. VU du pi^r 
tent Traité. : -, 

j4rr. XII. Et d'autant qu'il s'eft, autrefois établi un 
ufage, lequel n'ed autorité par aucune Loi dans quel- 
ques lieux de la France & ^ la Giandé - Bceiague^ 
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Us lieux de leurdoaiîdle, ou par-tour aîllears où bo^ 
leur femblera des livres de compte Se de commerce, Sï 
d'entreieiiit auffi corefpoiidance de lettres dans icui l^- 
giie ou dan-i l'idiome qu'ils ju^etont à propos, TanSqu'o^ 
puiflele* iuqtiiéiec ni les rethercher en aucune muiUtf 
fur ce fujei; & s'il leur croie nécelTaire, pouc rermioer 
quelque procès ou différend , de produire leurs livresde 
comptes^ eu ce cas ils feroiu obligés de les appotiet 
en entier en Juftice, fans toutefois qu'il (mi permif 
au Juge de prendre connoiffance dans lefdits livres d'at*- 
ties articles que de ceux reniement qut regarderont 
i'afTaire dont il s'agit, ou qui feront néceflaires pour 
écablir la foi de ces livres ; & il ne fera pas pctmif 
de les enlevée des mains de leurs propriétaires, nidf 
les retetiic fous quelque prétexte que ce foit , excepté 
feulement dans le cas cte banqueroutCi Les fujets (ie 
la Grande-Bretai;ne ne feront pas tenus de fe (âtïï 
de papier timbré pour leurs livres « leurs lettres &:itf 
auties pièces qui regarderont le coihmerce , à U ré* 
Terve de leur Journal quj , pour faite foi en Juliice^ 
devra être coté Se paraphé gratis pit le Juge, coafof* 
«n^mentaux Loix établies en France, qui y aÀujstnSàit 
tous les Marrhandt;. 

La fuite au prochain Numérd, 
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Ov muicDiTtii rout lempl chez M. M AR.S, Avocat au PariaM^t 
■#K( it la Harft , vit-i-vis la me Stryinit , N*> >e. Son Buteau dt «mR 

tsui le! jouri iani eiccpdoii. On toniinucn de lui ainICci la MfancMt 
-CoaTulurions , Qucflions , Rcponfci , Arrjis , Lîvrti , Excrairt , Dlflmfc 

(iofu , Lctcrci, Sec. que l'dn vuudra taitc innenc«,LEigi7tLt ■■ i 

fOIMI lilfUI t'iLS Ml lOHT AFIKANCKIS. 

Nous continuons d'envoyer notre feuille à plutîeucs Abontâ 
^uî bWc pas encore renouvelle pour 17S7 ; nous efp^toni qoi 
^ttt honnicecé de notre f att lei engagera à s'ezpti^utt; 
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Ci3û/è ê^jrrc /f J Syndics 5f DirdSeura des Cfèanéirs it 
Madame la Dutheffe de Mnzarïn. 

Et Us (tears Radix de Sainrt - Foix , de Gùmîn 2K 
Martin. 

■ Obligations d'utie femme ffpwée, contraflées Talis Vataii* 
Istion , valables rufcju'à due eoncutrence de foti mobilier &dà 
lievenu de Tes mimeuble:. Incerp relation iê l'art, ij^ de ^ 

Coutume de Parij. 

iVl ADAM E la DuchefTe de Ma\a'rin , fcparée d* 
biens d'avec fon marij en 1760, avoir U libre ad» 
tniniHtatiuii de fes biens j foit pour les afFeiiiier, eà 
toucher les revenus i changer & vendre Tes nieubfes'i 
les augmenter & en aclieter de nouveaux i mai^ fes re-^ 
Venus quelque canfidérablês «qu'ils fulTciit , oe [a(&* 
foicQt pas néanmoins à les depenfes& à feî goijt» i 
Ga\cite des Tnianaiix , Tome XXII, 17S4. A a 
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elle avoif rscours à des emprunts , quelqaefoît elle 
fefaîfoit aiitorifec à les faire, fur-rout lorfqu'îl Môl 
payer des embellinemensà {on Hôtel» des dettes pont 
la fourniture de fa maifon , & de ceite manière elle i 
emprunte plus de trois millions. Elle a fait auffi beau- 
coup dVrtres dettes fans auiorifatioii j Se parmi fu 
créanciers , fs font prcfshtcs les fieiirs de Saune-Fois, 
de Guiîtin, & Martin, qui ont réclame le piiemeni 
d'obligations montant eiifemble à ûoo.aoo liv, contiic- 
[ées fans autt.irifation. 

Le premier de ces titres eft une obligation it 
ijo,ooo liv. foufcrite par Madame la Ducheffe il 
Maiarin , le j Oftobre I777, au profit du lÏMt 
'Birgii-on, payable dans \ ans. 

Le l'r. Janvier 1781, obligation contractée fous le 
cautionnement du fieur de Saimc-Foîx ^ & iranfporirt 
tu fieur Gumin, par a£te du 4 Aoiît 1 78 1 . Cet emptuiit 
a été fait la même année ou elle s'éloïl fait autoiifet 
à fiire un emprunt de près de 1,100,000 pour dei 
.objets dédgnés ; preuve , difoi[-on , de riniitiliié à 
Temprunt. 

Un autre titre eft une obligation de pareille forame 
de 150^000 liv. foufctite par Madame la Duchejtit 
Malaria le j Septembre 17S0, au profit d'un fieur 
Lemore ^ payable auflî dans ^ ans, & dont le CeoT 
de Saince-Foix paroît fe rendre caution envers leCmt 
Lemore , ou tout autre propriétaire de l'obligarionj 
& â l'iiillant même de l'obligation & du cautioa- 
ïiement , le (îeur Lemore ligne une déclaration, p« 
laquelle il recaiinuît ne rien prétendre dans ladite oblh 
gatioii, & qu'il n'a fait que prêter fon nom au fieur 
de Sainte- Foix. 

Enfin un autre titre eft un billet de 3o©,oco K*. 
fait au profit dti fieur de Sainte- Foix , le !"■ Juillet 
■'779- ' , 
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: Madanic la Duchejfc de Ma^arin eft niortè le i^ 
Wars 1781 ; elle a laillé des biens coiilîdérables , maî6 
bréfque lous fubftitués ; & il etl incercain fi dans leà 
tJÎéns libi-es, il l'c trouvera de quoi pjrer les créan- 
lîers léyitimtS', ouvriers, foûrniireuri , & Fermier^ 
en avance: il s'ell totiiié uns direction; 1 ecat defe 
■Créanciers i^ui devoien: entrer en cOntiibuiion a été 
yrelfé S: homologue ; on y r» -conifiris tous ceux dont 
tes titccS ont paru à l'abri des fuiipçons; On en "a rejeté 
'polir piès d'Ln rtiillioli. De ce nombre font les lieurS 
St Sahuc-Foix ,<ib Gumîn, £c Manm\ portfems des 
ttires ci-déiriis énoncés, ils ont rcclamc contre leut 
Ômilfion dahs l'ordre J & demandé à y être ètnpioyésl 
* Les Synr,Î!t4 & Ditecleuts des cicancLers foutien- 
^m la validité du rejet. Voici l'extrait des moyens que 
M. Murùne:'u, leut. Avocat, aemployésdans fa Pi ai- 
oqieirie & dans îon Mcmbirej auquel nous renvoyons. 
La féparaiioll de bfens , ni celle de corps ', qui 
emporte la préintete ^ lie' ioullr.;ient pai la fôrtimë 
i la piiifT-irice & iPautàriic def6n iTiacii (ans laquelle 
fcUe ne peut isobliger valablement; elles n'empêchent 
bas que ia femme n'ait befoin de l'autotifacion de foii 
mari , ou , d fon refus , de celle de U Jiiliicé ; pont 
vendre, aliéner, hypo[héquer fés immeubles. Tout 
'ce qui tcfiilrc de U f^parâiion , C'eft qu'elle a la libre 
admmirttatidîi de fes biens, qui aupstavant àpparte- 
rloit à fort mari , & par unft fuiië licteflairé, U ci* 
pacirc de faire tous les acleî qui tiennent àTadmi- 
ilîftratidii ; cétre capacité ne peut s'étendre ail dcIS des 
bornes d'une adminiftration Ugitime. Dès qu'il ôê 
fe'agit plus d'adminifttatîon, !ît cîapacité de la ftmfnd 
réparée ^e(Tc entietemeuF ; elle rentre dans la ciaift 
ordimïte , & ne petit xx-tn faite faits l'autorifaiiorl 
dfc fdn mari. Les crc-incicr« ont déveidppé ce pthi-' 
eipei d'aptes i'efptit de Ia Cdmumc de Parii( & ilj 
A a 1 
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en ont conclu avec Poihier , que la femme z beToit 
d'autofifaiign pouc des emprunts de fommes conlî* 
dérables , qui paiïenc les bornes d'une Tage adminif* 
tration; que dès-lors ceux pouc iefquels elle n'a pit 
pris la précaucion de Te faire aucorifer , Tode tadicilo- 
tnenc nuls. 

Les créanciers foutictinenr encore que les crois «!)• 
prunis montanc ^ 600,000 liv. ne peuvent crreiangéi 
jdans la ctadë des ades d'adminillracion, parce qu'on 
n'en voit ni la caufe , ni l'emploi \ qu'ils ne ciennent û 
à la régie doinelVique, ni i celle des immeubles, 2f 
qu'ils onr ^é faits daus le moment même où Madame 
de Ma:^ar'm fe faifuir autorifei d'un côié à empcumet 
1,100,00a liv.j 2c de l'autre, à vendre pour 1, 100,00a 
liv. de fonds pour payei fes dettes j fc que par loiuei 
ces confidérations ils font nuls. 

M. Tronfon du Coudray a plaidé pour le fîeur da 
Sainie-Foix & conforts; il a fouienu, d'après la ceftcic- 
tion que la Jurîfprudence a inife à la faculté illimt[é4 

3ue l'article ij4.de la Coutume de Paris paroît avoil 
onnce à la femme fcpatée , de s'obliger indcfi- 
ni Tient fans te confentement de Ton mati, que touiei 
les obligadons d'une femme féparée , qui n'excedeat 
pas la valeur de fon mobilier , font valables fans au- 
lorifatton , & il a invoqué deux ûcies de notcriéii Ja 
Châtelet 1 l'un du j6 Juin 1695), l'autre du 8 Mars 
tjoi , qui proLivenc que t'act. ij4 a toujotus étéen* 
ïendu de cette manière. 

Dans le premier de ces aftes la. queftion y eft énon- 
cée & décidée dans les recmes fuivans. 
. « A l'égard du mobilier, comme la fépacatîoa 
N donne à la femme féparée le droit de jouir de (es 
V meublas, il cft jufte qu'elle pui/Te s'obliger jufqu> 
m concurrence de fon mobilier ^ en force néanmoins 
n qtie l'obligation qu'elle conuaâe feule ^ fans ctre 
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» tifce , même fans erre fépacce, ne pourra jamais 
** donner droit aucuQ fur tes immeubles , fuivanl 
»• l'art. z23 ; mais )e créancier pourra fe faite payer 
w fur les revenus & les meubles , Jufqu'à coacurrencè 
■* defquels feulement l'obligation validera, fuivant 
» l'arr. 1Î4. Ce font là les véritables maximes & 
»» l'explication la plus vraie que l'ou puiffê donner 
u aux articles de la Coutume qui font fuivis dans les 
»» jugemeris qui s'y rendent. 

Celuide 1705 s'explique en ces lermes. 

« Il e(t certain que la fensmç, par la firparation , 
I» a le pouvoir de recevoir & de difpofet de fes re- 
» venus & des fommes mobiliaires (jui peuvent lui 
» échoir par fuccedîons , donations ou autremeiH. » 

M% Tronjvn du Coudray a réfuté enfuiie l'autorité 
de Poihier qui ne parle que d'une femme qui n'ayani 
prefque pasd'immeubles & aucun moyen de fubfiûer , 
contraiteroit des obligations coniidétables, Si ne peut 
s'appliquer à t'efpece prcfente de la caufe. Rienn'eft 
conlidéi able que par relation. Madame de Ma\arin y 
ziche de plus de 4j^o,coo liv. détente, & pofTcdanc 
un mobilier de 12 à tjjoo^ooo liv. ne conttatftoii; 
pas des obligations conddérabtes, en empruncanc 
300,000 liv. une année , & 150,000 liv. l'autre. Dans 
tous les cas oii une femme feparée avoir des immeu- 
bles qui lui affuroient de quoi fabCifter, jamais la 
Cour n'a anéaoti les obligations plus ou moins con-t 
fîdérables faites fans autorifation , & les crcanciec» 
qui fe réduifoient i demandes kur paiement fur le 
mobilier l'ont toujours coteau; les Syndics onr même 
reconnu ce principe & ont admis pour 7ro,ooo liv. 
des créanciers non autorifés , parmi lefquels U n'y a 
des foutnifTeurs que pour lôâyooo Uv, 

Ces moyens ont prévalu; & par Arrcc du iX 
Décembre lylîiî , conforme atix coiiclullons de M. 

A. 1 ^ 
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jj^AvQcaç - Général Jo/y de Fleur;. , il a éi;c of <Î0Dn4 
que les nc^çji^ 4^ Saïntc^Foi^ ^ dt Gumin 6cÀ!amn 
uroieni^ çfpployés dans | ordre pour çrre payés xîi^ trioi^« 
tant de Içi^çs/crça^ces concurremment avec les autres 
créanciers, & félon rintencÎQn ^e-Madame d^.Ma^ar'ia^ 
Çonrenae eip |^n ceftamenr; a condamné. Le^ Syadiq 
& Dire^urs dçs cr^^uciers aux dépens. 

Il y a tiù-éks Oijérvations imprimées de M. Tronfoa 
du Coudray* 

, . ■•/. r.\ .j. j.^ ■..■■: 

3PARU.EMENT DE NORMANDIE 

■ • • ■ • •. ■• . . - 

Domejii^jfs pcuvent^ils\ en Normandie^ être^ UgaïaîrtÉ 
umverfels des meubles de Ifûrs Mitres ? 

V>ETTÇ queftion s'efl: élevée entre les fiêur & dame 
Tpu^ey^ héritiers de M^ /Jott^ea^/r, Prêtre, Avocat 
de Pont- Audemer^ & les filles iW^/^ôtôc îf^i^/r^^ 
Servantes j^ légataires dùdit Me. RougeàuU/ 

Me kqugeault eft né en 1700: avec peu de fortu- 
ne , avec r^moùr au travail , Vèfbrit d^ordre & d*éco- 
^^ornie , ces moyens mis eh ùfage pendant une longue 
carrière , lui formèrent un revenu confidératlej 
' En 1776 , vyiilant réçompenfér les longs feryice? 
de fi^s deuiç fervantes (1) , il leur donna onze acres 
de terre en bon fond^, & ^chacutie une petite maifonî 
filmée à Pont-Audemer (2). 

Èp i^7,8p, il leur a légué, par fon teftament, ologra* 

(!) Lg^ çlus jeune étoit à fon ftrvîce depuis plas de 30 ans. 
ix) i\ avoic acquife l'ut^e 800 liv» IViutre ^00 liv. 
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phe h totaliré de fes meubles, à la charge de quel- 
ques legs particuliers peu corifidétables, en faveur de > 
fes fiauvfes parens qui n'avoienc tien à prétendre à 
fa fiiccelÏÏon, 

M». Roitgeauh eft mort le 1 1 Novembre 1785 , * 
d'une attaqua d'apoplexie j_ Ullfaiit pouf plus dq r 
50,009, liy. d'immeubles plus en acquéis qu'en propres. 

Les fieur ^ dame Tou:jeyj fes héritieis en p,irtie, 
ont a,:taqtic iç teftamenc , & ont prétendu qu'i,i dcvoic " 
ct(e iévoqn(S en totalité. Le Juge de Pont-VVudeinet 
a réduit ie legs univecfel îj 10,000 liv„. 

Les Elles Mafiot & Bii^etie ont intecjtté appel de, 
U Sejnencç i les fieuc Se dame Tou:^ey^ QOt,.auJli il>-> 
lerjetc un appel incident. , 

IVI. Tkounc , Avocat des. Servantes , a conflii à U 
léformatioii de la Senteni:e ; a demandé ,adc de cç 
que fes clicns ofFroient t;ue fomme de ., , . auif pa- 
ïens pai^vres de M". Rougeculc, 

Il a Ciit valoir leurs longs feivices tant auprès dij 
pere& de la mete de 'iA*,Rougeauli ,me>m très-âgés, 
qu'auprès de M*. Rougeauh lui-même .trjort 4 8.5 ans., 
aveugle depuis quelques années; les facrifiçes qu'elles 
avoient, faits des éiablilTemensi très-ligimctes poqr con- 
tinuer lents foins à leuc a'ïcien maître ; il a auHI 
obfervé que le caractère fetme de M,°. RougeauU ^ 
çaraébere qu'il avoit confervé, avec tout fon efprit, 
jiifqu'à I3 lin dç fa viç , dévoient ççartçr tout foup.- 
çan de cipiation & de fuggeftion.. 

Dans le EUoit j il a prouvé qu'aucujie Loî n*a jn- 
tetdit nommcmenc aux domefiiques la faculté de re- 
cevoir un lej^s. uni-vetfel des. meubles de leurs maîtres,, 
que fi le Parlement de Paris avoit quelquefois borné 
la. gén^tûljté des t.eftveurs, ç'ayoît çté pat des ci;:- 
coiifrances particulières, & pour Teftrcindre éqiiitn- 
blement la liberté trop étendue qui leur elt lailfie 
A a 4 I 
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car la Coatumt de Paris^- mah que cette HbsTté hàt, 

çéja ftiffifammenc tellr«ime pat la Coutume deNoc- 

candie. 

Il a lappçl^ lou^ les articles de cette Comame qiq 
comment les perfonnes incapables de recevoir desleg^ 
tinivetTels, Se n'y trouvant point Us domelliques nom* 
mes, it en a conclu que le Légtflateur s'en ctoitiaf* 
porté i cet égard à U volonté des maîtres. 

M. Barrais, Avocat ^es lleur & d.ime Toa^eyi, 
^épondu que M». RouseauU s'étoit fuftifamment Sf 
gciiéreureniem acquitté invets fe^ fervantes par 11 
donation entre-vif^ qu'il leur .ivoit faite en 1775} 
que la Jurifpriidençe Partlienne avoi,t toujours rcdaic 
ces efpeces de legs comme exceliîfs ; tja'en Not- 
inandie les dottxeftiques légataires avaient encore moinj 
4e faveur i efpérer , étant foumiij d une Coutttme plus 
«yare,& doqc rçfptiteft de conferver le plus pofliblfl 
les biensdans les familles ; que 'es Confeflêurs , Méde- 
cins, Apothicaires, Chirurgiens étoien( par la JurifptU* 
çence incapables de legs luftamentaites, quoiqu'ils ne 
ibient nommés ni dans la Coutume, ni dms les Loix 
prohibitives en cette matière ; enBn que l'incapacité 
des domeftiques devoit erre encore plus force fur-touc 
àj'éga,i:i des, célibataires, livres incellàmment dans leur 
iM^ejUelïe i tous les genres de fédiiâion dont font ca- 
pables les gens de cerie efpece, toujours à portée de 
pjço^et d«s circonllances fayorables ï letir intéiet « 
çnèmo, de l^s faite naître- 

ï-a Cour, par (or\ Arrêt du i? jfoût tjiéyCaaf 
fcirmç aux coDclufîons de M. de Belhxufy Avocat* 
Ççiiççîl , a donné afte aux filles Mj/coc Sc Ba^^etit 
^ l^urs offres ; faifant droit fur l'appel , a réformé II 
^(^«uce ^ Qidopnc l'entieie exécution du teflament. 
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Q^ucjllon de dépié de Stf tliès-iniére£arue* 
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^Et articles ^oi &c ii£ des Coutumes d'Anjou dc^ 1 

du Mait(e, permettenc à toute peileune Je dotiner / | 

vendre & aliéner la lîetce partie de la tetre , tenue , 

de fon chef-Seigneur à foi & hommage, en y retenant 
foi & hommage, ou devoir annuel , c'eft à dire tm" 
cens ou une rente feigneuriale qui tienne lieu de cens, 
autrement il y a ouverture audcpié: d'où il faut con- 
clure que , fi le Seigneur qui a acenlivc avec rétention 
de cens , ou celui LjiLi le reptcfente, reçoit par la ftiiie 
l'amortiflèment & l'abournement des ans & rtntes 
qui lui font faits , il donne ijeu au dépi^, & que U 
^rei^e defdits héritages qui ne fe trouvent plus char- [ 

gés de renies, do.^ retourner au Seigneur Suzerain. ' 

pipfieurs Seigneurs prêtent les maifis à de pareili ' 

abourncmens, à l'appérit de quelque argent j rui leur 
eftofîertj fans faire rttIi;xioii que leur fuzerain eft fondé ; 

à réclamer la direifte des héritages qi.i'il Icut a piii 
d'abourner. 

En pareil cas les roturiers qui fç àh hargent pour 
quelque argent , des cens & leiues qu'^iU foi\ ob'rsés'. 
de fai;e à leur Seigneur , entendent m.il leurs ni[éi &(s , 
parce que le Seigneur Suzerain venant i récla'iiet la 
mouvance de leuri hétitageb j qui reprennent leur na- 
ture hommagée , ils fe trouvent obligés de pjyet le 
Facbat dans les cas où jl e(t dû ; ce qui ift plus ag---' 
gravanc que d'avoir continué les cens & tentes feigneu- 
xisles doiit leirs fonds ce.ififs étuiéiit chL^rgés. 

Mjis Ç-i le Seigneuf Suzera'in ri.vcndique fut k- Seî. 
gneur qui lui efl inférieur, la direde d» biens , parce 

1 
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que ce dernier les a entièrement déchargés des ceni, 
& retires feigneuriales , les treres n'en peuvent pai 
prendie prérexie, pour dema.idcr à leurs fœurs, avec 
qui ils ont pariagéi également , des lots des deux tîerj 
au [iecs, aliéguatii qae lefdics biens font à la tierce 
foi 1 étant devenus hommages dès le moment de 
Tabjuniçmenc qui a été fait defdiis cens Se rentM 
feign(;uriales , lequel eft de beaucoup antérieur aii 
p^tiage .' cette extiniftion du devoir annuel Te irouvani 
avoir été faite auparavant q^ie le père de celui de cujust 
a^i acquis, 

|. Le Suzerain a eu à la vérité, dès le moment qu 
lès roturiers ont été déchargés des cenj , la faculté de 
«Ipnclure au dépié pour les objets , & d'en réclamer !i 
directe j mais tant (ju'il n'a pas ufé de cette faculté, 
comme !e dépié cheç en action, fous li;s coutumes, 
d'Anjou & du M^^^ne , art. icitî & m, qu'il doit 
être demandé , & que (i le Seigneur Suzerain lailTe, 
paffifr trente ans fans agir, le depié eft couvert, alnit 
que l'a prouvé le foulTïgné dans fon Cotnmentaire , 
lOTii^ z , pag, 49 & fuiv. Dans l'efpece lefdits biens 
fcnc féputés avoir conrervé leur nature ccnfïve; pour*, 
quoi la ptéteniioii des frères s'çvanoaic & ne peuc 
Être accueillie. 

D'aptes ces priocipes , extraits deS' articles des cou- 
tumes d'Anjou & du M,iinej on doit conclure que 
les Adminiftraceurs des domaines ne font pas fondés 
\ décerner dfs concrainies pour les francs Hefs ; parce 
que quelques rotutî,ets ont fait des arrangemetis av.cc 
leurs Seigneurs , pour fe rédimer en tout ou en partie 
des cens & rentes qu'ils leur faifoient : leur réclimi* 
lion n'a pas de pjctexte , tant que les Seigneurs Suze- 
rains n'auront pas réclamé la diredbç de leurs hérita-*^ 
ges, &c fait juger le dépié; c'eft une faculté dont ils 
peuvent ne pas ufer, ou donc ils font déchus faute, 
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de s'être prévalus dans le lemps porte par la contume» 
liuqtiei tas les hénwr;es font tcftcs roturiers , fujeis * 
la tuniialité Au [roalin , foyc & preffuir de leur Sei- 
gneur, qui font des charges vilaines , auxquelles le* 
biens hqmmagés ne peuvent: être airujeiis. 

Par M. Olivier de Saint-Vast, Av'acae a. 
Alençon. ' " ■ 

' ' ' } V. ,/ _ .., 

QUESTION. •'■\ 



U^ 



_ N homme j héritier de fa femme, en Pays dfe 
tïroir Ecrit, ayant d'elles d<ux filles à qui la défunte 
a tait un legs à chacune d'une fomtne de . . . • j 
l'aincc d« fes hlies étant mariée, il palfe à de fécondes 
noces. Cette aînée décède enfuite fans difpofet de fon 
bien , laillânc un eiifant qui décède en bas âge. 

Le p_ere de cet enfant , gendre de l'homme remarîc"i 
hérite~t-il du legs fait à (on époufe par fa mené , OU 
feroit-ce au contraire ta tante de cer enfant ? 

D.ins le cas où le p«re hériteroic de ce legs, en feroît' 
il de même des biens que la première femme , mer« 
commune de ces deux tilles, a lailTés à titre d'inftim- 
lion i fbn niati , graud-pere de ce mctiie enfant , &c 
qui 3 fait «n deuxième mariage ? 

l,a raifon de douter eft, que s'agiflant d'une natiira 
<Jes biens qui paioît rcfervéej & par' la difpoficion des 
l^ix Romair;i25 , ^c pat celles de PEdit des fécondes 
tioces, aux £eu!s enfa'ns du premier lit, l'ordre des 
fucceflîons qui appelleroit le père à celle de fon enfint; 

ft^foît être interrompre ici , parl'efpecede fubftitution 
;gale dont les biens fc trouvent frappés par l'effet du 
convoi , en faveur de cette taute , feul enfant reftc 
fiu prctnier lit. 
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Suîte du. Traita de Commerce & Je 'Navigation taifé 
la fronce if la Grande-Bretagne. 

^rt.XriII. Il a. «téftatuéde plus. 8c l'on eft 
convenu qu'il foii çniierement libre à lous M>irchands, 
Captâmes de vtifTèaux fic autres fujeis du Roi delà 
Grande Bieiagne dans lous les Eiatï de. Sa Ma/elU 
Très -Chrétienne en Europe, de traiter leurs affairei 

Ear eux-tnèines , ou d'en charger qui bon leur fem* 
leta , Se ils ne feront tenus de fe fervir d'ancun 
interprète ou faéteur, ni de leur payer aucun falaîiCi 
fi ce n'eft qu'ils veuillent s'en fecvic. En outre, lei 
Maîtres des vaiHeaux ne feront point tenus de fe feivic 
pour charger ou décharger laurs navires, des perfofl- 
nés établies à cet effet par l'autorité publique j foitll 
Bordeaux , foil ailleurs ; maïs il leur fera entièrement 
libre de charger ou décharger leurs vaiffcaux piï 
eux-mêmes , ou de fc fervir de ceux qu'il leur pliiti 
pour les charger ou décharger , fans payer aucun fa» 
iaire à quelqu'autre perfoniie que ce puilTe être. Ib 
ne feront poinr lenus auflï de décharger dans les navicet 
d'auttui ou de recevoir dans les leurs quelques mat- 
chaiidifes que ce foit , ni d'attendre leur chargemené 
plus longtemps qu'ils jugeront A propos* Et tous lej 
lujets du Roi Très-Chrétien jouiront pareillement & 
feront en pofleflîon des mêmes privilèges & liberrâ 
dans cous les Etats de Si Majellé Britannique «a 
£urope. 

j4rt. XIX. On ne pourra obliger les Taiflèanx chutl 
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^s des deux Parties , pallant fur les cônes l'une de rati- 
ne , ôc ^ue la tempête aura obligés de relâcher datu 
j.ts rades ou ports, ou qui auront pris terre de quel- 
qu'autre manière que ce foit , d'y décharger leurs 
marchandifes en tout ou en partie > ou de payer quel* 
<^es dioiiï, ï moins qu'ils ne les déchargent de leut 
ton gcc, & qu'ils n'en vendent quelque partie. Il fera 
cependant libre, après avoir obtenu la permiilion de 
ceux qui ow la ditedtion des affaires maritimes , ds 
décharger ou de vendre une petite partie du charge- 
inenr, feulement pour acheter des vivres ou les chofeî 
néceffaires pour le radoub du vaiflTeau, fie datis ce cas 
en i>e pourra exiger de droits pour tout le chargement 
mais feulement pour la petite qui aota été déchaigc< 
oa vendue. 

j^rt. XX. Il fêta perSiis ï tous fujets du Roi Tr^ 
Chtétien & du Rot de la Grande-Bretagne , de na* 
viger avec leurs vaiSeaux entoure sûreté & liberté, ££ 
fans diCHnftion de ceux à qui les maidundifts de leurs 
chargemens appartiendront, de quelque port que ce foie 
dans les lieux qui font déjà on qui feront ci-aprèt en 

nre avec lejRw Très-Chrétien , ou avec le Roi d« 
irande-Bietagne. Il fera aufS petmts auxdits fujets 
à* naviger & de négocier avec leurs vailTeaux & mar* 
chaudifes arec la même liberté & sûreté des lieux, 
«orts & endroits apparienans aux ennemis des deux 
Parties ou de l'une d'elles , fans êtte aucunement ïn- 

Suiétés ni troublés , & d'aller direi^ement, non feu' 
:tnent de(dit& lieux ennemis à un tîeu neutre , mais 
encore d'un lieu ennemi d un autre lieu ennemi : fotc 
qu'il foit fous la jutifdîâïon d'un même ou de di& 
ftrens Princes. Et comme il a été ftipuié par rapport 
BUS navires & aux maichandifes, fie qu'on regardera 
ceiBOto libie- touc '^ ^ui iota ttouvi lui I«s vaifTeau* 
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fippatcenans aux fujecs de l'uii Se de l'aiure Ro^innif î 
quoique tout le chargement, ou une partie de ceniêw 
chargi;metu apparci^nne auï ennemis de Leur;. Majel^cS\ 
à l'exception cepeiidanc des marcii^niiifes de conctebiu- 
de , lefc|uel!es ctnni intercepcëes. il fita proccJé coofùi' 
memeiu à l'cfptit d^î Articles fuivans ; de même il i 
été convenu que cette même lîberci doit s'étendre aul 
pcrfoiines quiniivigcnt Itirun vnilTeau libte j de manier* 
que quoiqu'elles l'oîeni ennemies des deWt Panieson 
de l'une d'elles . elles re feront point tirées du vaif* 
feau libre , fi ce ii'efl: que ce fuITeni des gens de guerrî 
aituellemetir au fetvice defdits ennemis, fie Ce ;ranf' 
portant pour être employés comme militaires dans UilO 
Cottes OLi dans leurs acuiécSi 

Art. XXI. Cette liberté de Navigation &deCom- 
mëtcc s'étendra à tout&s fortes de marchandifes, a U 
réferve feulemeiK de celles qui feront exprimées dinl 
l'aitide fiiivant> & dcfignées fous le nom de maichan» 
difes de conitebande; 

An. XXll. On comprendra fous ce nom de marchiw 
difesde contrebande ou détendues, les armes >canaDij 
arquebufes, mortiers, pétards, bombes, grenadcii 
faucilTes , cercles poîllés , affûts , fourchettes ^ bandoai 
liâtes, poudre à canon, mêclies , falpêcre , balUli 
piques j épées, moiions , cafques, cuirafTes, halIebaCf 
des, javelines, fourreaux de pilboleis, baudriers » dut 
vaux avec leurs harnois j & tous autres fenibiablei 
genres d'armes & d'inUrumeiis de guerre fervaiu \ 
î'ufage des troupes. i 

■■ .:-■'..■: :;;1 (^p 
1 Art.XXlîh On ne mettra poiiitiauiioini«TBdeï«Wf 
fhandifes détendues celles qui fuivent; f.ivoir,{i 
(«([fis de draps & tous autres ouvrais da nuoitfiiâafl 
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je laine, de lin, de foie, de coton Se de toute autre 
matitie , tous genres d'habillemens avec les chofes qiiî j 

fervent ordinairement à les faire j or, argenc monnoyé, 
êc non monnoyé, ctaiii, fec^plomb, cuivre , laiton, 

•charbon k fourneaiit blé, oige, & toute autre forte 
de grains & de légumes , le tabac , iouies fortes d'aro- ' 

mates, chairs falées & funnies, poiflons falés, fro- 
mages Se beurre, bisre , huiles, vîn;, fucre, toutes [ 
Torces de fels & de pcovifions fervûnt à la noucri- 
ture & i la fubfiftance des hommes; tous genres de ] 
xoton , cordagesj cables , voiles, loiles propres à faire 
.des voiles, chanvre, fuif, godroii j brai & refine, 
ancrés & parties d'ancres, quelles qu'elles pkiiiïent ' 
être, mâts de navires, planches, madriers, pourres 
<le toutes fortes d'arbres , & de toutes les autres chofes 
nécelTaires pour conftruire ou pour radouber les vaif- 
'feaux, On ne regardera pas non pKis comme mac- 
chandifes de contreban.^e , celles qui n'auionc pas pris 
la forme de quelque inftrument ou attirail fervant à 
l'ufage de la guerre fur terre oa fur mer , encoTÈ 
moins celles qui fonr préparées ou travaillées pour tout 
«utreufage. louces ces chofes feront cenfées marchap- I 
difes non défendues, de inème que toutes celles qui 
né font pas coinprifes, & fpécialement défignées dans 
l'article précédent, en forte qu'elles pourront être libre- 
ment tranfpottées par les fiijets des deux Royaumes i 1 
tnême dans les lieux ennemis , excepté feulement dans 
Jes places afiiégées , bloquées & inverties^ I 

An. XXIV. Mais pour éviter la difcorde Sc toArcs ■ 

'•fortes d'iiiimiiii.-s départ & d'autre, il acte convenu ! 
'qu'en cas que l'une des deux Parties fe trouvât engagée 
en i^uerre , les vailTeaux & bâtiniens appartenans aux 

■fujetsde. l'autre partie devront ccte munis de lettres j 

de mer, qui comleildconc le nom , la pioptiéié Sc \a m 

L ~ à 
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frantleur «Ju vailTean , de même que le nom Sclelwaii 
habitation iliiMiîirti ou duCapitaintide ce vaîlTeau, en 
forte qu'il mroilTeqiie ce viUïeaU appariiem vétiiablfr 
ment & rcelieineni aux fujets Je I une ou de Vauin 
Partie, & ces lettres de mer feront accordées Se conçtia 
dar« laformeannexceau prérent TraitCi Elles feront audl 
îCnouvellées chaque année , s'il arrive que le vailToa 
revienne dans le cours de l'an. Il a été auHî contenu ^M 
CCS fortes de vaiflèiLix chargés ne devront pai iitt 
feulement muitis de letcres de mer ci-defTiis mcn'ion- 
néet , mais encore des lertiticats contenant tes efpecd 
de la chir^e, le lîeu d'où le vaifTêau eCt parti, St c^Iuî 
de Ci deftinacion , afin qat l'on puItTe cotiiioîcre s'il M 
porte aucune des marchandlfes dcfenJues , ou de COU' 
trebanJe fpécifiées dans t'art ii de ce Traité , lefqutlt 
certilicats feront expédiés par les OfEcîërs du Deu où I 
le vaifTeaii fortira lelon la coutume. II fera lib^eiUlB, | 
fi onlcdefire,& fi on le juge i propos, d'expriBWt 
dans leCdites lettres i qui appjrtïenacnt les marduit> 

X« fuite au Numéro prochain^ 



GAZETrE DES TRIBUNAUX, franche départ . Ij Cv. 
. C» lou soKiT an tout tEolpi chsi: M. M A R. S , Airocai i\> ^nUimÊj 
pitdi U> Harpe, vii-o-vu la nu Si'pcnu, ti" lo. Soa Buteiu cQ oOTtf 
toui 1" jours rini cicCE^tion. On couiinucri de lui adiclTor Ict UénMiM) 
Confulunans, .QucilioQi, RiponCet, Arreu^Urrci, Excrua, OUlta^ 
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Nous conuaueronsd'envoyernoire feuille à ptufîcars Abooiit 

^tji n'ont pas encore renouvelle pour 1787; nous efpéront ^ 
cène honnâieté de noire part les engagera à sciplicjucr. 

: N. B. Lts Numiros qui rtjient k faurnir poHr t7t4,f^ 
gie^ tdumaiiyemtnt aveu ctuxdt 17S7, 
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DES TRIBUNAUX. 
I. 

FARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Caufe entre Us Jîturs 6" dames Paillet & B...' 

£t Rofalie Lequint , tant en foa nom que comme 

» tutrice if' Etienne de Mazietes , Jcls naturel du feu 
^eur de Mazieres. 

Alîmens demandt;s par un enfant nainrei â la fucccflïon 
de Ton père, ficdorninages-iuLfrécs accordés pour injutei 
proférées contre la mère, 

J-JE pece doit des alimens à Ton Bis naturel , & fa 

fucceltîoii en eft tenue, quand il ne les a pas atTurés 

«le ïon vivant. L'entant a donc une a£tion à former â 

cet égard ; & les TriUun.'iui: règlent ce qui lui eft 

■ dû relativement à la fortune laifiée par l'auteur da 

L^fes jours. I.e parti le plus fsgc pour Us héritiers feroit 

^■le tranGger en pareil cas , pour évit r une condanii- 
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nation en forme ; mais ils fe prètetic rarement ï cet : 
a£te de juf^ice, & des collaiéraux fur- tout ne tnao« ' 
quenc pas de combattre une demande auflî légitime: : 
ils nient lapaternicc, ils attaquent les mœurs de la | 
mère > & ennn ils s'expofent a des dommages-intérêts } 
c'eO: ce qui etl arrivé dans l'efpece que voici. 

Le Geur ic Masures , Tréforier de France au Bu- 
reau des Finances de... libre de fes adltorls dès Tâge 
de lo ans parla mort de fes père &tnere, fe livra 
d'abord aux écarts des padîons : enfuite fatigué de ce 
tourbillon de plaifirs qui n'entraîne après lui que le 
dégoût & les remords , il s'attacha à une jeune goa« 
cernante, qu'il avoit prife pour foigner fa maifon: 
cette fille nommée Ro/alie Lequint ne réfifta pas il 
l'attrait féduifant d^ètre courtifée par un jeune maître: 
devenue mère elle fe flatta bientôt de 1 efpoir de 
l'égalité , & d'amener infenfiblement le fieur de Mû' 
\icn's à légitimer par le mariage les nœuds illicites 
qui l'attachoient à elle. En effet , plein d'attention pour 
Rofaiit Lequint pendant fa grofîcfle, il ne dédaigna 
•pas d'avouer 5 par fa préfencc au baptême & fa figna* 
lure fur le regiftre , lenfain dont elle étoic accouchée; 
il le fie feulement préfenter comme fils légitime de 
Jo/iph''/4Ibert ^{qs deax noms de baptême véritables, 
auxquels il ne voulut pas ajouter celui de Manières 
avec fa qualité de Trejorier de France ^ il y fubftitua 
celle 4e Bourgeois de Paris j mais il paya fort exac- 
tement les mois de nourrice de cet enfant qu'il alloit 
très-fréquemment vifiier; il fe propofoic d'^poufer la 
mère, & alors il lui auroit été facile de faire reàifier ler- 
reur qui fe trou voit fur l'extrait baptiftairc de fon fils: 
mais une mort fubite enleva le fieur de Manières avant 
l'âge de 25 ans. 

Il laiflbit pour héritiers deux fœurs mariées, Tune 
à M. P... l'autre à M. J^é*. y leur foctuae déjà conû- 
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~ «létable s'augtnsnta bientôt >iii double pat' celle de 
;; Jeur frère. 
'■ La mère de l'enfant nnitirel du (ieur de Manières 

! fe préfenta pour demander des aiimens â fa fuccuflîun 
opulente: les deux fœars ou plmôt leurs maris ns ju- 
getenr pas à propos de la reconnoître, ni de lui faire 
un fort; alors elle fe vit forcée i former fa demande 
en Juflicc : elle demanda une penfion pour fon enfanr j 
& une fomme pour lui cenic lieu de dot lorfiju'il feroic 
en âge d'êcre établi. 

tlne Sentence par défaut adjugea i Rofalie Lequlnt 
les conclufions qu'elle avoit prifesj les deux fœurs 
du lieur de Mai^iems en ont porté l'appel en la Cour. 
Elles ont révoqué en doute la paieriiiré , parce que 
l'aûe de baptême ne faifoit pas mention du nom de 
J^Ia^îcres ; elles ont attaqué la coiidutte do la fille 
X.tquini\ elles ont prétendu qu'elle avoir déjà été mère 
avant d'être entrée au fervice de leur fcere, que U 
paternité étoit plus que douteufe, que la fille Lcçuine 
avoit même fait au coiinieiicem'.'nt de fa grolfefîe une 
déclaration de paternité fur le compte d'un Ecclc- 
lïjftique. 

Rofalie Lequlnt A établi fa défenfe d'une manière 
alïèz folide dans un Mémoire imprimé: elle a prouvé 
la paternité dont il s'agit , pat le rapport des noms 
de baptême du pete préfent à ra€te &: fignacairedudit 
aéte , avec ceux du fieur de Manières dans fes lettres; 
elle l'a prouvée parli comp:trailon d'écritures ordon- 
née & faite par experts i elle l'a prouvée par la dé- 
polîtion de différentes perfonnes qui ont afiicmé que 
le fieur de Ma:(ieres avoit non feulement reconnu fa 
paternité , mais encore qu'il avait promis de fe mariée 
avfic la mère de fon enfiui naturel j elle a prouvé 
A a 1 
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la fauffetc des imputations de débauche qui lui * 
éroient faites , foie d'une ptemiere grofleffè avant 
qu'elle connût le Cicat de Manières , foit d'une déclara- 
tion de groffeffe fur le compte d*un Eccléfiaftique, 
foit enfin les manières libres avec pIuHeurs hommes: 
elle a demandé la fuppreflion de ces injures & des 
dommages & intérêrs. 

Arrêt du ij Avril 178^ , rendu fur les "concluions 
de M. TAvocat-Général dcSaînt-Fargeau ,qui a con- 
damné les dames P.^ & jB... folidairement comme héri- 
tières du fieur de Ma-^fieres^ à faire au nommé Etienne 
de Manières une penfion alimentaire de i 500 liv. fans 
retenues , payable par quartier entre les mains de la 
mère Rofaiie Lequint & fur (ts quittances jufqu'à la 
majorité de Tenfant , &c après fa majorité fur fes am- 
ples quittances ; en outre , à lui payer ^000 liv. lors 
de fou établifTement oa mariage ; a ordonné la rc-* 
.forme de l'extrait bapriftaire dudit enfant fut les 
regiftres de la paroifle de Saint -Sulpice pour l'année 
1781 , &c qu'au lieu des mois fils de Jofeph- Albert^ 
"Bourgeois de Paris , dy de Rofaiie Lequint fon époujt^ 
feront mis ceux-ci: fils naturel de Jofeph- Albert de 
Manières j Ecuyer , Préfident- Trcforier de France du 
Bureau des Finances de la Généralité de Montauban- 
Êr de Rofaiie Lequint : a ordonné la fuppreffion des 
termes injurieux repand-js dans les requêtes defdires 
damcîs P... & i?... les a condamnées en looo liv, 
de dommages-intérêts envers Rcfalie Lequinty & ea 
tous les dépens. 

M, Fourncl 3. été Avocat des dames 'P... & 5... 
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1 I. 

Réponfe aux Dijferialhns ïnféréis aux Nos. XXIII 
& XXXII de la Ga~ctte ties Tribunaux de l'année 
178a , fur la queflion de favoir Ji la Lettres de 
ratification font attributives de Jurifdiction aux 
Bailltages royaux des eontejlàtîons fur les oppo- 
Jttions. 

J_jïs deux Jurifcoiifultes, Auteurs de ces dilTcriations; 
foucieiment que ces Lettres foni aiiiibmivss: tous deux 
titeju leurs caifons de décidera", des Lettres-P.iteiîtES 
du 10 Juillet 1771 j 1.°. de ia Jutifpriideiice du 
Pailement : 011 compte déjà, difeiu-jls , plufieucs Ar- 
iLTs; ils eii iodiquenl trois, les deux premiers n'ont 
point juge la qucftion, le troîfieine a été rendu en 
confcqiience d'une difpoiicion parriculîere de la cou- 
tume de 5enlis, 5c pai' confcquent ne fait loi que 
dans le RelTort de cette cousume. 

Selon eux l'attribution eft prononcée par les Lettres- 
Paternes ; ils font cependant foicés d'avouer ijue le feu! 
but de ces LetctL's e!l de 1 égUr la cégic des droits , les 
fonctions des confccvaieurs &c de leurs prépolés; mais 
comme il s'étoii élevé , difeiu-îis, des doutes fut 1 at- 
tribution , l'art. 10 les levé: il porte q e les contef- 
latloiis qui pouriouc naîire lue l'exécunon dt;s Edits de 
février Se Juin 1771, feront portées eu piemiere înf- 
canceanx Baiilîjges roy,uix; & ce qui prouve que cetie 
exécution embralfe les ordres, c'ell; que î'Edit de juin 
les rcglc pat l'ait. 19 j d'où ils concluent que les coii- 
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tcftacîons entre les oppofans au fceau j font attribuées 
aux Bailliages royaux. 

Cecre conféquence eft évidemment erronée ; il faut 
bien diftinguer les conceftations fur l'exécution des 
Edits I de celles qui n'ont pour objet que les intérêts 
des particuliers, & qui doivent fe régler par Tappli- 
cation de leurs difpo (irions > & il ne faut pas confondre 
le pouvoir de faire exécuter les loix , avec le droit de 
juger tous les différends qui doivent naître entre les 
iujets du Roi , du choc de leurs intérêts privés* 

Le pouvoir de faire exécuter les Edits a roujoars 
appartenu aux Officiers royaux ; toute loi étant émanée 
de la puiflTance du Souverain ne peut être vérifiée & 
fon exécution maintenue que par fes Officiers : au/fi 
ioutes_les loix & même les Lettres de Chancellerie ex- 

{>édiées au nom du Roi leur fônt^elles adrefTées, & 
orfqu'ils les ont vérifiées, qu^ils en ont ordonné Texé* 
cution , leur miniflere efl rempli. 

Mais s'il s'élève des conteftationà fur l'exécution des 
loix , V. g. dans l'efpece,(i les furencheres, les ré'- 
ceptions des cautions qui tiennent k l'exécution de 
TEdit, les conteflations qui pourroient naître fur la 
nullité ou la régularité des Lettres , fi l'on prétendoit 
que les forfnes, les délais prefcrits par TEdir n'ont 
pas été remplis , toutes ces difcuffions ÔC autres fem* 
blables doivent être décidées par les Juges royaux, parce 
qu'elles s'élèvent réellement fur l'exécution de TEdit, 
qu'elles tendent à la fufpendre , la retarder , ou l'em- 
pcclier.. 

De même les cas particuliers que les Lettres-patentes 
ont réglé, ayant un traie, diievSc à l'exécution de TEdit, 
fonc de la compétence cxclufive des Bailliages royaux, 
telle que la réjjie que ces Lettres confient k Rouffdc 
pour dix ans^ la preiîatiou de ferment de fes employési 
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l'obligation impofiîe aux employés des domaines as 
fe charger de la percepiion , î'enregiftremenc de leurs 
commiiliàns , leurs cauilonneinens, le vifa des con- 
tiairites, les oppofirions formées à ces contraintes, les 
fondions des confervateiirs ; & c'eil par une fuite de 
CCS difpofitions toutes relatives à l'esécution de l'Edir, 
que le Lcgiilateiir ajoute au dernier art., que les con- 
ïeftations qui naîtront fut cette exécution feront portées 
en première inllance aux Bailliages royaux : c'ell: donc 
abnfer évidemment de cet article , que d'en induire l'ai- 
iribution du règlement entre les oppofans au fceaUj que 
cet Edic & ces Lettres n'accordent pas aux Bailliages 
Royaux. 

Si l'exécution des loîxj le pouvoir d'en maintenir 
i'obfdtvation emporioit celui de connoîrre de tous les 
différends particuliers qui doivent fe décider par i'ap- 
plication de leurs difpofitions, les Judices feigneuriales 
n'auroient plus d'exercice, car il n'eft pas de point 
litigieux qui ne foit décidé par une loi , &; i! n'eft 
pas de loi dont l'exécution ne fiSir détcrée aux Juges 
royaux ; & fi fous prétexte que cette exécution leuc 
appartient , ils prétendoieni connoîrre exclufivement aux 
Juges des Seignenis , de tous les cas qui doivent fe dé- 
cider par l'application de la loi , que tefteroit-il aux 
Jurifdidions feijjneuriales? 

Aufli le Lét^i-Qateur , en attribuant exclufivement aux 
Juges royaux la connoiiTance des matières de fubflitu- 
fion, ne s'elî-il pas contonté de leut attribuer l'exccuiioii 
de fa loi; mais par l'art. 47 du tit. î, ii veut que 
lou'es les conicftaiioDS co.icern.mc Us fulfltuùons ^ 
fuient portées à l".ive!iir dans les BailliaijeF & Séné- 
cIiaufTées.à fexclafîan des Juges royaux fuhaUcrnes 
£• lit ceux dis Seii:nfn!-s. 

Il ne s'eft pas mâne boroé i U difpo!ltio;i pcécife 
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de exclufivement âtcributoire de cet article ; les art. ^ ; 
é ^ ig j XI, 2iy24j 35» décaillent , fixent & fpé^ 
cifient l'attriburion abfolue que prononce Tart. 47 donc 
la dirpoticion générale n'a eu pour but que d'écarter 
toutes les exceptions des cas qui n'auroient pas été 
fpécifiquement prévus par lesprécédens art.; Se enfin 
par l'arr. 5 8 & dernier de ce mcme titre , il charge, 
IcJon l'ufage, fes Cours & tous autres Tes officiers de 
maintenir l'exécution de cette loi\ en forte qu'elle con- 
tient non feulement l'attribution de ^exécution , 
comme les Lettres-Patentes de 177X9 mais encore de 
toutes les conteflatîons concernant les fubjlitutions fans 
exception , à Vexclujion > &c. 

Or trouve -t- on dans PEdit ni dans les Lettres^ 
Patentes de 1771 , pareille difpoficion ? L'Edit au con« 
traire reftreincle pouvoir à Veffetfiulemenc defcelter& 
délivrer les Lettres j de les Lettres-patentes, en fixanries 
formes de la régie des droits qu'elles opèrent, attribuent 
aux Juges royaux les conteftations fur l'exécution dé cet 
Editqui llmice leur pouvoir aujceau & à la délivrance» 

Trois autres argumens que nous avons oppofés , & 
auxquels aucun partifan de l'attribution n'a encore 
répliqué , confirment notre opinion &c lui donnent le 
dernier degré d'évidence. 

1^, Un contrat de vente contient fouvent des biens 
fur deux &; trois Bailliages; tous trois auroient donc 
l'atribution des conteftations entre les oppofans: or 
cette fuppoiîtion feroit évidemment abfurde ; donc on 
ne peut conclure que du droit de fceller Se de délivrer 
les Lettres, réfulte l'attribution exclufive des coiitefta- 
tions entre les oppofaus : donc on ne peut pas induire 
cette attribution de la difpofition des Lettres-Parentes 
qui confie aux Bailliages royaux l'exécution de l'Edit, 
puifqu'il n'eft pas poflible qu'un ordre fe fafle en deux 
& trois Sièges* 
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i". Les Lettres-patentes attribuent aux Juges royaux 
l'exécution non feulement de l'Edit de Juin, hkiÎs 
encore de l'Edit de Févcier 177I) concernant les droits 
dus au Roi fur les ventes de meubles; & ce qui dé- 
moncte que cette difpoiîtion des Lettres-Patentes n'a 
irait qu'à l'exécution de ces Edits , c'tft que les Bail- 
liages royaux n'ont pas ctu devoir léclamer la coniioîf- 
fance des conteftations entre les oppofans aux ventes 
de meubles; cependant li la première prétention elt 
fondée , la féconde l'eft également , la difpolîtion des 
Letcres-Pjtentes étant commune ùux deux Edits, ou 
bien il faut conclure qu'ils ne le font ni l'une nî 
l'autre. 

i°. LeConfeit du Roi ne connoît pas exclufivement 
, des conttftations entre les oppofans au fceau des Offices 
& des rentes fut le Roi; elles fe font de tout temps 
portées dans tous les Tribunaux: le Confeil ne con- 
noît exclufivement que d'js oppolîtions au titre Jes 
Offices , parce qu'elles lui font attribuées par une 
loi exprelTe: or les Lettres de ratification fur les ventes 
d'immeubles font établies à l'inftar de celles fur les 
renies dues par le Roi & des provilîons des Offices : 
la compétence pour les conteftations entre les oppo- 
fans doit donc fe régler fur les mêmes principes. 

Les Leittes de ratification font , dit ou, fuliftittiées 
ârx décrets volont.iires; or, fuivant les Arrâs de la 
Cour, le Ju[;e qui avoit fceilé le décret, étoit feiil 
compétent pour f^ire l'ordre. 

Quoique ces Lettres foient fiibfuîtuées aux décrets , 
il V a cependant des différences & des raifons efleii- 
tielles qui piouvent qu'elles ne peuvent opéier le même 
effet relativement h l'ordre du prix. 

1". Les décrets volontaires ne fe faïfoient que pour 
des héritages d'une valeur allez coiifidérable pour mé- 
liitr d'en laire les fiais j les Lsilics s'obtii^niieut pour 
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des objets Ta plupaïc H modiqties , que la tnoitic<!«f 
ventes n'excède pas joo liv. & les ccois quarts ne paf- 
fent pas 5 a £00 liv. & il y en a un grand nombre 
au defibus de ijo & de 100 iiv. C'ejf pour/acHilcr 
la vente de ces petis objets dont Us frais du plus 
Jimple décret volontaire auraient ahforbé & au delà le 
prix , que les Let[res ont été établies , & l'on vent que 
l'ordre de ce même prix fe falTe dans les Bailliages 
royaux où les trais de l'ordre le plus fimple rabfotbe* 
roit & quatre fois au delà : comment peut-on fup- 
p~bfer cette intention au Légiflateut qui annonce de 
pareils motifs dans fa loi ? Comment le Hjut-Jujlicier, 
Auteur de Li dijfercation , N". XX XII de Tannée I7S'>, 
u'a-t-il pas pefé dans la. balance de fa Hauce-JuHiiC 
ce moyen puilTanc & décilif? Les pattifans de l'attri- 
bution voient lescliofes trop en grand ; ils jngcnt dV 
près les pris confidétables des ventes qui fe font à Paris 
&dans les Capitales; ils perdent l'idce de la modicité 
de ctllcs des provinces qui ne comportent pas les for- 
mes qu'ils indiquent. 

1". Les décrets ctoienE «n ade de Jurifdiftion; 
c'étoic le Juge du tectitoire qui l'exerçoit fur les biens 
de fon Rellort ; il éroit naturel qu'il réglât la dïftri- 
burîon du prix du bien qu'il avoit décrété j il ctoit 
failî de l'objt;! piincipal , il devoit l'être de l'accelToireî 
& l'on n'avoir point à craindre les inconvcniens dont on 
vient de parler , ni les frais indifpenfables dans Ut 
Bailliages royaux , ni les dépenfes Ôc faux frais que leui 
cloignement fiauferoic nécelTaireraent. 

Au contraire , les Lettres de ratification ne font pal 
un afte de Jurifdidioii ordinaire ; rînftrnment qui 
leur donne l'exifirence eft émané des Chancelleries 
Royales ; c'eft une voie extraordinaitc qui ^ fi elle c;oit 
. attributive , reiwerfetoït l'ordre des Jurifdiiilîons ; SC 
ce qui eft décilïf , c'eft qu'il y a fouvent plufieuH 
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leccres fur un même contrat, & que fî des Lettres r^- 
fultoit l'attribution de l'ordre j il faudroîi autant d'or- 
dres qu'il y autoit de Bailliages où il auroit éic obtenu 
des Lettres. 

On nous dira qu'on prendroît un Arrêt d'attribiiiîoi» 
a un des Bailliages , ou des Lettres - Patentes fi les 
Bailliages cioient (îtiiés dans diftci ens Patktnens ; mais 
Je prix modique des trois quarts des ventes dans les 
provinces peut-il comporter une pareille dépenfe ? Ce 
prix feioit abfoibé & au delà avant qu'on fiît par- 
venu à fixer la Jurifdiftion oti l'ordre feroit porté; 
au lieu que l'ordre fe faiCint devant le Juge mi do- 
micile du vendeur , celui-ci eft aiîlgnc après les délais 
pour apporter les mains-levées ; Se à défaut de les 
rapporter , en vertu d'une fimple Sentence £c d'une 
requêre de parcaiis , les oppofans font mis en caufe'à 
peu de frais pour régler l'oidre. S'il y avoit des op- 
pofans domicilies dans un autre Parlement, ce qui eft 
un cas très-rate, un patéaiis de la Cliancelletie de 
ce Parlement, ou même encore un fimple parcaiis des 
Juges des lieux fufEioit, & l'on eft forcéd'avouer que 
toutes ferres de raifor.s concourenr à établir qu'une 
diftribuiion faite par le Juge du vendeur , le plus 
fouvent celui des oppofans, &: toujours pins ^ leur por- 
tée , cauferoit infiniment moins de frais. 

Venons aux ArrL-ts qui , dit -on , ont juge la qneftion. 
Nous avons démontré dans de précédentes ditfertationS 
que ceux des C Octobre 1777 & ij Juillet 1779,611 
renvoyant des iiiftmces d'ordre aux Bailliages d'Etam- 
pes & de Moulins qui en étoieni faïfis par tous les 
oppofans qui y procédoienc volontairement, S: que 
des privilégiés avaient fiit évoquer aux Requêtes du 
Palais, n'ont jugé d'autre qneftion , {înon que le droit 
de tommitimusne pou voit avoir lien dans ces maiieres, 
fuivant l'att. zj du lit. i de l'ordonnance des évo- 
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cations de 1737 & la Déclaration du itf Février 177^1 
concernant les commictimus. 

A l'égard de celui du ^o Juillet 177S , rendu contre 
M. TEveque de fieauvais , une difpoficion particulière 
de la Coutume de Senlis , dont les partilans de lac- 
tribution ne rendent pas con:)pte , paroîc avoir décidé 
ia Cour. 

Ceft l'art. 99, tit, 10 de cette coutume^ qui jfx^ 
les cas appartenans au Haèt-Jufiicier; voici les termes 
dans lefquels il eft conçu: « Le Haut-Jufticier counoîc 
9» des cas criminels qui font de fa Jurifdiâion^ de 
9> routes caufes réelles pofletToires & civiles , pader les 
» décrets en fà Cour ^ pourvu que les criées aient cié 
, 3> publiées au lieu de la feigneurie par fon adjugé , 
» non pas par obligation de fiel royal , parce que de 
j> ce fiel il ne peut avoir aucune connoijfance. 

Les Officiers de Beauvais argumentoient de cet art. 
& difoienc : Les Lettres de ratification font fceilées 
du fceau royal, la connoidance des oppofitions formées 
à ce fceau nous appartient donc en vertu de la loi 
municipale; ce moyen paroît avoir prévalu: modica 
divetjitas faâi magnam Juris diverjîtatem inducit , dit 
Dumoulin , & les panifans de Tattribution qui citent 
* cet Arrêt, paflTent fous filence ce moyen particulier 
& dccifiF, tiré de la coutume qui interdit aux Juges 
feigncuriaux la connoilfance du fcel royal dans Ion 
Jlcfloit. 

Cet Arrêt de cîrconftance ne peut donc fixer la 
JurifpruJence fur liotre queftion , avec d'autanr plus 
de raifon qu'il en a été rendu un en faveur de M. le 
Duc de Nivernois le 29 Août 1775 » ^^^ ^ J^S^ ^^ 
terminis que le fceau des Lettres n'étoit point attri- 
butif de Jurifdiûion. 

Il avoît été fait une vente d'imnieubles en la Châtel- 
lenie de Cuily, fur laquelle l'acquéreur avoir obtenu des 
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' Lettres en la Chancellerie de Sninc-Picrre - le -Moiitieui 
un des oppofans nommé (/"/^/ierf, avoic incroduic une 
procédure en ce Bailliage royal j il y en avoir eu une 
autre de commencée au Bailliage de Nevers; fur les 
appels refpedifs en la Cour des Sentences de récention, 
M. le Duc de NlyemoU eft intervenu pour le malii- 
treii de fes droics jurifdiitionnels ; l'Arrêt , en infirmant 
la Senrence du Bailli?|;e de Saine-Pierre , & conlirmanc 
celle de Nevers, a ordonné que les Panits conzinueroient 
de procéder au Bailliage de Nevers. 

llyeriaeu un fécond rendu en 1785 0111786,60. 
faveur de M. le Duc de PunïAicvrc, contre les Offi- 
ciers du Chàielet, qui attribue au Bailliage de Sceaux 
la connoifl-ànce des conte (tarions fur les oppotiiions: 
nous ignorons la date de cet Arrêt qui nous a été indi- 
qué par M. le Duc de Ncvcrnois , comme venant 
d'être rendu, dans une lettre du i j Mai 17S5 j donc 

tce Seigneur nous a honoré. 
Ce fécond Arrêt à la vérité a été palTé par expédient^ 
inais il n'en a pas moins rsçu la fanftion du Parle- 
menr, & il prouve que les Officiers du Cliiîr^ilet ne 
fe fane pas crus fondes à foutenir cette prctention ; 
ce qui nous autorife à préfumet que la S;nceiice des 
t.Requêtes du Palais, du i-f Octobre 1777 » que l'on 
B^c avoir été tendue en faveur de ces mc-mes Officiers, 
; l'a été, comme l'Arrêt de M. l'Evêque de Beau-' 
p-vais , que fur quelque circondance particulière. 

Le Roi a d'ailleurs jugé la queftion par Arrêt de 

L ibii Conf-îil ; cet Arrêr eft: cité par M, Co'ail de 

''laince-Fôy ; ce Jurifconfulre auquel fon Commen- 

^re affure un rang dillingué parmi ceux de ce fiecle, 

y rapporte d'après les Auteuts du Répertoire de Jurif- 

idânce dont les noms & la cclébciié mécirenc la plus 

mde conBance. 
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On répond que c'ett un Arrêt cité par un Com- 
inencateur qui l'a puifc dans un Coinpilaieiu ; c'eft 
une manière aiiin v.igiie que commode dcluder It 
conféquence décifive qui réfuira d'un jugeaient cmanc 
du Légiflaceur lui-même. 

Nous aurions defiié connoître l'Auteur de la dif- 
fettatioii inféiée au N°, XXXII de 17S6, foui la 
qualification d'un Hauc-Jujîkkr'^ feroït-ce parce qu'il 
s'en permis quelques ironies ( que dans le vrai ïl aa- 
roit mieux faitdes'iiiterdiiej qu'il auroit celé fon nomî 
Nous le prions-J'être bien alTuré qu'elles ne iiout ont 
fait aucune fenfation , & qu'elles n'alcerent point 
l'eftiine que cette dilïertation iiifpire pour lui, ni 
l'idée avantageufe qu'elle donne de Tes talens^ 

' Par M.Dbdauve, Avocat S/ Procureur -Fifial 
du Comte de Jo'tgny, 
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III. 

Suite du. Traité de Commerce & de Navigation entre 
la France & lu Grande-Bretagne. 

Art. XXy. Les vaifTeanx des fujets & habitans Jet 
.Royaumes refpcflifs arrivant fur quelq^ie côte de 
l'un ou ds l'autrcj fans Cepentisnt vouloir arriver d.ini 
le Pûic, ou y étant encrés, & ne voiilanc point débar^ 
quec ou rompre leurs tlurg^s , ne feronr poiur obligés 
de rendre compte de leuc chaigenieni , qu'au cas qu'il 
y ait des indices cerciins qui les rendiirwii fufpefls d; 
porter aux ennemis de Tune des deux hautes Parties 
coniraâantes , des maichandifes défendues, appelées dei. 
contrebande. 
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'An. XXFL Si les vaitTeaux defdits fujets ou ha- 
biians dcfdics Etats refpedifs de leurs Sércnifïimes 
Wajeftés, croient renconirés faifaiit route fur les côtes 
ou en pleine mer, par quelque vaîllèau de guerre de 
leurs Séréniflimes Majeflés, ou par quelques vaifTeaur 
armés par des particuliers, lefdits vaifTêaux de guerre 
ou armateurs particuliers , pour éviter lour déïordre, 
ciemeureronc hors de la portée du canou, & pourront 
envoyer leurs chaloupes au bord du vaifieau marchand 
qu'ils auront renconrré , &: y encrer feulement au 
nombre de 1 011 3 hommes à. qui feront montrées pac 
le maître du vaifleau ou Capitaine du bâtiment , les 
leiires de mer qui coniieniieut ia preuve de la pro- 
priété da vaifleau, & conçues dans la forme annexée 
au préfenc traité; & il fera libre au vaifleau qui les 
aura rencontrés de pourfuivre fa route, fans qu'il fott 
permis de le molefter & vifïier en façon quelconque, 
ou de lui donner la chalFe , ou de l'obliger à fe dé- 
tourner du lieu de fa deHiination. 

Art. XXFII. Le bâtiment marchar.J appartenant 
aux fujets de l'une des hautes Parties contraitintes qui 
aura réfolu d'aller dans un porr ennemi de l'aiitrej & 
dont le voyage &: l'efpece des marcliandifes de fon 
charf^emeiic feront juilement foupçonnés , fera tenu 
de produire en pleine mer, aufiî bien que dans fes 
porrs & rades , non feulement fes lettres de m;r ^ 
mais 3u(U des certificats qui marquent que fes mar- 
chandifes ne font pas du nombre de celles qui ont 
été défendues, & qui font énoncées dans l'art, xt de 
ce Traité, 

Art. J'X^///. Si par l'exhibinon des certificats fuf- 
dîts, contenant un état du chargement, l'autre Par- 
tie y trouve quelques-unes de ces fortes de marchan- 
difes défendues & déclarées de contrebande par l'ace. ^^ 
je ce Tiaîié , Se qui foieac deltinées pour un porc 
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de Tobéiflânce de (es ennemis, il ne (^ra pas pernâ 
de rompre ni d ouvrir les écouiilles y caifTes» coffres | 
balles, tonneaux & autres' vafes trouvés fur ce navire, 
ni d'en détourner la moindre partie des tnarchandifeSi 
foit que ce vaiflèau appartienne aux (ujecsde la France 9 
ou â ceux de la Grande-Bretagne , à moins que foa 
chargement n*ait été mis à terre en préfence des Offi- 
ciers de r Amirauté , & qu'il n'ait été par eux fait in- 
ventaire defdites marchandifes. Elles ne pourront audi 
être vendues , échangées , ou autrement aliénées de 
quelque manière que ce puifTe être, qu'après que le 
procès aura été fait dans les règles & félon les loix 
& coutumes contre les marchandifes défendues, & 
que les Juges de l'Amirauté refpeâivement les au- 
ront confifquées par Sentence, à la réferve néanmoins} 
tant du vaiflfeau même que des autres marchandifes 
qui y auront été trouvées , & qui , en vertu de ce 
Traité , doivent être cenfécs libres , & fans qu'elle» 
puiffent être retenues fous prétexte qu'elles feroient 
chargées avec des marchandifes défendues , ôc encore 
moins être confifquées comme une prife légitime; 
& fuppofé que lefdites marchandifes de contrebande 
ne faifant qu'une partie de la charge , le Patron du 
vaifleau agréât , confentîc & offrît de les livrer au vaif- 
feau qui les a découvertes, en ce cas celui-ci , après 
avoir reçu les marchandifes de bonne prife , fera tenu 
de laifl'er aller auflî - tôt le bâtiment , & ne l'em* 
péchera en aucune manière de pourfuivre fa toute 
vers le lieu de fa deftination. I 

La fuite au Numéro prochain. 
GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , iç fcV. 

On souscKiT en coût leiiips chez M. M A KS, Avocat au Parlement* 
fuede la Harpe ^ vis-à'vis Laru^ 6trpente^ N®. lo. Son Bureau efî ouveit 
tous les jours Cans exception. On commuera de lui adrelTer les Mémoires, 
ConfuUations , Queitions , Réponfes , Arrêts , Livres, Extraits , Diàêrta* 
tiens. Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer^ lesquels iissBiLoy| 

90IMT ILlSVf il'lX.1 MI^OIIT AFFKAMfHXS« 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX! 
I. 

PARLEMENTDEPARIS. 

Grand' Chamsivi. 

pitance au rapport de M. Notiette , entre U Ji<ut 

Beriratid , Maître en ckirargie à OrléamZ 
Ec les Jteur & demoifelie Roucelec. 



Tradition de meubles ne s'opère que pat le déplie 
lâns ic déplacemenc le vendeur n'ell pasdelTailî , & Tes criai] 
ciers peuvent toujours ariéier Tes meubles. 

J_i E Heur Roucelet éioit débiteur du Heur Bertrand ; 
d'une fomme de 71Q liv. faivatit fonbillec du 17 Dé- 
cembre l'^yj. Long-tfmps après fon échéance , le 1 j 
Novembre! 1777 , Te fieur Bertrand fit aflîgner le fieuc 
Roucelet en paiement du bitkc ; une première Sen- 
tence du Chârelet , du 10 Décembre fuivani, tint la 

Caieuedes Tribunaux, T^iae XXII, ^Z^^' ^^ 
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fignature pour reconnue. Une deuxième Sentence dû 
x^ Juin 1778 , rendue par déhuc, condamna fio""/» 
iii paiement. Sur fou oppoUcion àcerrc Semence, uo* 
veile Semence contradictoite du 1 Seprembre, qm Is 
deboiiia , & néanmoins fur fa rcquîfiuon j lui accoiJ» 
délai de 6 mois pour payer par liïieme Je mois en 
mois, finoii , & à défaur du premier, ou autre futnc* 
quenc paiement, le con raignit pour leroiu. 

Le fieur Roucelet n'ayint pss fatisfait au ptemi« 
paiement, le fieur flcfrrd'ït^ fit faire des commande* 
mens &r faifies exécutions: c'eft dans ce moment <ju'il 
eft imporiani eux Plaideurs de favoir fe retourner. Cîft 
ce que fit aufii le fieur Roucelet. Il fit intervenir 11 
demoifelle Roucelet , fa fœur, demeurant avec lui,itt 
procès-verbal de faifie, pour réclamer les meubles faiiil 
comme à elle apparrenani^ elle eut grand foin dc 
produire un contrat de vente des meubies , pafféï foC 
profit par fon frète le j Juillet 177^ ; la date feule, 
poftérienre aux premières condamnations intervettutSj 
dccçloit évidenimcnt t'in'elli encc qui regiioit -enlrt fe 
frère &. ta faut; aulli les Jtiges ne purent s'y mcpieO' 
dre; ils ordonnèrent ptovifoitement la continuatiunJfl 
'poutfoites; cnfiiitc, par Sentence conttadidloire du ij 
Novembre 1779, ils déclarèrent nul l'adte de vente, 
& déboutèrent la deiijoiielle Roucelet de fon oppo< 
litioii à !a Sentence par défaut du itf Avril précéiient, 
qui avoir ordonné définitivement qu'il ferott pnfTé (*■ 
tre à la vente des meub'es faifi< j & déclarèrent U S* 
tinte commune avec le ficit Roacelct. 

Appel de la part dkt fieur Rouce'et fcil , de en 
deux Sentences. Sur cet appel , \e fient Berfand (il 
affigiier la demoifelle Roucelet en déclat.inon d'Aitét 
commun. 

Le fieur Bertrand foutiuc que le fieur Roucclà 
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Si n'ayant pas interjeté appel des ptcmieres Sentences 
M tendues concie lui en 1778 , qui le coiidamnoietit au 
■I paiement j il écoic non tecevabie dans l'appel interjeté 
r£ des deux dernières. 

^ A l'égard de la demoifelle RoueeUf, le fïeur Ber- 
■' grand fit voit le bien juge de la Sentence qni avoJt pro« 
t nonce ia nullité du contrat de vente évidemment fcau- 
duleu); , d ne conlidérer que fa date & le lien intime 
[ «jui règne entre lesfieurs & demoifelle Rouftkc ; ^ait 
I indcpeHdamment de la fraude , on a obfetvé , pour le 
Ceur Bertrand, que la vente étoît nulle par défaut de 
tradition qui n'avoir pa l'opécec fans déplacement; 
les meubles font reftés après la vente dans le même ap- 
partement qu'ils garninbient , en forte que c'éroit un« 
venre faite fans tradition, & conféquemment fans ex- 
propriation. L'expropriation en matière mobiliaite nt 
peut fe faire que par la tradition, &c la tradition ne 
s'opete que par le déplacement : ni l'un ni l'autre 
n'ayant eu lieu j il s'enfuivoit que le vendent étoit 
reftc réellement propriétaire, & que les meubles pou- 
voient toujours être faïfis par les créanciers du ven- 
deur. L'équité exige qu'on maintienne cette falutaire 
rigueur , fans laqnelle les débiteurs feroienc toujoiir». 
maîtres de mettre leurs meubles à couvert des pour- 
fuites de leurs créanciers. 

L'Arr&t du 18 Juin 1781 a confirmé ces prin- 
cipes , ainlî que fa Sentence qui avoît déclaré la vente 
nulle , &i les lîeur & demoifelle RouceUt ont été con^ 
damnés aux dépens. 

M. Mitander, Avocat du (ïeur Bertrand, avoit fait 
imprimer un Mémoire pour le fieuc Btnrahi* 
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I I. 
PARLEMENT DE BORDEAUX. 

Efl-îl aicefTniie il'inlînuer avant la vacance d'un bini&it, 
poiiE y avoir droit en VEttu de fes grades î De quel momut 
UD béacfîce cd-il ccofé vaquer! 

LEfieur fiiidw/i, pourvudubénéfîce-ciirede Se. Plet» 
de la viile de Bordeaux, décéda le it Janvier lyïi. 
Ce mois, qui ett un mois de rigueur pour tous Ici 
béuéfices en général, a ceffc de l'êire depuis la Déd** 
ration de I7<^j , qui l'a atlîmilc aux mois de faveuit 
avec cette claufe cependant, que, quoique le Collt- 
teur ait la liberté du choix encre tes Giaducs, le chail 
ne peut fe déterminer que fur les Gradués nommés, i 
l'exclufion des Gradués Hmples. Le Collaieuc pouvait 
doue y nommer qui il jugcoic 1 propos encre les Gra- 
dués nommés , pourvu toutefois que le Gradué fût et 
fegle. Se qu'il eût inlîuuc avant la vacance. 

Piulieurs Gradués avoient inlïnuc fur le Chapiirt 
métropolitain do St. André, à qui npparieiioic la col» 
laiioH de ce bénéfice. Le Cieur PhÙippac croit de « 
nombrcj il avoit infuiué le ^ Janvier 1781. Le ficul 
Lapaufe ne notifia qu'après la mort du fiear Hjioali 
C[uelques moniens avant renterreinent. 

Cependanr le fieur Lapaufe fe fit faire , le 4j Jan* 
vier , un premier titre de ce bénéfice par le fieill 
d'Arche , Chanoine qui étoit alors en tour. Il s'en 
fit faire un fécond le 3 Février. Ces deux titres ibnt 
connus çn ces termes; Tibi tamqitgm Graduato nomma 
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if rite injinuato. Le fieur Lapaufe fe mie en poflefîion 
réelle du bénéfice. 

Le fieur PhUippot fit deux requifiiîons au ficur d'Ar- 
che en venu de fes grades j auxquelles le fieur d'Arche 
xépondic locus ejî plenus. Alors le fieur Pkilippot fe 
pourvue devers M. l'Atchevèque qui lui fi[ citre le 8 
Février , & il prit poirtlfion le lendemain ; bîenlôc 
après il fit fignifier au fieur Lapaufe fes titres & 
capacités , avccfon appel comme d'abus, & l'aflign» 
pour procéder en la Cour. 

La Caufe portée en la Grand'Chambre , le fieuf 
Phiiippoe foutint que le titre fait au fieur Lapaufe 
. itoit nul, comme fait en contravention des loix qui exi- 
gent l'infinustion avant la vacance; il s'appuyoit fut les 
difpofitions' de la Pragmatique dans les §. 8, 9, 13, 
18 & 15 , fur rOrd. de Louis XIL du mois de Juin 
1 5 10, fur l'Edii de 1 5 1 1 , & en particulier fur l'arc, j 
de cet Edi[, qui renouvelle les difpofitions de l'Or- 
donnance de 1510. Il invoquoit également la dtfpofi- 
tion du ConcordM , donc les §. 1 , j , J & 7 exigent 
- l'infinuation avant la vacance du bénéfice , & décla- 
teai ndle toute infinuacion faite après ce temps ; il 
concluoic de là que le fieur Lapaufe ne s'étanc pas 
mis en règle , puifqu'it n'avoii infinué qu'après la mort, 
le bénéfice n'avoir pu lui ctre conféré au prcjudioe des 
Gradués qui avoient notifié avant la vacance. 

Le fieur Lapaufe tépondoic que le fieut Pkilippot 
ne pouvoic être admis à quereller fon titre: queTOr- 
dontiance de 1745 , aboUfTart la din:inâion des moii 
de faveur & de rigueur , à l'égard des bénéfices à charge 
d'tme , le CoUateur avoit le chois parmi les Gradués ; 
mais que cette pérogacive du choix ne pafibic poinc 
■■ au fupérieur qui nonimoit jure devolutionis ; ç^atàint 
t cette hjpothele , y ayant pluËeuis Gradués plus anciens- 
fi b } 
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que i« fieur P/iAippoc , celui-ci n'avoie aucun droit poK 
quereller fon titre ; mais qu'il en avoic encore moins, 
puirque le ticrçdu fieur Phiûppat ïui-cacmc étoitnult 
& qu'il s'en cendoic Appelant comme d'abus. 

Ces fïéteaius moyens d'appel comme d'abus étoient, 
(**. Le certificat de lemps d'étude du Gçut PhiUppec, 
qui porte qu'il a fuivi les Ecoles penijanc 5 ansimail 
^ s'eil tbfenté pendant ce temps pour aller à Bizn 
prendre les Ordres : fes grades ne fout dune pas en règle. 
1°. Que le fieur Philippot devoîi notifier au Chapi- 
tre avec fcs Lettres de Prètrife , les DimilToireî qui 
lui avoient été donnés pour aller prendre les Oïdiei 
ï B.izas. j°. Qu'en notifiant fes degrés, il n'a voit pat 
notifié la titre d'une Chapelle dont il étoic poutvik 

-Le Ciear Lapaufe lui opporoit encore deux finsiie 
non-iecevoic ^ l'une prife de ce que celui qui nonâi 
AU Chapitre les degrés du iieut Philippot^ nes'étoit 
point fjjt accompagner par un Notaire : ce qui éioit 
néanmoins indifpenrable , aux termes de iTidic du moil 
de Décambre K51 , portant création de Notaitet 
loyaitx & apoftoliqses. L'amte, de ce que dans le cet* 
tiâïai que le Secrétaire du Chapitre avait expédié la 
fieur Phiiippoiy de la notification de fes degtés, il 
école die que les deux témoins avoient ûgné fat le 
çegiftie, mais que le regiftre n'oifrani aucune lîgflJ- 
ture , cet aite contcuoit un faux, & que cette raifon 
feuie fuQîfoit pouï empêcher le lleuc Pkilipp^t deqoe- 
rellet fo,n titre. 

Quant à l'appel comme d'abus qu'avoît interjeté le 
lieyr Philippot Aa titre fait au fieur Lapaufe ^ à caufe 
4u dé'aut d'infinuation avant la vacance , celui-ci té' 
pontlvit q-i'il étoie elïêutiel de diftingtier les moisde 
, rJjiifiîuE & de faveur ; que dans les mois de rigueur) 
If^ Qïtîkteurs rempUli'oi&at uu miniHefe forçai oui* 
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tpTcM^ns las mois d^; fjwâur, i! ne devoit lien à cha- 
q'-ic Gradué en pirticulierj que d.-puis la Déclaration 
ijii 17 Avril i?45 , le mois de janvier ctuic réputé 
moii de huent i, qu'ïi U vénié le CoiUieur étolt obligé 
de ihoilii paiiiii ItsGrudué» qui avoienc infiniié, mais 
qu'il (uffitojc devoir itiliniiémoment au où !e- Colla- 
teur fe fail'oitrepréienter la lifttdei Gradués, pour pou- 
voir cfpérer de lixer fon choix. 

Il allégiioii que de même qu'il fuffiroït d'être promu 
à l'Ordre de la prêirife au moment de la Collation 
d'un bénéfice à charge d'am<;s , félon la Déclaration 
de 17+1; de mêtne auilî il devoir fuffire d'avoir in- 
ïtnaé au momenr de la colUiiuiij que d'ailleurs ce 
li'croir point l'iohnaationj mais le <;rade qui donnoit 
droit au bénéfice; que le §. Si quis vah 19, portoic 
lin décret irritant , mais que la Rrr^gmatique n'impoloir 
pas la néceflité d bfînuer avanr la vacance j qu'il n'en 
ctoit qucFlion que canï le §. préfailque du Concordat ^ 
mais que le §■ ne contenoit point de décret irritant. 
Le lieur Lapaujâ citoit d'Héricourt , cliap. 8 des 
Gradués, pag. joo, & une Confultation de ce même 
Au-enr , ou il diloit, que qu:ind la loi ou une fon- 
dation exigeoit une qualité pour être pourvu d'un béné- 
fice , il falloir avoir celte qualité dans le temps des 
f'fovifions; d'oii il concluoit que , jufqu'à l'époque de 
a nomination, les Gradués pouvoient faire connoître 
leurs degrés m Collateur ; il alléguoit en outre qu'il 
n'avoit ponii requis in vim Gradùs\ que cela n'avoir 
lieu que dans les mois de rigueur \ que tJans cette 
hypothefe il fuSifoit d'avoir infinué avant la coUamm, 
Il fe foiidoit encore fur trois Arréis rapporté* dam 
RûuJJeau Je Lacom'-e & dans les Mémoires du Clergé, 
tom. 10 , qui , félon lui , avoier.i jugé en faveur d'un 
Gradué qui n'avoir infinué qu'après la vacance yqu'ainû 
il ctott im principe conftanc & irréfragable > qu'une 
B b 4 
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notification, quoique faite après la vacance , ctoit ptc 
elle-mcm* légale & canonique i que coût au plus il 
pourrait y avoir une nullité rcfpe6Hvej mais que U 
Déclaration de 174s ayant UifTé le choix libre auCgl- 
lareur parmi les Gtaducs , même dans les mois de 
ligueur , à l'égaid des bénéfices à charge d'amesi on 
ne pouvoic admettre une préférence de droit Ôc de ri- 
gueur ; que ce Teroic reflieiiidrc le cercle des citgibleS] 
que d'admetcre des nuUtiés lefpeiflives. 

Le (leur Lapaufe s'appuyoït encore de l'autorité 
de Guimier&c de Rehuffc ^ d'un Arrctdu Grand-Confeil 
lendu en 1714, entre deux Religieux de l'Ordre de 
Clugni , & d'un Arrêt du Parlement de Paris de 177^ i 
^ildéterminuitenfuice le moment de la vacance dubc- 
néHce, an moment dercnrerrement. Après avoir diftin- 
gué ta vacance de droit de la vacance de fait , il atimei' 
toit une vacance qu'il appeloit vacance canonique , qui g 
félon lui, n'avoii lieu qu'au moment de l'enierrémeiHj 
que la coutume où éioîent différens Chapitres & Col- 
lèges de la ville de Bordeaux de ne nommer aube* 
néfîce vacant qu'apràs l'enterrement, confaccoit cens 
nouvelle diElinâion. 

Le fieut Philippot réponJoit pat les moyens fuîvani 
aux différens appels comme d'abus qu'avoir interjeté 
le Heur Lapaufe du titte qui lui avoic cié fait par M. 
l'Archevêque. 1°. Que s'il s'écoit abfentc pendant fon 
^uiriqueanium, cette abfence n'avoit eu lieu que dans 
deux occalions^ favoir , le 18 Décembre 1761 & le 
18 Mai 17* j , mais qu'il s'étoir abfentc pour aller 
prendre les Ordres i Bazas ; que les jouis d'abfence, 
dcduflrion faite du temps où l'Univcrfitéfe trou voit va- 
quer ,-fe réduifoient i 8 jours ; il cicoît deux Arrêts 
rapportés par Piales , Répertoire de Jutîfprudence, 
verbo GracLié, Si. un Arrêt du Parlement de Bordeaux 
(Je i74Qa qui avoiçDt jug« la quedion en thefe. 
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Que rien ne l'obiigeoit à nocifler avec Tes lettres 
de ptcirife Ces Lettres diiiiifloirts; que les Lettres de 
prêirife faifaiit foi à cet cgaid j puilqii'il y étoit dit, 
P. M. PkiUppot rite /lobis d^m-Jus , ^V que fi dans 
le tatifqui fe itoiive dans lOidoniiance des infinua- 
lions , il ctoit quLftion des diuiiOoîrcs, ce iietoit que 
dans le cas où les Lettres de piétnfe n'en feioient 
pas mention. 

i". Que l'obligation d'exprimer les bénéfices que 
l'on poffcde, re concerne que les provifions du Pape, 
non des Collaieurs ordinairts; que d'ailleurs fi le 
Concordat exige que l'on en falU- mention, ce n'efl 
que dans l'adè de nomination, & non dans l'adc de 
tequifiiion &c de notification ; qu il n'tn avoir pas 
parlé dans les Lettres de nomination , parce qu'alorg 
il ne piîfledoit pas le bénéfice ; que d'aillcufs le bé- 
néfice n'en é[oit point un, qu'il ne co!iiî{!:oi. qLie dans 
un écu de tente qui n'avoir ïnniaH c(é puy;. 

Sur Il's fins de non-recevoir q Je le ^Cit Lapaufi 
oppofo.t au fient Ph'nippoC, piiliiS de e ^juc ce der--, 
nier 11c s etoii pas fan airompagiet dua Notaire Sc 
de ce qud !e cettifiiai porioit que Jeux témoins avoient 
figné au regifite , & qu'il ne pati-iitloit cependant au- 
cune fignature , le fieur PkUippot repundoit , que 
l'Edit oe ifyi, partant ciéaiîonde No'aires apolto- 
liqueSj devoit être regardé comme un Edit burlal j 
que d'ailleurs avant cet Edit les CKjpitces avoîenc 
des Seciétaires-Notaires qui re'rvoient les notifications 
des degrés; que le Parleinenr de Paris en 1537 avoir 
confirmé le ritre fait à un Grad.ié .lui ne raoportoit 
qu'un ceilificac du Seccctaite de rAtcliev&ché ; qii'o.a 
trouvoit dans A' fJ^'icowc , Futt ^ Cochii , &c. qu'il 
y avoil pluiïeiirs cliapures où on ne ie ftrvoit puînt 
de Notaiies apofioliqucs; enfin, que tel écoit rul'ags, 
du Chapure de St. Andié de Bordeaux, que de tuuc 
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temps le 5ecr«'ftire du Chapicte avoit reçu Ici noti- 

£catioiif. 

lldifoicei deuxième lieu, qu'à la vérité fon tefii- 
ficaC ponoi[ que le regillre étoic fîgné de deux témoin) 
Se qu'il n'y avoir aucune fignacure fur le regiilte» 
mais que cela avoit toujours été, & que c'étoic uit»n- 
cien abus ; que de 104c temps le Sectctaire aAucI Sï 
fes prcdcceireurs avoiem expédié les certificars en cere 
forme; que le Chipirre l'affirmoit ; que tous le* te- 
gtftres fc les cercincats antérieurs en t*iifoii:rt foi. 

11 ramenoit enfuite le iieur Lapûufe aux diIpuiiiioiM 
de ta Pragmariq le , de l'Ordonnance de Louii XII 
& du Concordat; il démoiitroir que quoique le ^. J 
prefatrejue ne contînt puint de ccret tnitant , I? § 7 
en contenoit un ; que la Pragmanquç & toute? lei 
ioîï à ce fujiît étoieiK tempiies du raè:ne eTprit 5f ft 
prêtoient un fecouis mucel ; que tous les luCE^fp^eiet 
avoient penfé de même, & enti autres l'Auteur Je* 
défiiiitionï CAitCMiiques, au mot Gradue^ n. 9, Ben* 
tarit , Gohard , ôc. 

Il dctruifoic enfuit* l'objeAlon que lui fàifoil'Ie 
fieur Lapaufe , prife des trois Arrcrs que celut-ci avoit 
ciiés i il dcinootroit que cti Arrêts n'jvoient point 
jugé la queftiou ', que d'ailleurs, quoiqu'ils bulTenc 
maintenu dcî Gradués qui n'avoienc tolinué qu'tprcs 
Ja vacance , ce n'étoit que vis-à-vis des non-Gradués, 
dont les titres d'ailleurs croient vicieux ; il citoit au 
contraire un ArrcC qui avoir juge la quellioi> en thefe 
en (a faveur , lapporié par Piales Se Duperrai , tom. I, 
queflion ji , pag. 474," il demontroit qBe l'Arr&t da 
Grand- Confeil avoit été également rendu entre un G»- 
due & un lion Gradué : que d'ailleurs cet Arrèr avoit 
été regardé comme anéantil^nt les dioits des ColU" 
leurs, ce qui refaite de ce que dit Gohard ^ tom. }, 

p- m- 
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Que le fcntîment de Guimkr ne pouvoit venir X 
l'appui dii fieuc Lapau/è, puifque cet Auceuc vivaic 
IVant les Ordonnances dei5£0&i5ii.>& dans|le 
temps où fui faite U Ptagttiaciqiie j que Rehuffe fe 
conltedifoit , aînii que Ton témoignage devoit Être ce- 

Relativement à la vacance, le fieur PhUippot dé- 
truifoic la vacance canonique du fisat: Lapaufe, & difoic 
que nul Auteur n'en avoi[ parlé ; que la more ouvroit 
la vjcance de droit & la vacance de fait; que (i 

Fludcuts Chapicres ne conféroisnc le bénéfice qu'après 
enteriemeot du Titulaire , c'éioit par bienfcance; que 
d'ailleurs, cela ne prouveroit pas que le bénéfice ne 
fijt vacant qu'jprès l'enterrecnu-nt; que cet ufage ii'étoit 
pas celui de l'Eglifede Bordeaux, il citoii entr'autres 
plufiiuts éledions faiies avr.nt que le banéficier fût 
entertcjque l'Artêc du Parlenienr de Paris, de 1775, 
ne pouvoir rien contre lui; que (i le G adué fut dé- 
claré non recevable dans l'appel comme d'abus , qu'il 
«von interjeté du tiire accordé suBeat Legrand,on 
avoir cependanr reconnu fon dtuic ; mais que les j 
refus qu'il avoir éprouvés de la part des fupérîcurs i 
qui il s'ctoit aditOe puur fe faire f^ir? titre de ca 
bénéfice, l'examen qui avoir précédé un de ces refus , 

fiiouvoient évidemment qu'on avoir quelque reproche à 
ni faire fur fes mœurs ou fur fa dcxfbnne. 

Arrêt du. 10 Mai 17S1 , qui, fur les conclufions de 
M. l'Avocat - Général Dufaure df la J.ir:: , fur l'appel 
întetjcté par le fieur Lapaaje du titre fait au fteur 
Phii'iypoc , déclare n'y ;ivoir abus; & fur l'appel in- 
letjeré par le lieur Plulippot du [itre fait au fieur 
Lapaufe , déclare y avoir abu^j maintient l« fieur Phi~ 
lippot dans la pleine poifefîion du bénéfice; condamne 
le fieut Lapnujh à la reililiiriân des fruits , fauf le ca- 
Aiel 4 Se ans dép«us ; 3c faifant droit fur la Hqui- 
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I 1 1. 

Suite du Traité de Commerce & de J^avîgaùon entre 
la France & la Grande-Bretagne* 

ÂTt. XXIX. 11 a été au contraire convenu & ac- 
cordé que tout ce qui fe trouvera chargé par les 
fujets &c habitans de patc & d'autre, en un navire 
appartenant aux ennemis de l'autre, biea que cène 
S\it pas des marcUandires de conccebande , fêta con- 
£rqué comme s'il appartenoir à l'ennemi inémc,ei« 
cep[c les marchandifes &: effets qui auront été char* 
gés dans ce vaitTeau avant la déclaration de la guerre , 
ou l'ordre général des repréfailles , ou même depuis 
la déclaration de la guerre, pourvu que ce ait été 
dans les termes qui fuivent, favoir : de deux mois 
après cette déclaration ou l'ordre des reprérailles j lî 
elles ont été chargées dans quelque port & lieu com* 
pris dans l'efpace qui eft entre Arckangtl, SainuPÂtetS' 
bourg Se les Sorlingues , & entre les Sarlingues & 
la ville de Gibraltar \ de dix femalnes dans la mec 
Méditerranée , & de 8 mois dans tous les autres 
pays ou lieux du monde , de manière que les mar» 
chandifes des fujets de run & de l'autre Prince , tant 
celles qui font de contrebande que les autres qui auront 
été chargées ainfi qu'il eft dit , fur quelque vailTeait 
ennemi , avant la guerre ou même depuis fa déclara- 
tion dans le temps & les termes fufdits , ne feront en 
aueune manière fujettes à con^fcation^ maU ferool 
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Tans délai Se de bonne foi rendues aux propriétaires 
qui les demandeioHC, en forte néanmoins qu'il ne foie 
nullement permis de porter enfuite [ces marcliandifes 
dans les ports ennemis 11 elles jfont de contrebande. 
j4rt. XXX. Et pour pourvoir plus amplement à la 
sûreté réciproque des fujecs de Leurs Sérénifllmes Ma- 
jeftés, i nn qu'il ne leur foît fait aucun préjudice pac 
les vaifleau^ de guerre de l'autre Partie , ou par d'au- 
tres armées aux dépens des particuliers, il fera fait 
défenfe à loui Capitaines de vaiflèaux du Roi Trcs- 
Chréiien Bc du Rot de la Grande-Bretagne, & à tous 
leurs fujeis , de faire aucun dommage ou infulieà ceux 
de l'autre Partie; Se au cas qu'ils y contreviennent, ilg 
en feront punis , & de plus ils feront tenus & obligés 
en leuts perfonnes Ôc en leurs biens de réparer tous 
les dommages & intérêts de quelque nature qu'ils 
foient, & d'y fatisfaire. 

Art. XXXI. Et pour cette caufe chaque Capitaine 
des vaifTeaux armés en guerre par des particuliers fera 
tenu & obligé à l'avenir, avant que de recevoir fes 
Patentas ou les CommilCons fpéciales, de donner par- 
devant un Juge compétent , caution bonne Se fuffi- 
fante de perfonnes fotvables qui n'aient aucun intérêt 
dans ledit vailfeauj & qui s'obligent chacune foli- 
dairemenr pour la fonrrme de 36,000 liv. tournois, 
ou de 1 500 liv. fterlings ; & (î ce vaiflëau ell raoïné 
de plus de 150 matelots on foldars , pour la fomme 
de. 71,000 liv. tournois ou de 3000 liv. fterling , pour 
répondre folidaïrement de tous les dommages & torts 
que lui , Tes OSiciers Se autres étant à fon fervice , 
pourroient faire eu leur courfe contre la teneur du 
pcéfent Traité, Se comte les Edlts faits de part & 
d'autre en vertu du même Traité pat leurs Setcni/fi. 
mesMâjcftés, fous peine aulîîde révocation Se de caf- 
iaiiou defdiies Patentes Se CommifCons. 
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An. XXXII, Leurs Majeftés fufdites voulant refpft" 
tivËiticni itaiiet dans leurs tiats les fujets l'une de 
l'aune auffi favorabltment que s'ils ccoient leur pro* 
près Aijeis, donneront les ordres uéceflaires Se ctlicacei 
pour faire rendre les jugemcns & Arrêcs concernant 
les prifes dans la Cour de l'Amirauté, félon les reglej 
de la juftice & de l'équité, & conformément i ce 
4jui eflprefccit par ce Traite, par des Juges qui foitm 
au dcilus de louc foupçon, & qui n'aient aucun in- 
térêt au;fait dont il ell qu;.'Jiîon. 

Art, XXXlll. Et quand par des lettres de met 
& les certificats, i! apparoîtra fuffifimment de la qua-, 
licé du vailTcau & de celle de ces marchaiidifcs & de 
fou maître, il ne fera point permis aux Commandant 
des vaiilèaux armés en guerre, fous quel prc texte que 
ce foit, de faire aucune autre vénHcition ; mais fi 
quelque navire marchand fe croiivoit dépourvu de fet 
IcLcres de nier ou de ceniheats , il pourra être aloci 
examiné par un Juge compétent, de façon que (î pat 
d'autres indices & documeusj il fe trouve qu'il appai* 
tienne véritablement aux lujetsd'un defdits Souverain?, 
& qu'il ne couiienne aucune marchandife de contre- 
bande deftinée pour l'ennemi de l'un d'eux , il ne devra 
point être conlilqué, mais il fêta relâché avec fa chargf, 
afin qu'il pourfuive fon voyage. 

S'il arrive que le maître du navire dénommé dlM 
les lettres de mer foit mort, ou qu'ayant été aarrement 
6té , il s'en trouve quelqu'autre à la place , le vaiflêia 
ne laiffera pas d'avoir la mSnie sûreté avec fon efaat 
gement, & les lettres de mer auront U même vertu. 
Art. XXXIV. U a été d'ailleurs réglé & arrêté que 
les bâtimens de l'une des deux nations repris pat des 
Armateurs de l'autre, feront rendus au premier ptoptié- 
taire , s'ils n'ont pas été en la puidance de l'ennemi 
durant l'efpace de i^ heures, à charge par ledit pro* 
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eriécaire de payer te tiers de la valed'i du bâcimenc 
[épris j ainfi que de fa cargairon , canons 6c apparaux , 
lequel tiers fera eiHmé à l'amiable pat les Parties în- 
téredees , finon Se faute de pouvoir convenir entr'elles, 
elles s'adretleroni aux Oiïiciecs de l'Amirauté du lieu oii 
le Corl'aire repieueur aura conduit lebâtimenc repris. 

Si le bâtiment reprii a été en la puiiTance de l'en- 
nemi au delà de i^ heures , il appartiendra en en^ 
lier ^ l'armateur repreneur. 

Dar.s le cas où un bâtiment aura été repris par UQ 
vaiiTeau ou bàiîmenr de guerre apputcnant à S. M. 
T. C. ou à S. M. B. il fera rendu au piemier pro- 
priétaire f en payant te trentième de la valeur du bâ- 
nmi.'nt,dela cargaifun, des car.oiis[& app3rnmc,s'il 
a été repriï dms les 14 heures, & le dixième s'il a 
été repris après les t^ heures, lefquellcs fommcs fe- 
ront diftribuées à titre de gratification aux équipages 
des vaKIeaux reprentnrs ; l'eftimation des trentièmes Se 
dixièmes mentionnés ct-delTus fera céglce conformément 
à ce qui e(V convenu au commencement de cet article. 

j4rt. XXXV. loures les fjis que les Ambairadeurs 
de Leurs Majcftés fifdi-.es tant d'une part que d'au- 
ïre ; ou q-ielqu'autre de leurs Miniftres ^ui réfiflerout â 
la Cnur de l'autre Prince, fc plaind;onr de l'injuftice 
des Sentences qui auront été rendues. Leurs Majcflés 
refpeétives les feront revoir & examiner en leur Cou* 
feil , a moins que ledit Confeii n'en eût d<-ja déridé, 
afin que l'on connoilfe avec certitude files Ordon- 
nances & les précautions prafcriies au préfent miré 
auront et- fu'vies & i bfervces. Leurfdites Mijeftés 
auront foin pareillem'jnr d'y fair^ pourvoir pleinem'-nr, 
8c de faire undre juftice d^ir. l'c-Cpaie de 3 moisi 
chacun de ceux qui la demindcront , & néanmoins 
avant ou aprè-. 1; premier ja^eminr, & pen lant la 
levilloii > les effets qui fciont -en litige ne pourront 
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être en aucune minicic vendus ni déchargés , fi ce r'eft 
du confencemeiic dts Parties iiiiérelTcbï , pour cviiec 
touce fore: de dommagi-s , Sc il ferx rendu de pin £c 
d'autre des lois pour Lexécuiion du préfent atticlc. 

^rt. XXXVl. S'il s'él.ve des différends fut la vili- 
dicé des prifes , en lorcu qu'il loit ncceflaire d'en venir 
k une déciiion juridique, le Juge ordonnera que les 
effets foienc déchargés, qu'on en prenne un Invenniie 
& qii'onen falle l'elîimatiun, & l'on exigera des sûrerél 
lefpCiftivement du c.iptear , de p&yer les frais au cit 
que le navice ne fût point riotivé de bonne ptife; 
du demandeur, de payer la valeur de ta prife au caJ 
qu'elle foit trouvée valide , & ces sûretés étant donné» 
de part & d'autre, la priCe fera livrée au demandetit} 
mais (î le demandeur rcfuTe de donner des sûreici 
ftifEfanies, le Juge otdouneia tjiic la prife foit livrée 
au capteur aorés avoir reçu de fa part des sûteics 
bonnes & fuffifantes qu'il paiera la valeur entière de 
ladite piife, au.cas qu'elle foit jugée illégale , 3;.rtïé- 
cution de la Sen-encs du Juge ne pourra point erre 
fufpendue en vrttu d'aucun appel , brfque la Partie 
comte laquelle lui tel appel fera fair, fiiit le deman- 
deur , fuir le capreur , aura donné des sûretés fuffi- 
fantes qu'il reftiruera le vaîllêau , ou les effets, ou 
bien la valeut duuit valffcau ou effeis A la Partie ap- 
pelante, au cas que lu Sirntence fût rendue en fa faveut. 
La fuies à un autre Numéro. 
Fin du Tome XXII. 
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0> soiisci.IT en inuc temps chci M. M A R S, Avctai au Putenat 

ntd' 1' f^i""?'' vis-i-vii Unie ft^tnic, N" lo. Son BurciU ell otneR 
lous 1» jouii fini exception. On enftCiiiucra de lui ndrcirEc Ici M&noinii 
ConfulMtioi" , Qii=liion., U^oi^i':^ , flrrit! , Livres, Ejc'iaits, DUTna- 
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Difcours contre le préjugé qui étend fur la famille 
\ V opprobre du coupable flétri & condamné. 1^9 

Dixme. Mémoire fur l'origine ^ timprefcriptibilité ^ 
Ô le caraQere diflinclif des dîmes. 317 

Domeftique accufé de vol , renvoyé avec un plus am" 
plement informé indéfini» J42 

' Vomefliques peuvent-ils en Normandie être légataires 
univerfels de leurs maîtres} 374 

Dom cille ( queflion de) 49 

Dommages & intérêts demandés parJes accufés déchar^ 
gés par Arrêt. \ 88 

Dtn mutuel de j€m^.lois & reprifesy & de ce qui entre 
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dans le don-mutuel entre conjoints, 156 

Vroic fur If eaux-de-vie. ' m 

Droit à petcevoir'par le Receveur des conjîgnations. 1 jS 

Droit di concrèi'e. ■ i8,6 



Echange de l'Orient. Nomination des Comm'tjfaires à 

jEde. Privilège delà loi xde. 75 

Emptoretn, eus où l'on veut cxpulfer le locataire ou 

fermier en vertu de cette loi. ivi, 

£lus doivent faire le rapport des procès - verbaux de 

Chevauchées. ii,^, 

F. 

Faillite, Lettres - Patentes concernant la réciprocité 
entre la Fiance & Neujchâcel pour la Jurifprudence 
fur le fait des faillites, iÇ^ 

Faux-faunage. 27 1 

Femme mineure & féparét dç biens peut, avec la per- 
mijfion da Juge , aliéner fes Siens docamx pour caufe 
légitime. S-j 

femme feparée pfur's'ebUger valablement, fans autori~ 
fat/on de fon mari, jufquà due concurrence de fon 
mobilier & revenu de fes immeubles. " ^gq 

Foi & hommage. iitS 

Forges, contefîations entre les maîtres de forges & leurs 
ouvriers. , lij 

Frocsforis fabriqués auec laine teinte. 108 



Garde chaffe ne peut d'ejfer procès-vtrbal d'une con- 
travention à un règlement de pure Police. 171 
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Grfide » i^ ç/? nccc (Taire de Us faire infinuer avant la 

bénéfice. A 

Grains y defcnfes d'employer à lapréparamn des grains 
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pour femences » des recettes dangereu/es & nuifibku 

Greffiers des Bailliages & autres Sièges ne peuvent 
délivrer les jugemens ^ quils niaient été fcellés du 
fceau de la Charicellerie. 10 

H. 

Héritier , la qualité en eft indélébile d» indivifible ; elle 
ejl uniytrfelle & embrajje tous les biens. 8 

Hypothèque , commentaire de M. Grenier [ur VEdit de 
création des Confervateurs aes hypothèques. 34*; 

Hors de Cours ne comporte pas toujours- condamnation 
de dommages & intérêts & dépéris contre PAccufa^ 
teur. 6% 

Huiles fabriquées à la Rochelle^ abonnement à paytr 
tous les ans. ' S^ 

L, 

LaiqU^ 9 quoique Fondateur ou Patron d*unt Eglifeou 
Chapitre , ne peut toucher à Vadminijlration des tiens 
ectléfiafiiques y mime à ceux par lui donnés. 244 

Légitime due aux enfans , comment s* évalue'- t-elle dans 
une fuccejjlon.? 6^ 

LegSj que/lions d*accroi£ement de legs. 114, IJ{ 

Lettres , formalités à ohferyer pour faire charger des 
Lettres & tffcts à la pofte. 6j 

Lettres de ratification y le défaut d*oppofition de h 
femme lui fait-il perdre V hypothèque fur les biens 
de fon mari ? 34I 

Lettres de ratification fur y ente d'immeubles > Us 
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Bailliages ont-ils le droit de juget les contefituiont \ 

fur oppqfition au fceau. 91 1 

Lettres de ratification font-elles attrîhuttves aux Bail- J 

liages royaux des contefiations fur les oppofitions ? \ 

'*? i 

Lettres de cachet , provocation d^icelles , dommages & 

intérêts demandes contre les infiigateurs. 145 | 

Lcds & ventes font-ils dus pour la rejèrve d'ufufruit j 

d'un bien vendu en Poitou avec cette refcrye? Fait- 
elle partie du prix ? 171 » 171 , 187 , Z05 I 

M. 

Magnéûfme pyofctit tn Amérique, f5 

Mandataire n'ejl pas toujours obligé à juflifier de toutes 

fes dépenfes par fcs quittances. 161 

Marc d'or J décret d'union d'un bénéfice eccUfiafiique y 

en quel cas e(l-il exempt du droit de marc d'or. 4S ] 

MaTguillmrs. Cinquanteniers & D'ixainiers de Paris 1 

refufent de rétre. 157 ' 

Mariage tenu fecret , privation des efiets civils, &C. 189 
Mariage contraclé félon le rit protefiant entre un ca~ 

thoiique & une fchifmatique ^ tft-il valide en France? 

Mariage. Inexécution depromeffe de mariage , domma- 
ges 6- intérêts accordés. 1 3 

Mariage, Oppofiùon de la part de Vhéritiere yréfomp' 
tive qui avoit fait interdire comme fou un vieux gar- 
çon qui vouloit fe marier. 5jj 

Mariage. Oppoficion d'un père au mariage de fon fils 
majeur. 2j 

Mariage. Oppofition d'un tuteur au mariage £une mi- 
neure. _ I-; 

Mariage. Oppoficion d'un père au mariage de fa fille ma- 
jeure, d'honnête famille^ avec un homme fans état ^ 
&c. ,7 
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Médecine : dragués médicinales 3 les Apothicaires feuls 
peuvent les vendre , & à leur défaut les Chirurg'uns 
dans certains endroits. 47 , ij5 

Médecins , oppojîtions des Médecins d* Aux erre à U 
réception d'un fujet niuni de lettres prijes dans une 
l^n'tverJUé où il paroît ri avoir jamais été. j 

Mémoires ou requêtes fur affaires. portées au Confeil^ 
ne peuvent ^êtie Jignés que par. un Avocat aux 
Confeils* j i 

Meubles j leur tradition ne s^ opère que par le déplace- 
ment y Grc. 401 

Mefures ^ leurs matrices dépofées aùk Greffes^ Mar- 
chands tenus défaire étaloner leurs mefuresfur celles 

' ^dipofces. 48 

Mines , attribution ^ des,, eonteftaiions y relatives aux 
[Intendans ou Commffaires départis.' ■ 187 

Moitnoies ^ écus de 6 liv. de la monnoiê de Perpignan 

"Supprimés ^ & pourquoi, ... ji 

Mànnoyetirs & Ajujlturs de la Monnoie et Aix trans- 
:férés CL Marfeiile^ \ .. 214 

Montreuil^ réuni, à Verfaillei^fes habitans déchargés 
''■de la taille & de la milice^ ftijets aux droits des 
Aides & entrées comme ceux de y er failles. J04 
^' ' . .. • 

■ N. '• ■..,/ 

Notaire garant ^ r efpon fable du fait de fon Clerc. j< 

Notaire royal attaché à là jurifdiSion d*um Grenier â 

fely ne doit inftrumenter hors du Reffort du Bailliage 

de fon domicile j que les^ acles concernant la Gabelle. 
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Octrois accordés à l'hôpital - gênerai & aux tnfans - 
trouvés. I* 

Office de Lieutenant- Général de Police (FEtampes réuni 
à celui de Lieutenant- Général du Bailliage de cettt 
Villt. Il S 

Officiers. Révocation d'Officiers faite avec confites efi 
nulle de droit. I77 
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Pain heni , Les vrais domiciliés feuls font tenus de 
le rendre , on ne peut y itrt contraint dans la Pa- 
roijje de fa ma'ifon de campagne. yf 

Paint Anéi qui fixe la taxe du pain à la Rochelle 
dans la proportion du prix progreffif du boifj'eau de 
froment, 1 19 

Peinture & fculpture confidèréei comme arts libéraux , 
Vexercice en efi libre à tout le monde , refiricîion 
à cet égard. 161 

Penfion alimentaire non fujetie à la retenue des impo- 
fitions royales. lOj 

Plâtriers ne peuvent prendre Jur les ports & chantiers 
de Paris que Us bois de Jéchiragc des bnteaux. ^6 

Plombs à appoferfur étoffes , leur diamètre, percep- 
tion d'un droit d'un Jol 6 àen, p<;r plmoib. 31 

Plombs pour la marque des moulfc'./ics , Âdminifirci' 
leurs de la Compagnie des Indes aucoriféi pour ce. 

Police. Projlitution 3 précautions prîfcs par le Parle- 
ment de Bordeaux pour en arrêter le cours, 8 1 

Police. Dictionnaire univerfel de Police , par M. Dm" 
Effares. if 

Police, Ordonnance de la Jvjlice de Niort pour les 
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^ Billards 9 CajcSy Traiteurs & Cabaretîers. 31 

Portion congrue des Curés & Vicaires. 7S 

Pofiulation. Avocat reçu en la Cour , petu-^il la faire 

4ans une Juflice feigneuriale^fans/y faire ncevoif 

, §f prêter ferment? i<J 

Prévention. Bénéfice à patronage laïque riefl pas fujd 

i la prévention du Pape. 115 

frovifion en commende libre d'un bénéfice qui a Vâquc 

' en commende décrétée^ ejl radicalement nulle. %H 

Q. 

« 

Quarantaine. Dèfenfes d* approcher 4^s lieux dejlincs 

4 la faire. 114 

Quittances à fournir pour rentes fur plufieurs têtes» 1^6 

R. 

Régales^ requêtes civiles ( caufes de) non venues fur 
le rôle , tombent dans f appointements l itf , u? 

Bembourfe/^ent de rentes & autres àharges annuelles 
affignéesfur les revenus du Roi; certificats à fouf' 
nir pour les toucher. 159 

Remploi fous les Coutumes du Maine & d Anjou ^ 
' quejiions y relatives. 75 

Rentes viagères fur deux têtes 1 d'un emprunt fur le 
Roi» la quittance de finance détermine la propriété 
des ufufruitiers. - . . - g 

Rente cohfiituée j défaut de paiement de fes arrérages 
ne donne pas lieu au rembourfement j mais feule 

^ ment à la difcuffion des biens hypothéqués à la sûreté 
de la rente. 277 

Rentrée du Parlement de Paris y d/fcours de M. h 
Premier Préfident & de M. TEvêqué de Chalons. 
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2dtm du Parlement de Uauphlne'. ijj 

Retrait dans les Coutumes d'Anjou & du Maine , & 
plus proche parent peut venir entre la bourfe & les 
deniers à l'exécution du retrait, & demander la pre'~ 
férehce , étant encore dans Can & jour. i iS 

Réqu'Jiloïre de M. Seguier contre le Mémoire des trois 
roués, ijo 

Route , règlement de Police pour hs Pojlillons , R<Ht~ 
liers , Charretiers & Foituriers. jo 

S. 

Salaires d'HuiJJlers comment fe prefcrivent-ils? 141 
Séparation de corps ^ reproches fournis par un mari, 
depuis l'appel de la Sentence cCadmiJJÏon à la pleine 
des faits articulés par la femme ^ forment une fia de 
non-recevoir contre la fuite de fan appel. X75 

Séparation de corps, mari ^ui a refufe de recevoir ja 
femme cheif^ lui ^ & a préfenté au baptême , comme 
légitime , l'enfanc de fa domeflique & concubine, 

SuppreJJîon de quelques Offices de la Compagnie du 
Prévôt-Général des monnaies, ^6 

Subjîuutian , exécution des Ord. fur les fuhfîitutians,6 % 

SucceJJton, fuite du manuel concernant le tableau des 
fuccejfians félon le texte de la Coutume de Paris , 
& les principales Ordonnances. I75 , lytf 

Scçllionat prouvé donne ouvertu/t au rembourfement 

T. 

Teflament fingulier. l j ^ 

Teflament contenant des legs particuliers à une concu- 
bine, à des enfans naturels & à des amis, attaqué 
par des collatéraux. 
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Toilis^ Burtau établi pour Us marqutr. icj 

V. 

Vinté de biens dés mineurs fans formalité par une men 
communie & tutrice^ avec promejfe de garantir j fout' 
nir ^ faire valoir. 157 

yille d* Arrêt , révocation du privilège JC Arrêt ptr- 
fonneL 141 

jrm% droit de jofih par muidde via entrant à PariSf 
au profit de C Hôtel Dieu ùr l* Hôpital général. 16 

Fins arrivant à Bordeaux pour être embarqués, exempts 
de droit de tranfit. i^i 

Viol puni de mort. 211 

Voitures , augmentation de leur prix prorogée jufqd&i 
Octobre 1787. 149 

Idem pour les voitures de la Cour. i%6 

Vol\accufé de) renvoyé abfous. i^ 
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